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La traduction, ä partir de I’anglais, des textes de János Kornai indus dans ce 
recueil a été effectuée par un travail collectif dans le cadre du Centre d ’études des 
modes d ’industrialisation (CEMI) de l ’École des hautes études en sciences 
sociales. Mohammed Bensaid, Sonia Ben Ouagrham, Frédéric Lapeyre, Mathilde 
Mesnard, Pépita Ould-Ahmed et Caroline Vincens ini ont fa it preuve d ’une dispo- 
nibilité et d ’une compétence dignes d ’éloges dans le processus de traduction et de 
coordination. Eric Magnin, Ramine Motamed-Nejad et Jacques Sapir ont contri- 
bué ä l ’organisation du projet. L’aide d ’Agnés Benedict et de Julianna Parti s ’est 
révélée précieuse pour la préparation du manuscrit. Dominique Lebleux a assuré 
avecpersévérance la saisie d ’un texte présentant nombre de dijficultés. Que toutes 
et tous soient ici chaleureusement remerciés.





Avant-propos

János K o rnai

Je suis trés heureux que les lecteurs frangais puissent désormais connaítre éga- 
lement mes idées sur la transition postsocialiste. J’espére sincérement qu’avec 
mes deux livres, Du socialism e au ca p ita lism e: l ’exem ple de la H ongrie  et Le Sys­
teme so c ia lis te : l ’économ ie politique du com m unism e, publiés en írangais en 1990 
et 1996 respectivement, ce volume jettera quelque lumiére sur le point de départ et 
la destination du mouvement actuel des pays d’Europe centrale, ainsi que sur les 
raisons de ce mouvement, et qu’il stimulera aussi la discussion sur ce processus 
aux dimensions multiples.

Les textes figurant dans ce volume sont parus entre 1993 et 2000. Us traitent de 
quatre thémes: la théorie des systémes et le changement de Systeme, la contrainte 
budgétaire et la pénurie dans le contexte de la transformation économique, la reces­
sion, la reprise et la stabilisation au cours de la transition, la reformé du Systeme de 
protection sociale. Le premier theme concerne Γ analyse des composantes essen­
tielles du changement de Systeme au niveau de la théorie abstraite; il comprend la 
recherche des variables plus profondes et de celles qui sont davantage superfi- 
cielles, ainsi que des relations réciproques entre les changements politiques et 
économiques. Le second théme inclut l’étude de la fagon dont la contrainte budgé­
taire se durcit, la discipline financiére se resserre et la pénurie disparait au cours du 
remplacement de l’économie socialiste par une économie capitaliste. Le troisiéme 
comporte l’examen des problémes de l’équilibre macroéconomique de l’économie 
postsocialiste -  y compris les tensions engendrées par l’inflation, la dette intérieure 
et extérieure, les déficits de la balance courante et du budget -  de mérne que des 
mesures de stabilisation destinées ä les réduire. Le quatriéme théme enfín inclut 
les considérations éthiques et économiques qui peuvent fonder la réforme de la 
protection sociale, en particulier celle du secteur de la santé. Le volume s’achéve 
avec un texte qui évalue certaines propositions que j ’avais faites dans mon livre de 
1990, Du socialism e au capitalism e, comme une conclusion de mes conceptions et 
de mes recherches ä propos des dix années de transition postsocialiste.

Ces quatre domaines sont étroitement liés sous plusieurs rapports: historique, 
politique, économique et social, ce qui justifie dans une certaine mesure de les 
traiter dans un mérne volume. L’analyse de chaque théme se fonde sur l’étude de 
la situation et des données de la Hongrie, mais le message dépasse les frontiéres 
hongroises car il contient des idées qui touchent aux problémes de l’ensemble 
de la région postsocialiste.
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Certaines études publiées ici étaient incluses dans un livre intitulé Highway 
and Byways (Grande route et chemins de traverse) (1995), ce qui suggére qu’aprés 
l’effondrement du socialisme en Europe de l ’Est aucune autre grande route ne 
mérite d’etre empruntée que celle qui méné au capitalisme. Comme il y a beau- 
coup de chemins de traverse qui conduisent ä la grande route, il faut de la sagesse 
(et un peu de chance) pour choisir une voie qui sóit relativement dépourvue 
d’obstacles. D ’autres études qui figurent dans ce livre ont été publiées dans un 
autre volume sous le titre Struggle and Hope (La lutte et l’espoir) (1997). Ce titre 
peut paraítre théatral, mais je crois que le contenu et le ton de ces textes feront 
sentir que leur auteur n’a jamais oublié que le sujet ultime de ses recherches est le 
sort d’étres humains, la mise en lumiére des causes de leurs souffrances et de leurs 
succés, et les moyens d’améliorer leur avenir. Je partage les sentiments de tous 
ceux qui vivent dans les pays postsocialistes, tandis que nous luttons pour nous 
sortir des piéges forgés par des décennies d’histoire, les péchés ou, dans le 
meilleur des cas, les fautes de nos dirigeants et, il faut bien l’admettre, nos propres 
échecs, car l’héritage de l’ancien Systeme continuera ä peser sur nous pendant des 
décennies. La société se débat encore dans des entraves -  je me réfere ici surtout 
aux années quatre-vingt-dix -  car les échecs dans certains pays de la région ont 
été pour certaines périodes aggravés, les solutions courageuses remises ä plus 
tárd, et les hommes politiques réticents ä accomplir des täches impopulaires. 
Lorsque les mesures radicales ne peuvent plus étre repoussées, elles ont tant d’effets 
secondaires douloureux qu’il est difficile d’observer la situation sans angoisse, 
merne pour ceux qui les ont con9 ues.

Les médecins conscients des maux de l’économie hongroise ressentent leurs 
täches comme désespérantes, car ils connaissent les inconvénients de quelque 
reméde qu’ils proposent. S’il faut améliorer la balance des paiements, cela va 
probablement accroitre l’inflation. S’il faut diminuer le déficit budgétaire, la vie 
de beaucoup de gens deviendra plus difficile, car ils recevront moins de presta­
tions publiques ou ils paieront davantage d’impöts. On pourrait donner bien 
d’autres exemples. Cependant le fait de savoir que de tels sacrifices ne sont pás 
faits en vain allege la conscience des chercheurs qui abordent ces problémes.

Une grande partié de mes écrits montre que je n’ai pás d’illusion sur l’éco- 
nomie de marché capitaliste. Ce que j ’en attendais, mérne avant 1990, était 
beaucoup plus modeste que beaucoup d’intellectuels d’Europe de l’Est. Sans sus­
citer aucune illusion, ni manquer de prendre en compte le cöté sombre, 
l’existence de difficultés, d’injustices et de souffrances, je crois que le capitalisme 
montre une supériorité ä long terme vis-ä-vis du socialisme. Il peut apporter une 
plus grande productivité, un plus grand bien-étre et une plus grande liberté. Le 
long terme peut se révéler assurément long, des tensions et des retoumements 
peuvent apparaítre de maniére répétée, mais en définitive cet avantage systé- 
mique se fera sentir. Cet espoir me pousse ä aller au-delä d’une analyse positive 
d’explication de phénoménes spécifiques, et ä avancer des propositions de poli­
tique économique ainsi que des concepts de reformé. J’ai confiance que ceux-ci 
peuvent désormais jouer un role constructif, atténuant les difficultés et les 
épreuves de la transition et ouvrant la voie ä des changements structurels aux 
effets durables.
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La plupart des études contenues dans ce livre touchent ä des questions relevant 
d’autres disciplines comme l’histoire, la science politique, la sociologie et la 
Psychologie. Je ressens la nécessité, pour certains sujets, de discuter les cőtés 
sous-jacents de philosophie politique ou d’éthique. Je me considere comme un 
étudiant et un praticien non seulement de l’économie au sens étroit, mais de la 
science sociale. II se peut que pour certains ce genre d’élargissement du sujet de 
l’analyse, le fait de s’aventurer ä l ’occasion sur les champs d’autres disciplines, 
réduise la valeur de mes travaux. J’espére qu’il se trouvera aussi des lecteurs 
enclins ä y voir une vertu.

Plusieurs années se sont écoulées depuis la publication du texte le plus ancien 
de ce volume, et ce ne furent pas des années banales. Elles ont vu quantité d’évé- 
nements et de changements de grande ampleur. J’ai pensé qu’il ne serait pas juste 
de mettre entiérement ä jour ces écrits. J’en réponds tels qu’ils sont apparus, 
mérne avec des erreurs. Par conséquent chaque contribution figure dans ce livre 
sous la forme d’une publication originelle, ä part quelques petits ajustements 
(correction d’erreurs mineures ou d’expressions stylistiques malheureuses, élimi- 
nation de certaines répétitions entre eux). Je crois que l ’honnéteté intellectuelle 
implique que nous assumions nos erreurs; c ’est une des raisons pour lesquelles 
je n’ai pas change le texte original des articles. La oü une difference importante 
entre mon analyse antérieure et presente me semble exister, j ’ai ajouté une nou- 
velle note ou un postscriptum  pour indiquer la différence.

Je souhaite exprimer ma gratitude ä ceux qui m’ont aide dans mon travail 
et qui ont coopéré dans la realisation de cet ouvrage. Je dois d’abord mentionner 
le Fonds de la recherche scientifique hongrois (OTKA) qui a aide ma recherche 
depuis de nombreuses années, et le Collegium Budapest, Institute for Advanced 
Study, qui m’a procure un cadre intellectuellement stimulant depuis le jour de sa 
fondation. Mes remerciements vont ä mon assistante Julianna Parti, pour son 
dévouement et son attention avisée dans la confection de ce volume et la prepa­
ration des textes pour la publication. Je suis reconnaissant ä Bernard Chavance et 
ä Mehrdad Vahabi pour leur travail enthousiaste et consciencieux dans l’organi- 
sation, le travail e'ditorial et la traduction du livre, ainsi qu’aux autres traducteurs 
Mohammed Bensaid, Sonia Ben Ouagrham, Frederic Lapeyre, Mathilde Mesnard, 
Pepita Ould-Ahmed et Caroline Vincensini. Je remercie également les Editions de 
la Maison des sciences de Γhomme et leur administrateur, Maurice Aymard, 
de mérne qu’Henri Lebreton et Stanislas Pierret, conseillers de cooperation et 
d’action culturelle, directeurs successifs de l ’Institut frangais ä l’ambassade de 
France, dönt l’aide a permis la publication de cet ouvrage.

Aoüt 2000
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Introduction

Bernard CHAVANCE 
M ehrdad VAHABI

S’il faut compter János Kornai au nombre des grands économistes de notre 
époque, c ’est ä plusieurs titres. Son oeuvre est considérable: eile s’étend des 
années 1950 aux années 2000, jalonnée par au moins trois ouvrages majeurs, Anti- 
Equilibrium (1971), L’économie de la pénurie (1980) et Le Systeme social iste 
(1992α). Sa trajectoire intellectuelle est originale, qui l’a conduit ä l’élaboration 
d’une hétérodoxie créatricc au sein du monde socialiste ä un institutionnalisme 
liberal dans les quinze derniéres années du x x e siede. Sa position unique d’éco- 
nomiste des pays de l ’Est ayant obtenu des les années 1960 une reconnaissance ä 
l ’Ouest, lui a conféré une marge d’autonomie en tant que chercheur, de mérne 
qu’une influence relative des deux cőtés de la barriére entre grands systémes. Ses 
travaux théoriques représentent aujourd’hui une reference incontoumable, posi­
tive ou critique, pour Fanalyse des systémes socialistes comme pour l’étude de la 
transformation postsocialiste.

Cet ouvrage constitue un recueil de contributions de János Kornai aux débats 
et aux analyses du processus de changement de Systeme économique, qui ont été 
faites au cours de la premiere décennie qui a suivi le bouleversement historique 
de 1989. Le chapitre suivant, de Mehrdad Vahabi («De la réforme de Féconomie 
socialiste ä la théorie de Féconomie de pénurie ») analyse Involution de la pensée 
économique de Komái du milieu des années 1950 ä célúi des années 1980. Nous 
présentons briévement dans cette introduction quelques grands themes de sa 
pensée, depuis ce moment charniére qui a représenté la phase finale des systémes 
socialistes, jusqu’ä l’année 2000.

L’ultime décennie du cycle de vie des économies socialistes d’Europe a été 
marquée par une crise économique structurelle, Faffaiblissement de la solidité et 
de la légitimité relatives des régimes communistes dans les sociétés concernées 
(au-dela mérne du cas exceptionnel de la Pologne) et par la déstabilisation progres­
sive de l’hégémonie soviétique consécutive ä la perestroika de Gorbatchev en URSS. 
Dans ce contexte inédit, le théme de la réforme économique qui avait été mis entre 
parenthéses au cours du brejnevisme des années 1970 est revenu au centre de la 
scéne, en Pologne, en Hongrie et aussi en Chine; la pensée réformiste avait une 
longue tradition chez les économistes polonais et hongrois (Chavance, 2000).

Dans L’économie de la pénurie (1980), Kornai s’en tenait ä une analyse des­
criptive et explicative de la pénurie dans le systéme socialiste classique. Toutefois, 
en montrant le caractére systématique, chronique et normal de la pénurie dans



l’économie socialiste et en soulignant ses causes institutionnelles -  le paterna- 
lisme d’État et la contrainte budgétaire lache, il mettait en cause l ’optimisme 
réformateur qui espérait conserver les « avantages » supposés du Systeme tout en 
conjuguant le plan et le marché dans le cadre d’un maintien de la propriété d’État. 
Ce livre allait en fait constituer un premier ébranlement de la pensée réformiste 
(Chavance, 1992). Un second facteur de déstabilisation est venu de l’analyse des 
effets imprévus de l ’expérience hongroise de réforme aprés 1968, menée par de 
nombreux économistes de ce pays et synthétisée dans un article magistral 
de Kornai en 1986. Pour ce dernier, la tentative de combiner le plan et le marché 
sous propriété d’État avait certes élargi la coordination par le marché, mais avait 
surtout remplacé la domination de la coordination bureaucratique directe par celle 
de la coordination bureaucratique indirecte (Komái, 1986, p. 1701). Dans ce cas, 
l’entreprise d’État se trouve sous une «double dépendance»: sa dépendance hori­
zontale vis-ä-vis du marché est sans doute plus grande qu’auparavant, mais son 
Statut et sa survie dépendent toujours principalement des relations verticales avec 
une administration devenue, il est vrai, davantage polycentrique et moins cohérente. 
Le marchandage direct du Systeme classique n’est supplanté que par un marchan- 
dage fragmenté portant sur les régulateurs indirects. Les défauts traditionnels de 
l’économie socialiste ne sont, au mieux, qu’atténués; en mérne temps celle-ci perd 
la cohérence qui caractérisait sa forme classique, d’oü de nouveaux problémes.

L’idée de la cohérence systémique du socialisme classique, un attribut que ce 
dernier partage selon Kornai avec le capitalisme traditionnel, est Tun des themes 
essentiels de cette phase de basculement de la pensée de l’auteur. Si ce basculement 
est amorcé, quoique encore partiellement caché par une autocensure évidente, 
dans L’économie de la pénurie, il devient manifeste au milieu des années 1980. 
La réforme de l’économie socialiste est une fausse route, la seule orientation 
raisonnable est de la transformer en économie capitaliste. Ici encore, Komái appa- 
rait comme un précurseur chez les économistes des pays de l’Est, nombre de 
partisans des réformes n’étant parvenus ä une conclusion semblable qu’un peu 
plus tárd -  souvent influencés par ses travaux et son argumentation.

Le projet d’un « marché régulé par le gouvernement» ou par le plan est en 
réalité voué ä l’échec. II ne s’agit pas en effet de deux ingrédients, tels le gin et le 
tonic, que l’on peut mélanger en diverses proportions.

« Il y a un certain niveau de restriction bureaucratique du marché qui lui permet 
encore de respirer. Mais au-delä d’un certain seuil critique, la restriction bureaucratique 
étouffera les forces vives du marché, eile le tuera et seule l ’apparence du marché 
persistera.» (Komái, 1984, p. 318.)

La coordination par le marché et la coordination bureaucratique ne peuvent 
étre combinées ä égalité: ce sont des formes rivales, et l ’une doit dominer 
(Komái, 1984, p. 319).

La critique du « socialisme de marché », défini comme le projet de combiner 
la coordination par le marché avec la propriété d’État, constitue un axe majeur de la 
pensée de Komái dans la seconde moitié des années 1980, et il le demeure au cours 
des années 1990 (voir ainsi «Le socialisme de marché revisité», ce volume). Le 
modele d’Oskar Lange est mis en cause pour s ’appuyer sur l’approche stérile
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de Walras, pour considérer les planificateurs comme uniquement dévoués au bien 
commun, et pour imaginer que les directeurs d’entreprise d’État suivront passi- 
vement les régies fixées au niveau central; surtout, cette approche suppose 
faussement qu’il est possible d’imiter le marché et ignore le rőle essentiel de la riva- 
lité concurrentielle, qu’a justement souligné l’école autrichienne (Kornai, 1986). 
D ’un autre cőté, les réformateurs du socialisme imaginent naívement que le marché 
et le plan peuvent facilement coexister en corrigeant leurs défauts réciproques.

János Komái est aussi Tun des premiers, sinon le premier, ä poser la question 
de la propriété -  jusque-lá intouchable, mérne chez beaucoup de réformateurs -  
quant au changement de Systeme (Komái, 1986, 1990a). Dans son livre La route 
d ’une économie libre écrit pendant l’été 1989 et publié en hongrois au cours de 
cette année (Komái, 1990b), il pose la question de la privatisation ainsi que des 
méthodes souhaitables pour la réaliser, de fa9 on explicite. Ce livre est le premier 
ouvrage au niveau international portant sur la transformation postsocialiste. II est 
hautement significatif qu’il ait été écrit par un auteur hongrois, et que Komái Fait 
rédigé et publié juste avant Feffondrement politique des régimes communistes qui 
va surprendre le monde entier ä la fin de 1989.

Dans ce livre, intitulé dans Fédition hongroise «Libelle passionné au service 
de la transformation économique en Hongrie», János Kornai abandonne le travail 
«théorique, descriptif et explicatif» qu’il considere comme sa principale voca­
tion, pour formuler un programme en vue de la transformation du Systeme. 
II discute en premier lieu la question de la propriété, oü il défend l’idée d’une pri­
vatisation nécessairement progressive du secteur d’État et souligné Fimportance 
du développement organique d’un nouveau secteur privé. II aborde ensuite la 
« Chirurgie de la stabilisation », et propose dans ce domaine une politique assez 
proche de ce qui prendra bientőt -  en Pologne -  le nőm de «thérapie de choc». 
Lorsque, en 2000, il reviendra sur ce livre a la lumiére de l’expérience ultérieure 
(«Dix ans aprés...», ce volume), il jugera avoir eu raison sur le premier point et 
moins sur le second -  car il avait sous-estimé le risque de « récession transforma- 
tionnelle » ainsi que Fimportance des réformes devant accompagner le durcissement 
de la contrainte budgétaire. Observons que sa position d’alors a fait figure sur le 
plan international d’orientation minoritaire quant ä la privatisation, tandis qu’elle 
a représenté un point de vue majoritaire au cours des premieres années ä propos 
de la stabilisation.

Kornai affirme en 1989 sa position libérale -  au sens européen du terme -  et 
précise que celle-ci insiste sur l’idée de liberté et d’autonomie de Findividu, tout 
en préconisant la restriction du champ d’activité de l’État.

«II est probablement inévitable que l’histoire n’ait pás une trajectoire rectiligne, 
mais un mouvement pendulaire. Aprés des décennies d’étatisme maximal, il est temps 
d’aller ä grandes enjambées vers un étatisme minimal. Les générations futures pourront 
peut-étre envisager un moyen terme.» (Komái, 1990, p. 22.)

Le libéralisme komáién, tout en demeurant une constante de sa vision au cours 
des années 1990, va connaitre une atténuation au regard de la crise économique 
dönt l’ampleur imprévue constitue une surprise majeure des premieres années de 
la transformation. Aprés avoir souligné le caractére relativement inévitable
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de cette « recession transformationnelle » (1993a), l’auteur prend en 1993 ses dis­
tances vis-ä-vis de la confiance dans les forces spontanées du marché et de 
l’initiative privée, qui avait conduit beaucoup d’économistes ä erőire que les 
forces internes de l’écononiie suffiraient pour la ramener avec le temps sur une 
trajectoire de croissance.

«Je dois admettre que moi-méme j ’ai cru ä cette approche pendant un certain 
temps, car j ’appartenais au groupe de ceux dönt l ’expérience passée leur laisse une 
confiance limitée en la sagesse du gouvemement. Toutefois je suis obligé de rectifier 
aujourd’hui cette vision peut-étre trop doctrinaire.» (Komái, 1993a, p. 203.)

Komái insiste des lors sur l’importance ä accorder ä la croissance, davantage, 
ä une « croissance soutenable », dans la politique économique comme dans la pro­
motion du changement institutionnel. Cette attitude, qui avait été adoptée des le 
début par des économistes d’inspiration keynésienne, et done fortement minori- 
taires, préfigure une inflexion relative du discours dominant dans la seconde 
moitié des années 1990. L’auteur souligne l’importance d’une «pensée parallele», 
oü la politique de stabilisation et la recherche de la croissance sont promues 
simultanément (Kornai, 1995a). Robert Solow a observe (dans un texte de 1996) 
que cette approche posséde une portée qui dépasse largement le cas de la Hongrie: 
eile peut trés bien s’appliquer, par exemple, ä «certains pays petits et grands de 
FEurope occidentale » (Solow, 2000, p. 411).

II est cependant un domaine oü la posture libérale de Kornai demeure, c ’est la 
question de la protection sociale. En Hongrie plus encore que dans les autres éco- 
nomies postsocialistes, existe un « Etat-providence premature» (Komái, 19926): 
le niveau des dépenses sociales est excessif dans le revenu national et impose des 
reformes conséquentes. Ce théme est l’objet de plusieurs contributions au cours 
des années 1990 portant sur les principes généraux d’une telle réforme et plus 
particuliérement sur celle du Systeme de santé (« La frontiére entre les spheres 
d’autorité du citoyen et de l’État», ce volume). Se référant notamment ä Rawls et 
ä Amartya Sen, Kornai insiste sur le principe de dignité humaine qui conduit ä 
garantir la liberté et l’autonomie des individus ä l ’égard de l’État, et sur la norme 
de solidarité ou le «principe du besoin» qui consiste ä aider ceux qui souffrent et 
qui sont démunis. Dans un article élogieux des Mélanges offerts pour les 70 ans 
de János Komái, Edmond Malinvaud observe toutefois que la philosophic morale 
aujourd’hui dominante ne voit pas la difficulté qu’il y a ä reconcilier les deux 
principes d’autonomie individuelle et de solidarité. Reconnaítre la tension entre 
ceux-ci conduit au contraire ä admettre comme moyens nécessaires « la contrainte 
sociale, la redistribution de la richesse et la reconnaissance des devoirs individuels 
envers les autres» (Malinvaud, 2000, p. 11).

Le concept de «contrainte budgétaire lache» joue un röle essentiel dans la 
théorie komaienne de l’économie de pénurie. Bien qu’elle soit ä certains égards 
devenue un lieu commun du discours conventionnel sur la transition postsocia­
liste, pour János Kornai l ’idée d’un durcissement nécessaire de la contrainte 
budgétaire n’a pás été suffisamment ni effectivement prise en compte (Vahabi, 
2001). Elle représente en réalité un quatriéme pilier sous-estimé du changement, 
ä cöté de la «sainte trinité » privatisation-libéralisation-stabilisation (Kornai,
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1999b, p. 13 ; 2000). Ainsi, comme le montre l’expérience de la Russie, une priva­
tisation accélérée sans durcissement de la contrainte budgétaire ne produit pás les 
résultats attendus. Au contraire, l’exemple hongrois oü s’est imposé un dévelop- 
pement organique du nouveau secteur privé illustre le lien qui existe entre un tel 
durcissement et la restructuration approfondie de la production.

Du point de vue théorique, au cours de la période récente, Komái ne peut étre 
facilement caractérisé par rapport aux grands courants de la discipline écono- 
mique. II rappelle lui-méme étre passé par deux grandes phases de désillusion au 
cours de son évolution intellectuelle: la perte de la foi dans la pensée marxiste (au 
cours des années 1950), puis la déception vis-ä-vis de la théorie néoclassique 
(vers la fin des années 1960).

«Depuis ce temps, je ne suis plus jamais devenu prisonnier d’aucune doctrine.
Je pourrais peut-étre me définir comme un économiste éclectique, qui a appris de diffe­
rentes écoles. J’ai toujours protesté lorsque quelqu’un cherchait ä me faire rentrer dans 
une “boíte” donnée.» (Blanchard, 1999.)

S’il fallait résumer en quelques mots, «je dirais que je suis ä moitié en dedans 
et ä moitié en dehors du mainstream» (ibid.). Dans une contribution récente il se 
classe parmi les partisans du «paradigme systémique» (ce volume), ä partir 
duquel il convient aussi d’aborder la question du changement de Systeme (Komái, 
1999α). II demande qu’une place sóit reconnue ä cette approche, ä cőté de l’ensei- 
gnement standard de la discipline, tout en souhaitant que le paradigme dominant 
veuille bien admettre les limites de son domaine de validité.

Dans son magnum opus, Le Systeme socialiste (1992α), Kornai cite les quatre 
auteurs qui ont le plus influencé sa recherche pour ce livre, sóit Marx, Schumpeter, 
Keynes et Hayek. Peu d’économistes seraient préts ä assumer en mérne temps ces 
filiations, qui sont celles de quatre hérétiques de la discipline, mais qui paraissent 
ä priori difficiles ä concilier. Pourtant Le Systeme socialiste ressemble par certains 
cötés au Capital, car il étudie la naissance, le développement et la disparition d’un 
Systeme économique ä partir de ses contradictions internes; il évoque les thémes 
schumpéteriens de la destruction créatrice et de l’innovation entrepreneuriale; la 
théorie de l’économie de la pénurie est développée par symétrie avec l’analyse 
keynésienne du sous-emploi; enfin la vision évolutionniste de la sélection « natu­
relle» des institutions économiques de Hayek est appliquée au Systeme socialiste 
lui-méme. Cet éclectisme assumé est toutefois célúi d’un auteur dönt roriginalité 
et la créativité théoriques demeurent liées ä un effort constant de rigueur et 
de cohérence -  qui n’exclut pas, au contraire, l’explicitation des inflexions ou des 
changements dans le cours de sa propre pensée.

La vision de l ’économie que propose János Kornai insiste sur les contra­
dictions systémiques et les dilemmes de l’action. Un recueil de ses textes sur 
l ’économie socialiste avait pour titre Contradictions and Dilemmas (Kornai, 
1985). II ne saurait exister de société pure ou optimale: tout Systeme historique 
repose sur des compromis pratiques entre des principes et des exigences mutuel- 
lement contradictoires. Ainsi il y a dans le capitalisme aussi bien que dans le 
socialisme, une tension inévitable entre les principes de l’efficacité économique 
et les divers principes éthiques qui peuvent guider Faction. Ces conflits doivent



18 La transformation économique postsocialiste

étre reconnus comme tels et non ignorés, comme le font par exemple les partisans 
du socialisme de marché, ou les défenseurs d’une politique de stabilisation dras- 
tique qui ne voient pas que celle-ci peut contrarier une croissance durable. Cette 
attitude, qui n’est pas sans évoquer l’approche de Keynes concernant la recherche 
de compromis acceptables entre l ’efficacité et la morale dans le capitalisme 
moderne, est demeurée celle de Kornai face ä la transformation postsocialiste 
(Kornai 1994, 1995b). La hiérarchie entre des valeurs éventuellement contraires 
doit également étre gardée ä l ’esprit: ainsi dans une situation oü un arbitrage 
devrait étre effectué entre Tefficacité économique et la cause de la démocratie, 
cette demiére devrait étre placée au premier plan (Komái, 1993b, ce volume).

Présentons succinctement la structure du présent ouvrage. Comme indiqué 
plus haut, le texte de Mehrdad Vahabi «D e la réforme de Téconomie socialiste 
ä la théorie de l’économie de pénurie » met en perspective la pensée économique 
de Kornai des années 1950 aux années 1980. Le lecteur trouvera ensuite une 
liste de l’ensemble des publications de l’auteur. Neuf articles composent le corps 
du volume.

L’approche systémique de János Komái est d’abord mise en lumiére dans la 
premiere partié. «Le socialisme de marché revisité» rassemble les analyses et les 
critiques de Γ auteur sur ce théme, tant du point de vue de la théorie économique 
que sous Tangle méthodologique et philosophique. Dans «Le paradigme systé­
mique», il étudie Thistoire intellectuelle et les grandes caractéristiques de cette 
démarche originale et minoritaire, au sein de laquelle il se situe lui-méme, ainsi 
que ses implications au regard de la transformation postsocialiste.

La seconde partié est consacrée ä la contrainte budgétaire et ä la sortie de 
Téconomie de pénurie. «L’évolution de la discipline financiére dans le systéme 
postsocialiste» étudie le comportement de TEtat et des entreprises ä travers la 
métaphore du changement du contrat de long terme qui les lie. «L’élimination de 
Téconomie de pénurie» propose une étude des causes multiples et des enchai- 
nements ä Tceuvre dans le basculement du «régime normal» de Téconomie qui 
accompagne la disparition du Systeme socialiste; Tauteur évalue également la 
balance entre les effets bénéfiques et néfastes de ce changement de régime. 
« Obligation légale, non-exécution et contrainte budgétaire lache » est une étude 
théorique des diverses dimensions du relächement de la contrainte budgétaire en 
liaison avec la non-exécution des régies de la discipline financiére.

Les problémes macroéconomiques qui accompagnent le changement de sys­
téme sont abordés dans la troisiéme partié de T ouvrage, ä partir du cas hongrois 
mais dans une perspective aux implications plus larges. Dans «La croissance 
durable comme priorité principale », János Komái évalue la politique économique 
du gouvemement de coalition socialiste-libérale aprés deux ans de son mandat, 
en analysant les tensions macroéconomiques essentielles et leur évolution. 
« L’ajustement sans récession » est une étude détaillée du programme drastique de 
Stabilisation, tardif aux yeux de Tauteur -  appliqué par la mérne coalition gouver- 
nementale en 1995 -  et de ses effets. Toutes les grandes questions de politique 
économique qui ont constitué un aspect marquant des débats sur la stratégie et la 
tactique de la transformation postsocialiste dans les différents pays concemés sont 
abordées ici par Tauteur.
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Enfin la quatriéme partié comprend en premier lieu des orientations en vue de 
la reformé du Systeme de santé en Hongrie, mais dönt la portáé se veut ici encore 
générale: «La frontiére entre les spheres d’autorité du citoyen et de l ’État». 
Kornai part d’un dilemme normatif entre la souveraineté de l’individu et la soli- 
darité, et aborde la question du rőle du marché dans la sphere de la santé ainsi que 
la reformé du cőté de la demande et du cöté de l’offre des prestations en général. 
L’ouvrage se conclut par une « auto-évaluation » par l’auteur de son livre La route 
d ’une économie libre dix ans aprés sa publication. Traduit en quinze langues, 
l’impact international de ce livre avait été considérable ä l’époque. János Kornai 
formule un jugement rétrospectif distancié qui constitue une reflexion critique de 
haute tenue sur l’expérience de la derniére décennie du xxe siécle dans le monde 
postsocialiste et donne, comme souvent dans son oeuvre, la Ιεςοη d’un maítre qui 
se définit lui-méme sobrement comme « un chercheur en science sociale ».
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De la réforme de l’économie socialiste 
ä la théorie de l’économie de pénurie

M ehrdad Vah abi

La figure de János Kornai est assurément la plus éminente parmi les écono- 
mistes hongrois et plus largement parmi ceux des pays socialistes. Vers la fin des 
années cinquante et au cours des années soixante, il consacre ses travaux ä la théo­
rie de la planification décentralisée (planification ä deux ou plusieurs niveaux) et 
ä l’élaboration des méthodes mathématiques de decomposition (Kornai, 1959; 
Kornai, Liptak, 1962, 1965 ; Kornai, 1967, 1969) et il acquiert une renommée 
internationale. La plupart de ses écrits sont traduits en anglais1 et il enseigne ä 
partir de 1963 dans de nombreuses universités européennes et américaines. II n’est 
done pas surprenant que l’interaction active entre la pensée réformiste ä l’Est et la 
pensée économique ä l’Ouest trouve son expression dans les écrits de Komái.

Nous proposons ici d’examiner la genese et l’évolution de la pensée écono­
mique de János Kornai depuis 1955-1956 (rédaction de sa these) jusqu’a 1984 
(parution de son article « Bureaucratic and Market Coordination »). Cette étude 
porté sur le cheminement de la pensée «réformiste» de Kornai depuis ce qu’il 
appelle sa phase de «náiveté», jusqu’a sa phase de radicalisation2. Elle débute par 
l’émergence chez l’auteur d’une vision critique vis-ä-vis du mécanisme écono­
mique du socialisme « traditionnel» (ou « classique » par opposition au socialisme 
«reformé» selon la terminologie de Kornai, 1992) et par l’élaboration d’un projet 
alternatif de planification décentralisée (une variante du socialisme de marché), 
fondé sur la possibilité de combiner la propriété d’État et la coordination par le 
marché, que Kovács (1991) qualifie de «discours plan-marché ». Cette période 
se termine par le rejet de ce discours et l’introduction d’un nouvel axe d’analyse 
en termes de modes de coordination bureaucratique et par le marché. Cette nou- 
velle optique marque le début d’un libéralisme empirique et tempéré chez Komái, 
remettant en cause non seulement une «variante» du socialisme, mais les fonde- 
ments institutionnels du socialisme en général, ä savoir le «patemalisme d’État» 
et la «contrainte budgétaire lache».

La premiere partié s’interroge sur le lien entre les réformes économiques dans 
les pays de l’Est et l ’évolution de la pensée économique de Komái. Ires diffé- 
rentes phases de cette évolution sont abordées dans la deuxiéme partié. La 
troisiéme partié s’attache ä expliquer les limites des réformes partielles a l’intérieur

1. Voir: « Publications de János Kornai» dans le présent ouvrage.
2. Pour une étude détaillée de cette période voir aussi Vahabi (1993). Nous avons examiné Γévolution récente 

de la pensée économique de János Komái dans Vahabi (1997).
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du Systeme socialiste en raison de sa cohérence systémique. Le débat autour de 
l’économie de pénurie, notamment avec l ’école du déséquilibre est traité dans la 
demiére partié.

1. Les réformes économiques 
et la pensée économique de Kornai

Dés la premiere vague des réformes économiques en Europe de l’Est dans les 
années cinquante (aprés la mórt de Staline), les économistes hongrois ont été 
actifs, tels Balaszy, Péter, Brody, Erdős, Nagy, Varga (Szamuely et Csaba, 1998). 
En 1957, la these de J. Kornai est publiée, these intitulée «La surcentralisation 
dans Γadministration économique» (en hongrois, traduction anglaise, 1959). 
D ’aprés Szamuely (1986), c ’est le premier ouvrage dans toute la littérature inter­
nationale sur réconomie socialiste qui étudie le modele centrálisé de l’économie 
socialiste dans un cadre explicatif et non normatif. II met en évidence les raisons 
pour lesquelles ce mécanisme économique ne peut assurer méthodiquement et 
efficacement le développement de l’économie socialiste. Cependant, Komái ne 
s’y prononce pas pour le remplacement du Systeme centrálisé par un « Systeme de 
marché réglementé» (ou «socialism e de marché»). Son objectif, comme 
d’ailleurs célúi de la plupart des économistes réformateurs hongrois de l’époque, 
consiste ä vouloir remplacer la méthode administrative des directives (sur laquelle 
se fonde principalement le Systeme centrálisé) par celles des leviers économiques.

En rupture progressive avec l’analyse marxienne depuis 1956, Komái ne fait 
aucune référence aux concepts fondamentaux de la théorie marxienne de la 
valeur-travail (voir aussi la préface ä la traduction russe de sa these: Kornai, 
1993). Par ailleurs, il fait apparaítre l ’aspect socio-politique de l’excés de centra­
lisation économique en identifiant la bureaucratisation comme la conséquence 
politique majeure de la surcentralisation. Le jeune chercheur amorce done sa 
carriére scientifique par un éloignement vis-ä-vis de la doctrine marxiste et par 
une analyse critique du « modele traditionnel» du socialisme.

Dans les années 1960, lors de la deuxieme vague de réformes, sous Γ influence 
notamment du grand ouvrage réformiste du polonais W. Brus (qui, ä son tour, 
s’est inspire de la these de Komái), Problémes généraux du fonctionnement de 
l ’économie socialiste ( 1961, traduction frangaise, 1968), les économistes hongrois 
tels que Liska, Liptak, Nyers, Berend, Antal et Kornai approfondissent la rehabi­
litation de l ’économie marchande et de la rationalisation concurrentielle et 
avancent des propositions en vue du passage ä une planification ä «deux 
niveaux» (Kornai et Liptak, 1965) basée sur des «leviers économiques» par 
opposition aux instructions administratives. Aprés la parution de ce dernier 
article, Komái est considéré par la plupart des économistes occidentaux comme 
un « néoclassique ». En fait, il élabore un modele altematif de planification décen- 
tralisée ä partir de postulats néoclassiques. Ce projet normatif de planification ä 
deux niveaux s’inscrit dans le cadre du «socialisme de marché» (ou « discours 
plan-marché» visant ä utiliser le marché comme instrument d’une planification 
« rationnelle » et décentralisée).
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La pensée réformiste hongroise et les travaux de Kornai dans les années 1970 
et 1980 vont se concentrer sur l’organisation économique et les problémes origi- 
naux qui resultent des réformes successi vés (Wagener, 1998), notamment des 
réformes entreprises au Ier janvier 1968 connues sous le nőm de «Nouveau méca- 
nisme économique » (NME). Car le mode de coordination résultant de ces réformes 
difiére autant du modele traditionnel que des projets initiaux de réorganisation, 
une situation que T. Bauer (1984) qualifie de « ni plan, ni marché ». La publication 
d'Anti-Equilibrium (1971) rédigé par Kornai, foumit une critique d’ensemble de 
la théorie de l’équilibre général. Cet ouvrage constitue le fondement théorique 
d’une analyse en termes de modéles opposés de «pression» et de «croissance 
harmonieuse » (dans le capitalisme) ä la difference de la « succion » et de la « preci­
pitation» (dans le socialisme traditionnel) qu’il développe dans Rush versus 
Harmonic Growth (1972).

Dans Socialisme et économie de la pénurie (1980, traduction francai se 1984), 
cette présentation des systémes économiques en modéles opposés atteint son 
apogée. Pour Kornai, si le capitalisme est un systéme contraint par la demande, 
oíi dominent les marchés d’acheteurs et le sous-emploi des capacités, le socia­
lisme est, au contraire, contraint par les ressources et connaít surtout des marchés 
de vendeurs et son «état normal» est célúi de la pénurie.

Ä partir de la troisiéme vague de réformes, dans les années 1980-1990, beaucoup 
d’économistes réformateurs mettent en question non seulement la planification, 
mais aussi la prépondérance de la propriété d’État. Le débat n’est alors plus uni- 
quement centré sur les formes de coordination (plan par opposition au marché), 
mais sur les rapports de propriété. L’analyse critique des expériences des réformes 
économiques en Hongrie est utilisée par Kornai en faveur d’un nouveau tournant 
vers un libéralisme pragmatique et tempéré. En fait, aprés 20 ou 30 ans de débats 
sur la place centrale du mode de coordination, Kornai et beaucoup d’économistes 
des pays de l’Est en viennent ä admettre les théses de von Mises-Hayek suivant 
lesquels le Systeme de propriété occupe une position déterminante dans l’écono- 
mie tandis que le socialisme et la « troisiéme voie» (le socialisme de marché) sont 
« irréalisables » et « illusoires » 3.

Cette évolution de la pensée réformiste de l’école économique de Budapest en 
général et de J. Kornai en particulier est le reflet des étapes successives des 
réformes réalisées dans les sociétés de type soviétique. Ainsi, les textes de Komái, 
qui sont représentatifs d’un mouvement plus large s ’étendant ä la Pologne, 
la Hongrie et la Tchécoslovaquie, peuvent apparaítre comme des travaux de 
préparation intellectuelle des révolutions récentes dans les pays de l’Est.

S’étant progressivement émancipé des dogmes de l ’économie politique du 
socialisme, Kornai a forgé une «hétérodoxie originale» (Chavance, 1988, p. 386) 
oü l ’on trouve mélées les influences de Marx, de Tinbergen et de Keynes, de 
Hayek et de Schumpeter, de la synthése néoclassique et des réformateurs polo- 
nais comme W. Brus, tchécoslovaques comme O. Sik, ou soviétiques comme 
Novozhilov, et des sociologues de l’école de la stratification comme Hegedűs,

3. Nous avons exploré cette convergence austro-hongroise ä travers les écrits de János Komái dans Vahabi (1995).
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mais aussi de l’institutionnalisme et de la théorie des groupes d’intéréts, de l’école 
du choix public (J. Buchanan) et de l’école des droits de propriété, sans compter 
celles de diverses theories économiques occidentales (néoclassiques ou hété- 
rodoxes). Les écrits de Kornai, se fixant pour objectif principal l’analyse 
comparative des systémes économiques, sont un laboratoire pour découvrir les 
rencontres ou les syntheses possibles entre les differentes écoles souvent opposées 
les unes aux autres. Malgré la multiplicité des influences regues, Komái a eréé une 
théorie cohérente qui permet de comparer les différents systémes économiques. 
Par ailleurs, ces travaux constituent un processus d’élaboration et de critiques 
progressives oü on ne trouve presque jamais de remaniement des idées qui ne sóit 
explicité par l’auteur lui-méme. Cette capacité d’autocritique est une qualité suffi- 
samment rare chez les économistes pour étre soulignée.

2. Les différentes phases de l’évolution 
de la pensée réformiste chez Kornai

Dans son article remarqué de 1986 «The Hungarian Reform Process: Visions, 
Hopes and Reality», Kornai établit une classification de la pensée réformiste, 
qu’il qualifie lui-méme de quelque peu arbitraire, en distinguant «nai'veté», 
« modération» et «radicalisme» des réformistes.

La nai'veté a consisté ä erőire que l’abandon du mécanisme économique clas­
sique et le passage d’un contrőle direct ä une regulation indirecte constitueraient 
une condition süffisante pour un fonctionnement effectif du marché. La convic­
tion d’une dualité harmonieuse, avec correction mutuelle du «plan» et du 
«marché» est au centre de la nai'veté des économistes pionniers de la réforme 
hongroise (Komái, 1986, p. 1728).

Dans cet article, Komái utilise l’expression «socialisme galbraithien » pour 
désigner un courant de la pensée réformiste hongroise favorable au maintien du 
systéme né de la réforme de 1968. Les tenants de ce courant sont considérés 
comme des « économistes modérés ». La référence ä J. K. Galbraith provient de 
l’existence de dualités dans le systéme hongrois. Ainsi, la coexistence des secteurs 
public et privé, de grandes et de petites entreprises, et également de deux modes 
de coordination (bureaucratique et par le marché), rappelle la description 
par Galbraith du capitalisme contemporain en tant qu’économie duale. Pour 
Kornai, les analogies avec l’économie duale de Galbraith sont exagérées car le 
systéme hongrois, s’il presente des dualités, n’est pas, au regard des institutions, 
un systéme capitaliste (Kornai, 1986, p. 1730).

Les réformistes radicaux quant ä eux ne constituent pas un groupe homogéne, 
ils ont en commun l’analyse critique du systéme hongrois. Le systéme que dessinent 
les propositions des radicaux se caractérise par le renforcement de la Stimulation 
par le profit (et le durcissement de la contrainte budgétaire), par la flexibilité dans 
la détermination des salaires, par la fibre entrée sur le marché et par le marché 
effectif du capital (Komái, 1986, pp. 1732-1733). Komái, qui exprime sa Sympa­
thie pour ce courant de pensée, souligne qu’une question importante reste posée: 
les réformistes radicaux ont négligé le probléme des droits de propriété (J. Komái,
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1986, p. 1733). C oncrétem ent, cette  q u estion  présente un d ou b le  asp ect: q u elle  
politique m ener ä l ’égard du secteur industriel non étatique ? La propriété étatique  
sou s sa form e trad itionnelle  en  éc o n o m ie  so c ia lis te  e s t -e lle  com p atib le  a vec  le 
Systeme proposé par les radicaux ?

Aprés avoir reconnu la nai'veté des économistes «pionniers» quant ä leur 
conception du marché, J. Kornai, ä travers la distinction entre modérés et radi­
caux, montre que toute progression, ä cette étape du processus de réforme, rend 
inevitable le processus de basculement (ou la transformation) de la pensée réfor- 
miste. Conscients qu’une nouvelle impulsion au processus de réforme ne saurait 
se cantonner ä des changements intrasystémiques, les radicaux font encore preuve 
de nai'veté, en occultant la question de la privatisation des moyens de production, 
qui est pourtant la solution vers laquelle convergeraient leurs propositions. 
Cet argument, encore minoritaire ä l’Est en 1986, est toutefois davantage suggéré 
par l’auteur dans son article que formulé explicitement. Les modérés semblent 
davantage conscients de la portée de ces propositions et c ’est d’ailleurs pour cette 
raison qu’ils sont favorables ä des changements mineurs pour améliorer le Sys­
teme économique.

A fin  de faciliter  la com p réh en sion  d es étap es su c c e s s iv e s  de l ’év o lu tio n  de 
la p en sée  éco n o m iq u e  réform iste , décrite  par K ornai, nous p rop oson s le  tableau  
su iv a n t:

Evolution de la pensée économique réformiste selon Kornai

T y p e  d e  r é f o r m a t e u r s
R é f o r m e  é c o n o m i q u e

D U  T Y P E  H O N G R O IS  ( N M E )

P r i v a t i s a t i o n  d h s  m o y e n s

D E  P R O D U C T IO N

I. Réformateurs «nai’fs» Idéalisée Rejetée

II. Réformateurs « modérés » A dm ise avec certains change­
ments mineurs intrasystémiques

Rejetée

III. Réformateurs «radicaux» Critiquée, exigent des change­
ments systémiques

Position ambigue

IV. Partisans
de la « transformation »

Rejetée Admise

Bien que Kornai établisse cette typologie implicite pour distinguer les diffe­
rentes phases de Involution de la conception réformiste en général, eile peut étre 
aussi appliquée au cheminement de sa propre pensée. Si nous prenons trois grands 
ouvrages de Kornai avant son «basculement» (ou sa «transformation») vers 
l’acceptation explicite de la privatisation, nous pouvons reconnaítre chez lui les 
trois phases suivantes:

-O vercentralization in Economic Administration: (1956), 1959 (phase de 
« nai'veté » ) ;

-Anti-Equilibrium: 1971 (phase de « moderation » ) ;
-  Socialisme et économie de la pénurie: 1980 (phase de « radicalisation »).
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La premiere période recouvre les écrits entre Overcentralization (1955-1956) 
et Anti-Equilibrium  (1971). Partant d’une position révisionniste vis-ä-vis du 
marxisme, Komái se rapproche de Γanalyse néoclassique, puis il adopte progres- 
sivement une vision critique vis-ä-vis des fondements de l’équilibre général. La 
deuxiéme période se divise en deux sous-périodes. La premiere entre 1971 et 
1976 s ’inscrit dans le cadre d’analyse d'Anti-Equilibrium. Pendant cette phase 
Komái rejette la théorie de l’équilibre général et, en conséquence, remet en cause 
les fondements théoriques des modéles de socialisme de marché ä la Lange. Mais 
il ne prend parti pour l’approche institutionnelle qu’a partir de 1975, lors d’une 
conférence au Mexique (voir Komái, 1975). A partir de 1977, il élabore sa théorie 
de la pénurie4, et il dépasse sa position de 1971, qualifiée par Kovács (1991, p. 51) 
de « non-marxiste-mais-non-encore-libérale » pour adopter une sorte de libéra- 
lisme que Kovács qualifie de « libéralisme empirique et tempéré ». La troisiéme 
période qui commence par le développement de la théorie de la pénurie est étroi- 
tement liée ä sa conception institutionnelle et ä sa vision philosophique des 
dilemmes et contradictions dans le socialisme (voir Chavance, 1989).

Le Systeme socialiste ouvre un nouveau chapitre dans Involution de la pensée 
économique de Komái pouvant étre considéré comme la phase de « basculement» 
ou de «transformation». Ainsi cet ouvrage est l’aboutissement d’un projet de 
recherche sur la nature du Systeme socialiste exposant les fondements institution- 
nels de ce Systeme dans une optique révolutionnaire (et non réformiste) visant sa 
transformation. Nous avons essayé ici d’aborder l’enchainement des idées de 
Komái au fii de ses phases «réformistes». L’analyse de l’époque de la transfor­
mation a fait l ’objet d’un autre travail (Vahabi, 1997). Néanmoins, nous nous 
efforcerons de reprendre tant les résultats de cette étude que ceux de nos études 
antérieures (Vahabi, 1993, 1995) afin d’établir un tableau récapitulatif global.

Comme notre tableau le suggére, le théme de la pénurie se retrouve dans les 
quatre périodes de l’évolution de la pensée de l’auteur. Ces périodes se distinguent 
par des ruptures paradigmatiques. La premiere et la deuxiéme périodes se carac- 
térisent par une explication «économique » des phénoménes « institutionnels ». La 
pénurie est alors expliquée par la politique économique liée ä l’excés de centrali­
sation, ou par la « precipitation » (« économie de succion » selon la terminologie 
de Kornai). Par contre, dans la troisiéme période, les phénoménes institutionnels 
sont con§us comme cause principale des phénoménes économiques. Cette période 
se démarque par une explication institutionnelle de la pénurie, en prenant appui sur 
le concept du patemalisme d’État. Dans la quatriéme période, Komái maintient sa 
théorie institutionnelle de la pénurie. Dans ce sens, une certaine continuité entre la 
quatriéme et la troisiéme périodes dóit étre soulignée. Toutefois la rupture entre 
les phases réformistes (couvrant approximativement les trois premiéres phases) et 
la période du «basculement» (la quatriéme phase) réside d’abord dans l’élabo- 
ration d’une approche dynamique de l ’économie de pénurie (Kornai, 1992;

4. En ce qui conceme la rédaction de Socialisme et économie de la pénurie, Kornai précise: « J’ai terminé la 
correction du manuscrit en automne 1978; par conséquent, j ’ai étudié la littérature jusqu’á cette date» (Kornai, 
1980, traduction fran^aise 1984, p. 13).
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traduction franchise 1996) par rapport ä une analyse statique (Kornai, 1980), puis 
dans une analyse plutöt macroéconomique des phénoménes microéconomiques 
(Kornai, 1992) par rapport ä une analyse microéconomique des phénoménes 
macroéconomiques (Kornai, 1980).

Ta b l e a u  r é c a pit u l a t if  d e  R e v o l u t io n  d e  l a  p e n s é e  é c o n o m iq u e  d e  K o r n a i (1955-1996)

P É R IO D E S 1955-1971 1971-1977 1977-1984 1984-1996

É C R IT S

R E PR É SH N T A T IFS

Overcentralization 
in Economic 
Administration,
« Two-level 
planning »

Anti-Equilibrium, 
Rush versus 
Harmonic Growth

« Resource- 
constrained versus 
dem and-con­
strained systems », 
Socialisme et éco- 
nomie de la 
pénurie, « Bureau­
cratic and Market 
Coordination »

Du socialisme 
au capitalisme, 
Le Systéme 
socialiste, 
Highway and 
Byways

P h a s e s

D E  R É E O R M IS M E

Socialisme 
de marché, 
« nai'veté »

Critique du socia­
lisme de marché 
ä la Lange,
« modération »

Critique du 
discours plan- 
marc hé,
« radicalisation »

Abandon du 
réformisme,
« transformation »

M o d e s

D E  C O O R D IN A T IO N

Planification 
décentralisée par 
des leviers écono- 
miques, «plan 
catallactique »

Rejet de la plani­
fication 
décentralisée 
comme modele 
normatif, certains 
changements dans 
le cadre du NME

Remplacement du 
mode de coordi­
nation
bureaucratique 
par le mode de 
coordination par 
le marché

Prépondérance du 
marché et de la 
propriété privée

M o d u l e s  o p p o s é s

E T  D IL E M M E S

Surproduction 
(capitalisme) par 
opposition ä sous- 
production 
(socialisme 
traditionnel)

Pression (capita­
lisme) par 
opposition ä suc- 
cion (socialisme 
traditionnel) 
et croissance 
harmonique 
contre 
precipitation

Systeme contraint 
par la demande 
(capitalisme) par 
opposition ä 
systéme contraint 
par les ressources 
(socialisme 
traditionnel), 
dilemme entre 
l’éthique socialiste 
et l’efficacité

Systéme 
socialiste (clas- 
sique et réformé) 
par opposition ä 
systéme capita- 
liste, dilemme 
entre l’État-provi- 
dence et la 
croissance écono­
mique dans la 
transition postso- 
cialiste

C a u s e s

D E  L A  P É N U R IE  

D A N S

L E  S O C IA L IS M E

Politique éco­
nomique liée 
ä l ’excés 
de centralisation

Economie 
de succion

Facteurs 
institutionnels, 
notamment pater- 
nalisme de l ’État 
et contrainte bud- 
gétaire lache

Cadre institution- 
nel, notamment 
pouvoir politique 
indivis du parti 
communiste, pré­
pondérance de la 
propriété d ’État, 
idéologie 
officielle, ainsi 
que coordination 
bureaucratique

D e g r é

D E  P É N U R IE

Intense, sauf pour 
le marché de la 
m ain-d’ceuvre

Intense Intense, avec 
adoucissements

Fin de la pénurie
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Par ailleurs, dans chacune de ces grandes périodes, malgré les changements et 
les influences cumulatives de différentes théories, on voit demeurer chez Komái des 
constantes théoriques relevant de son analyse en terme de coherence systémique.

3. La cohérence systémique et les limites 
des réformes partielles

L’idée d’une cohérence systémique du socialisme classique est une constante 
de la pensée économique de J. Kornai. Dans sa these de doctorat, Komái examine 
d’abord les différents phénoménes relevant de la centralisation excessive, puis il 
attire l’attention du lecteur sur le fait qu’«ils ne sont pás indépendants les uns des 
autres. Ils forment un tout cohérent et unifié [...] Ce mécanisme cohérent et unifié 
a [...] sa propre logique interne et ses tendances et régularités particuliéres » 
(Kornai, 1959, p. 215). Pourtant, qualifier le Systeme de logique et cohérent ne 
veut pas dire qu’il soit harmonieux et dépourvu de tensions internes. Aprés avoir 
identifié les contradictions du Systeme centrálisé en termes d’impossibilité de tout 
coordonner par le moyen d’instructions, Komái étudie les deux solutions possibles 
pour résoudre ces contradictions. II s’agit d’abord d’une tentative d’élargir l’auto- 
nomie des entreprises. La deuxiéme voie consiste ä recourir ä une centralisation 
encore plus complete et plus détaillée. Cette deuxiéme solution, bien qu’incapable 
de surmonter les contradictions profondes du modele centrálisé, a le mérite d’avoir 
compris la cohérence du Systeme centrálisé. Par contre la premiere solution, en 
dépit de sa juste revendication en faveur de l’autonomie des entreprises, est fondée 
sur une hypothése essentiellement erronée, ä savoir la possibilité d’associer méca- 
niquement des éléments appartenant par essence ä des modéles différents.

Ainsi chaque modele posséde sa logique interne; y porter atteinte est en géné- 
ral plus dangereux que de s’en tenir de fagon conséquente ä un modele donné, 
mérne s’il est défectueux: «Personne ne peut changer un rouage dans une 
machine pour un autre type de rouage. Ce demier peut étre neuf, il va cependant 
entraver le fonctionnement de la machine » (Kornai, 1959, p. 225). Néanmoins, si 
le mécanisme économique est défectueux de sorte que toutes les corrections par­
tielles suscitent autant d’effets pervers qu’elles en éliminent, on parvient ä la 
conclusion que « les changements fragmentés, effectués séparément les uns des 
autres ne produisent guére de résultats satisfaisants. Ce qui est requis est une 
réforme cohérente et globale» (Kornai, 1959, p. 236). Ainsi, de la cohérence du 
Systeme économique centrálisé découle l’exigence de «réforme globale» et la 
déconfiture de toute tentative visant des «changements partiels». En 1956, 
J. Kornai pensait que le mécanisme centrálisé n’équivalait point aux rapports 
socialistes en général, et que d’autres variantes de mécanisme économique étaient 
concevables. Par conséquent il esquissait une réforme globale visant le remplace- 
ment du Systeme d’indicateurs par un Systeme de leviers économiques tout en 
gardant intact le cadre institutionnel socialiste.

En d’autres termes, les causes institutionnelles des «régularités» du Systeme 
socialiste n’ont pás fait l’objet d’une étude approfondie dans ce travail de jeu- 
nesse. Ce fut dans Socialisme et économie de la pénurie que Komái fit apparaitre
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la relation étroite entre le groupe des p h énom enes écon om iq u es au sens strict du 
term e (la  contrainte budgétaire lache, la dem ande presque in satiab le , le  « p o m -  
page» horizonta l et v er tica l5) et le  groupe d es p h én o m en es in stitu tion n els ( le s  
degrés plus élevés du patemalisme), le second ensemble expliquant largement le 
premier. En cela reside la rupture de Kornai par rapport ä ses ouvrages précédents 
(notamment Anti-Equilibrium, 1971, et Rush versus Harmonic Growth, 1972) 
portant sur l’économie de la succion, oil 1’auteur tente d’expliquer le second 
en sem b le  de phén om en es par le premier.

Malgré la présence de traces de libéralisme friedmanien dans la théorie du 
patemalisme, Kornai n’a jamais suivi cette orientation. Par contre, cette théorie 
Pa conduit ä se rapprocher de la conception libérale de l’école du choix public et 
de l’école des droits de propriété. Ici on voit émerger chez Kornai les concepts de 
« liaisons fortes et faibles », qui prennent une ampleur de plus en plus grande dans 
ses travaux de la seconde moitié des années 1980, suivant lesquels les modes de 
coordination bureaucratique et par le marché sont directement liés aux formes 
publiques et privées de la propriété. D ’aprés Kornai, les «liaisons fortes» décri- 
vent l’affinité naturelle existante entre un certain mode de coordination et une 
certaine forme de propriété. Par exemple, le mode de coordination par le marché 
s’adapte de fagon « naturelle6» ä la forme privée de propriété. Tandis que les liai­
sons entre le mode de coordination par le marché et la propriété d’État sont 
« faibles », car cette derniére forme de propriété ne peut pás se développer de 
maniére « spontanée » sous le mode de coordination par le marché. C’est la raison 
pour laquelle, selon Kornai (1990), les projets de socialisme de marché fondés sur 
des «liaisons faibles» sont voués ä l’échec.

C ependant, il ne faut pás oub lier q u ’a la d ifférence de 1956, dans les années  
1980, Kornai n ’a aucune « i l lu s io n »  concernant le  potentiel du System e socia liste  
et il ne cherche p lus ä le  reformer. En fait, il e ssa ie  de dém ontrer la coh éren ce du 
System e ä partir d e son  cadre institutionnel afin  de m ettre en  lum iére les lim ites  
in trinséques des réform es écon om iq u es.

5. Dans son modele « hydraulique» des interdépendances macroéconomiques de l’économie de la pénurie, J. Komái 
(1979, pp. 810-818; [1980] 1984, pp. 502-532) représente le «flux » des produits par un liquide, l ’eau par exemple, 
et le stock de produits par Γaccumulation du liquide. D’aprés Komái, dans une économie socialiste, le ménage a une 
contrainte budgétaire dure et il est done sensible aux coüts. L’entreprise a une contrainte budgétaire lache, et eile 
est done trés peu ou pas du tout sensible aux coüts. De ce fait, dans la concurrence entre les acheteurs. l’entreprise 
a un avantage sur le ménage; eile peut« pomper» une partié de l’offre destinée au ménage. Dans ce modéle hydrau­
lique, le phénoméne de «pompage » décrit done Γappropriation d’une partié des ressources par certains agents éco­
nomiques au détriment des autres. Les entreprises et les organisations non marchandes pompent non seulement 
«horizontalement» sur les autres entreprises qui leur foumissent des inputs, mais aussi « verticalement» sur leurs 
autorités supérieures. Par ailleurs, dans la langue hongroise c’est exactement l’expression « pompage » qui est uti- 
lisée dans les relations des parents et de Γenfant: l’enfant« pompe » ses parents. Quand il est petit, il demande plus 
de chocolat et de glace, quand il est plus grand il demande plus d’argent de poche. Ce « pompage » apparait dans 
les relations paternalistes entre l’entreprise et ses autorités supérieures.

6. Kornai emploie le m ot« natúréi» pour pouvoir l’opposer ä l’introduction artificielle du marché dans les rela­
tions mutuelles des entreprises d’État. Son approche en terme d ’affmité naturelle a été inspirée par Γinterpretation 
de la coordination par le marché faite par l’école autrichienne, notamment par von Mises et Hayek, ainsi que par 
la théorie de Schumpeter sur le role de l’entreprise. Voir encore sur ce sujet Vahabi (1997) et les travaux de P. Murrell 
(1990a, 1990b).
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4. L’économie de la pénurie et l’école du déséquilibre

Le socialisme et l ’économie de la pénurie (1980) a connu un grand succés, 
mais il a aussi suscité de nombreuses critiques. Parmi elles, nous pouvons citer 
celles de T. Bauer (1981), de l’école du déséquilibre (voir notamment Davis and 
Charemza, 1989 et Brabant, 1990), de S. Gomulka (1985), de K. A. Soos (1984), 
de V. Klaus et T. Jesek (1991). Kornai n’a pás répondu ä toutes ces critiques. 
Néanmoins, il s’est engage dans un débat avec S. Gomulka (Kornai, 1985c) et 
K. A. Soos (Kornai, 19856), portant sur les causes de la pénurie. Dans ces polé- 
miques, Kornai a maintenu ses theses principales tout en acceptant des 
modifications dans la formulation de certains énoncés (voir Vahabi, 1993, 
pp. 337-360). Ses travaux des années 1980-1985, et notamment son ouvrage 
commun avec Martos, Non-Price Control (Komái et Martos, 1981), ne se donnent 
pas comme objectif d’élargir le champ d’analyse de l’économie de la pénurie. 
Ils s’attachent plutőt ä approfondir et ä préciser son modele de la pénurie. Son 
commentaire sur Γ article de J. J. Laffont examinant les différents modéles ä prix 
fixes7 (Laffont, 1985 ; Kornai, 1985a), qui s’inscrit dans une lignée proche de 
celle de Socialisme et économie de la pénurie, fait preuve des hésitations de 1’auteur 
ä trancher entre deux projets de recherche au milieu des années quatre-vingt: soit 
continuer ä approfondir certains aspects théoriques du modele de pénurie tel qu’il 
était formulé dans Socialisme et économie de la pénurie par opposition aux 
modéles du déséquilibre ou ä prix fixes, soit rédiger l ’économie politique du 
communisme. Komái a en définitive tranché cette question en faveur du second. 
Ainsi la phase de « radicalisation » de la pensée réformiste chez Komái est marquée 
par son débat avec l’école du déséquilibre. Ce débat s’est focalisé sur le concept de 
«contrainte budgétaire» et son lien avec la lói de Walras.

Clower, Tun des fondateurs de l’école du déséquilibre a utilisé pour la pre­
miere fois l’expression «principe de Say » comme synonyme de l’existence de la 
contrainte budgétaire (Clower, 1965; voir aussi Clower et Leijonhufvud, 1981). 
Komái accepte en principe cette identité entre «principe de Say» et «contrainte 
budgétaire», mais il préfere employer cette derniére pour sa clarté. Clower for- 
mule remarquablement le role central de la contrainte budgétaire dans la théorie 
microéconomique standard. Celle-ci pose, en tant qu’axiome, que l’agent écono­
mique a une contrainte budgétaire (selon la terminologie de Komái sa contrainte 
est dure). Nous avons utilisé le mot axiome pour indiquer que la théorie ne consi­
dere pas empiriquement si cette contrainte existe effectivement et si eile s’impose

7. Dans sa contribution « Fix-Price Models, A Survey of Recent Empirical Work » au symposium organisé pour 
commémorer le centenaire de Hilma Gabriella Jahnsson, Jean-Jacques Laffont présente d’abord le modéle canonique 
macroéconomique ä prix fixes, utilisé dans la plupart des estimations macroéconométriques portant sur les données 
concernant la performance des pays européens occidentaux. Puis il examine les modéles récents ä prix fixes et il 
s’interroge sur la pertinence de ces modéles afin de foumir un cadre conceptuel susceptible de pallier les défauts 
des estimations macroéconomiques. Toutefois ce texte ne traite pás délibérément les différentes variantes des 
modéles á prix fixes portant sur les pays de l’Est, car « le professeur Komái va présenter ces demiers points de vue 
en la matiére» (Laffont, 1985, p. 330). L’article de Laffont est suivi par deux rapports, Tun de Hahn, Γautre de 
Komái. Dans son commentaire, Komái se contente de compléter le texte de Laffont en exposant une revue succincte 
de l’état de la recherche dans les pays de l’Est (Komái, 1985α, p. 379).
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au dccideur. Selon Clower la contrainte budgétaire est un «postulat rationnel de 
planification» pour les agents et non pas «une identité comptable» (Clower, 
1965, p. 116). L’existence de la contrainte budgétaire «peut en effet étre consi- 
dérée comme une convention fondamentale de la science économique, apparentée 
sous tous les aspects pertinents aux idées de base de la science physique comme la 
seconde lói de la thermodynamique [...] Si nous ne faisons pas une telle supposi­
tion, nous n’avons absolument rien surquoi nous puissions bätir la description des 
processus de décision individuelle» (ibid.). Selon J. Kornai et contrairement ä 
Clower, l’axiome de la contrainte budgétaire (ce qu’il appelle la contrainte bud­
gétaire dure) n’est en fait pas indispensable pour décrire le comportement des 
agents dans tous les systemes économiques. Mais il est vrai que sans un tel postu­
lat, on « ébranle les fondements de la microéconomie mathématique moderne et 
la théorie générale de l ’équilibre» (Kornai, 1980, traduction frai^aise 1984, 
p. 300). II n’y a aucune these cardinale de cette théorie -  depuis les propositions 
portant sur les propriétés de la demande et les fonctions d’offre jusqu’a la lói de 
Walras et la détermination des caractéristiques du Systeme des prix d’équilibre -  
qui ne repose sur l’hypothése d’une contrainte budgétaire (dure).

Cependant, chez Kornai l’existence et le rőle de la contrainte budgétaire ne 
sont pás le point de départ axiomatique d’une théorie générale des systémes éco­
nomiques, mais plutöt une question empirique. L’expérience montre que dans une 
économie donnée et dans une période historique donnée certains agents écono­
miques sont effectivement touchés par une contrainte budgétaire dure. II est aussi 
possible de prouver par l’expérience que les décisions et les actions des agents 
dans une autre économie ne sont pas effectivement limités par une contrainte bud­
gétaire. Cette derniére constatation n’exclut pás l ’existence de certaines 
régularités dans le comportement de ces mémes agents. Socialisme et économie 
de la pénurie se donne pour objectif de révéler de telles régularités dans l’éco- 
nomie socialiste. L’analyse de Kornai implique ä l ’évidence que «dans une 
économie socialiste -  justement parce que la contrainte budgétaire a un caractére 
lache ou plutöt reláché -  la lói de Walras sommant les demandes excédentaires et 
les offres excédentaires n’est pás valable» (Komái, 1984, p. 301). II y a cepen­
dant d’autres lois qui régulent les activités économiques. Ainsi Kornai reprend 
son analyse critique de la théorie de l’équilibre général exposée dans Anti- 
Equilibrium afin de développer sa théorie de l’économie de pénurie. Mais cette 
fois-ci, il privilégie l’aspect institutionnel de sa critique en s’appuyant sur la pri- 
mauté de la contrainte budgétaire. De ce fait, le Systeme socialiste traditionnel est 
caractérisé par la contrainte budgétaire lache et la lói de Walras ne s’applique pás8.

8.11 est intéressant de noter que Nicholas Kaldor (1985), dans sa critique de la théorie de l'équilibre, fait état de 
l’ouvrage de Komái, Socialisme et économie de la pénurie, et notamment de sa théorie de la «contrainte budgétaire 
lache et dure» (pp. 35, 37). D’aprés Kaldor, cette distinction est cruciale car c’est uniquement dans une économie 
contrainte par la demande que la contrainte budgétaire s’impose en raison de la sensibilité des entreprises aux varia­
tions des prix. De surcroit, mérne dans une économie capitaliste, les canaux d’information ne se limitent point aux 
signaux-prix. Selon Kaldor, « Komái est probablement le premier économiste qui conclut qu’un Systeme complé- 
tement décentralisé oü chaque entreprise prend ses décisions presque indépendamment des autres en ce qui concerne 
la production et la vente, et réagit uniquement aux signaux observables a l ’intérieur de rentreprise, peut fonction- 
ner ä partir de Γ information découlant de ses propres ventes et de variations dans ses propres stocks d ’inputs et 
d’outputs. C ’est uniquement sous le rapport des flux d ’information que les différentes firmes sont en contact.» 
(Kaldor, 1985, p. 32). De plus, Kaldor souligne l’importance de ce que Komái nőmmé «regulation végétative» 
dans l’étude des mécanismes autonomes et locaux régis par des signaux hors prix (1985, p. 33).
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S’interrogeant sur l’origine de ce relachement, Kornai évoque les facteurs institu- 
tionnels notamment le patemalisme d’État dans un systéme socialiste caractérisé 
comme un systéme contraint par les ressources. En d’autres termes, chez Kornai 
le relachement de la contrainte budgétaire est une donnée structurelle relevant 
d’une spécificité institutionnelle ä savoir le patemalisme d’État. C’est dans les 
années quatre-vingt-dix que les auteurs de la théorie Principal-Agent ainsi que 
les partisans de la théorie du choix public essaient d’endogénéiser la contrainte 
budgétaire (pour une revue, voir Komái, 1998 et Maskin, 1996). Ainsi apparaít 
une branche formalisée de la théorie de la contrainte budgétaire s’attachant ä 
expliquer non seulement le relachement de cette contrainte dans les ex-pays socia- 
listes mais aussi les diverses relations entre l’État, les entreprises, les banques 
commerciales ou centrales dans les économies postsocialistes, les économies occi­
dentales ainsi que dans les économies émergentes ou en voie de développement.

Conclusion
Dans une économie socialiste, la pénurie n’est pás un phénoméne de crise, 

affirme J. Kornai, ajoutant: « La pénurie chronique est l’état normal de l’économie 
contrainte par les ressources» ([1980] 1984, p. 127). «Normal» doit étre entendu 
ici au sens oü la médecine parle de maladie chronique (Kornai, 1981, pp. 401- 
402; 1982, pp. 196-197). De surcroit, Komái constate encore que la pénurie est un 
des « traits permanents » du « fonctionnement» de cette économie (Kornai, [ 1980] 
1984, p. 128) et que s’il y a des fluctuations autour de la moyenne representative 
de cette situation ordinaire, une aggravation ou une amélioration temporaire de 
celle-ci, elles ne sauraient dissimuler ce qui importé pour la comprehension des 
économies socialistes, ä savoir que cette situation perdure.

Implicite dans la pensée de Kornai est ici l’opposition entre crise et état normal. 
La crise est con$ue comme rupture décisive, dénouement brutal, tandis que la 
«normáiké» désigne la régularité économique permanente d’un systéme ou d’un 
sous-systéme économique. La pénurie joue un röle central similaire, pour la 
compréhension d’un certain nombre de problémes de l ’économie socialiste, ä 
célúi de l’analyse du chőmage pour l’étude du capitalisme. Elle est l ’état normal9 
de l’économie socialiste traditionnelle. C’est la raison pour laquelle Komái définit 
la fin de l’économie socialiste comme « l’élimination de l ’économie de pénurie» 
(Komái, 1995).

L’économie de la pénurie foumit une théorie explicative du systéme socialiste, 
mais eile n’aborde pas la nature des crises d’un tel systéme, ni le processus de sa 
transformation. Ce demier fait l’objet des travaux récents de Kornai dönt certains 
sont traduits dans le présent recueil.

9. Inspiré par A. Marshall pour son concept de « normal», Komai adopte une acception ex post de ce dernier, 
s’inscrivant dans une temporalité d’observateur et non d’acteur de l’économie, qui débouche sur une normalité 
conque comme « valeur moyenne » ou « équilibre tendanciel». Cette intetprétation s’expose ä des critiques pour son 
omission aussi bien de la dimension ex ante de la norme que des phénoménes évolutifs tels que l’apprentissage ou 
l’innovation technologique, marqués par des rendements d’échelle croissants dönt l’équilibre tendanciel ne peut 
pas étre défíni par une « valeur moyenne » (pour une discussion plus détaillée, voir Vahabi, 1998).
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*Le socialisme de marché revisité1

La grande transformation qui s’opére en Europe de l’Est, en Union soviétique 
et en Chine a relancé la discussion sur le socialisme de marché2. Puisque cette 
étude ne couvre pás Γ ensemble du probléme, je voudrais commencer par déli- 
miter le sujet examiné et par noter, briévement, les méthodes d’approche.

1. L es con d ition s in itia les ont un grand effe t sur tout ce  qui se  form e e ffec ti-  
vem en t dans l ’h istoire. Q uel a été  le  point de départ avant q u ’on n ’atteigne l ’état 
actuel ? D u fait des c irconstances différentes dans lesq u elles  s ’opére la g en ése , il 
est bon de d istinguer cla irem ent entre deux q u estions. L’une est le  so c ia lism e  de  
m arché en  tant que System e pour rem placer le  cap ita lism e, et Γ autre est le  so c ia ­
lism e  d e m arch é en  tant qu e S ystem e pour rem p la cer  le  S ystem e so c ia lis te  
stalin ien  traditionnel, le  so c ia lism e  d ’avant les réform es ou , com m e je  l ’appelle  
dans m es travaux, le soc ia lism e c la ss iq u e 3.

L’objet de cette étude est le  dévelop p em en t et le  fonctionnem ent du soc ia lism e  
de m arché durant le processus de réform es du System e so c ia lis te 4. Je n e d iscute  
pas du tou t Γ autre th em e con cern an t la réform e du ca p ita lism e  par le  b ia is du 
so c ia lism e  de m arché.

Bien sűr, les deux ensembles de problémes se recouvrent puisqu’ils impliquent 
d’arbitrer soigneusement entre les mémes choix de valeurs et les mémes instru­
ments. Mais les conclusions pratiques et les propos normatifs ne sont valables que 
dans des contextes spécifiques. Ce qui est vrai dans le cadre des réformes socia- 
listes ne s’applique pas nécessairement aux réformes du capitalisme et vice versa.

* « Market Socialism Revisited », in Grethe B. Peterson (ed.), The Tanner Lectures on Human Values, Salt Lake 
City, University of Utah Press, 1993, pp. 3-41.

1. Je remercie pour leurs remarques précieuses Kenneth J. Arrow, Zsuzsa Dániel. Parta Dagsputa, Eric Maskin, 
Mária Kovács, Carla Krüger et John M. Litwak.

2. L’Union soviétique et la Yougoslavie existaient encore quand cette conférence a eu lieu. Le texte écrit utilise 
la terminologie en cours ä l’époque. Presque chaque livre ou étude discutant des réformes, particuliérement pendant 
le premier stade des changements, mentionne le concept de socialisme de marché. Le socialisme de marché est le 
principal sujet de nombre d’écrits importants: je sélectionne ici ceux qui ont eu sur moi un effet intellectuel stimulant 
au moment oü je travaillais sur cette recherche: P. Bardhan (1990), W. Brus et K. Laski (1989), A. de Jasay (1990), 
D. Lavoie (1985), J. Le Grand et S. Estrin, (1989), A. Nove (1983), G. E. Shroeder (1988) et G. Temkin (1989).

3. Le concept de « socialisme classique » est explicité avec plus de détail dans mon livre The Socialist System 
(1992) [traduction fransaise: Le Systeme socialiste (1996)].

4. Une remarque terminologique s’impose. Le terme «socialisme» désigne dans cette étude, comme dans mes 
autres travaux, les systémes socio-économiques réels marqués par le régne monopoliste du parti communiste. Tout 
en étant conscient de Γimportance pour les partisans des idées socialistes de clarifier si ces systémes méritent le nőm 
de « socialisme », je 1’utilise sans jugement de valeur. Le socialisme est ici la fa$on dönt les pays concemés se nom- 
maient eux-mémes ou se nomment encore ainsi, e tje  m’abstiens de leur donner une nouvelle appellation.
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L’histoire ne fonctionne pás comme un pendule; ayant basculé d’un cöté, eile 
ne retoume pas ä son état d’origine. Les explications dans lesquelles la nature 
unidirectionnelle de l’histoire et Pimportance du point de depart et du point d’arrivée 
sont ignorées peuvent facilement conduire ä des conclusions fallacieuses.

2. Les idées influentes parcourent un long chemin depuis leur premiere formu­
lation théorique jusqu’a leur réalisation pratique. En vue de simplifier notre 
présentation, trois étapes de ce cheminement sont distinguées ici.

La vision. II peut s’agir d’une Utopie présentée sous forme d’esquisse5, ou 
d’un modele normatif de théorie pure. Les séries de ce dernier type ont été amor- 
cées par E. Barone [1908] (1935); l’étude d’Oskar Lange (1936-1937) y figure 
comme une contribution éminente. Des idées apparentées ä celles de Lange peuvent 
étre trouvées dans les travaux de F. M. Taylor et de A. P. Lemer (1946)6. Du fait 
de Pimportance considérable du modele de Lange dans Phistoire de la théorie, 
nous y reviendrons réguliérement dans les différentes parties de cette étude.

Le projet. II peut prendre plusieurs formes, comme par exemple les propo­
sitions pratiques des économistes réformistes7, les déclarations politiques des 
dirigeants; ou bien encore les résolutions en matiére de réformes prises par le 
parti communiste et le gouvemement au pouvoir dans un pays socialiste.

La réalisation. Cette étape désigne ce qui se déroule effectivement dans l’éco- 
nomie, les régies du jeu qui s’imposent de facto, les attitudes et les régularités de 
comportement des différents acteurs du Systeme.

Bien que la premiere étape sóit trés importante, eile ne sera pas discutée en 
détail ici. L’objet essentiel de cette étude est l’histoire politique et économique et 
non Phistoire intellectuelle, et done l’attention se focalisera sur le projet et la réali­
sation8. Bien que je reconnaisse la pertinence des utopies et des modéles 
théoriques purs, je voudrais attirer 1’attention des lecteurs occidentaux sur le fait 
que l’expérience pratique de ce qui a eu lieu dans les pays socialistes ne peut étre 
ignorée mérne au niveau « visionnaire » du débat. Les idées anciennes doivent 
étre reconsidérées ä la lumiére des nouvelles donnes.

3. Tout un ensemble de pays est passé par une étape oü certains éléments du 
socialisme de marché étaient appliqués. Des changements dans cette direction ont 
eu Heu ä partir de 1949 en Yougoslavie et ä partir de 1953 en Hongrie. Certains 
éléments du socialisme de marché apparurent beaucoup plus tard en Pologne, en 
Union soviétique, en Chine et au Vietnam. II n’est pas possible de discuter ici de 
ce sujet pays par pays. Bien qu’il y ait eu des différences sensibles entre les sys­
témes spécifiques qui ont pris forme dans chaque pays et Paliure de leur

5. Sur le concept de vision, voir J. Schumpeter (1954), R. Heilbroner (1990) et J, Kornai (1986b).
6. La formalisation du modele Lange-Taylor-Lemer est traitée dans plusieurs travaux. Je voudrais insister ici sur 

le travail classique de J. K. Arrow et L. Hurwicz (1960), le modéle de E. Malinvaud (1967) et, dans la littérature 
la plus récente, ies études de I. Ortuno-Ortin, J. E. Roemer et J. Silvestre (1990).

7. On peut mentionner ici quelques travaux pionniers, groupés par pays. Yougoslavie: B. Kidric (pour ses textes 
éerits dans les années cinquante, voir son ouvrage de 1985); Hongrie: Gy. Péter (1954a, 1954b, 1956), J. Komái 
[1957] (1959); Pologne: W. Brus [1961] (1972); Tchécoslovaquie: O. Sik(1966); URSS: E. G. Liberman [1962] 
(1972); Chine: Y. Sun [1958-1961] (1982).

8. Quand Hayek (1935) a pris ä partte au cours du célébre débat des années trente les adeptes du socialisme de 
marché autour de l’article d’Oskar Lange, il est sorti du domaine des modéles théoriques purs en avanqant des 
contre-arguments pratiques qui relévent, selon la terminologie adoptée ici, du stade du projet.
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développement historique, nous tenterons de formuler ici des propositions géné- 
rales. Un prototype  commun sera établi pour chaque projet de socialisme de 
marché et pour chaque réalisation pratique. Un prototype de projet consiste en la 
compression de milliers de discours politiques, de programmes de partis, de 
propositions soumises aux autorités et de résolutions prises par l’État. Un proto­
type de réalisation est une image généralisée de la pratique commune, qui vise 
ä décrire ce qui se passait dans les bureaux des ministéres des Finances ou 
des directeurs des entreprises d’État, de mérne qu’ä indiquer ce qu’étaient les 
tendances caractéristiques de l’économie.

Les deux genres de prototypes s’obtiennent par un haut degré d’abstraction. 
Ils iaissent de cöté le moins essentiel, les caractéres ad hoc, et sont censés refléter 
les caractéristiques fondamentales des réformes de type socialisme de marché. 
Negligeant les differences entre pays, ils se focalisent sur les propriétés communes.

Cette étude jette un éclairage sur les problémes posés par le socialisme de marché 
sous divers angles. La premiere partié aborde la question principalement du point 
de vue de l’économie politique, et la deuxiéme du point de vue philosophique. 
La derniére examine ä la fois les aspects épistémologico-méthodologiques et 
éthico-politiques.

1. Projet et réalisation historique: 
le point de vue de l’économie politique

1. 1. Le projet

Les principales caractéristiques du prototype du projet du socialisme de marché 
peuvent étre résumés comme suit.

1. Le monopolé politique du parti communiste dóit étre maintenu. Un certain 
degré de libéralisation politique peut avoir lieu: la glasnost peut se développer, 
c’est-a-dire qu’on peut observer plus d’honnéteté dans les informations politiques 
et plus de tolérance ä l’égard de la diversité des opinions; il peut y avoir plus 
d’ouverture dans les relations avec les pays occidentaux. Mais aucun changement 
fondamental dans la structure politique n’est autorisé.

Je propose de faire une nette distinction entre deux étapes. Dans la premiere, la 
réforme de type socialisme de marché se met en place tandis que le monopolé 
du parti communiste se maintient fondamentalement. Le point de départ de la 
seconde étape est un changement révolutionnaire dans la sphere politique lorsque 
le monopolé du parti communiste est brisé et que la démocratie parlementaire se 
développe aprés des élections multipartites libres. A ce moment-la le Systeme 
commence la transition du socialisme ä une économie de marché capitaliste. Les 
problémes de cette transition sont extrémement importants, bien sűr, mais sont 
hors du champ de notre étude. Des références occasionnelles sont faites a ces 
problémes, mais le sujet est ici le socialisme reformé associé aux noms de Tito en 
Yougoslavie, Kádár en Hongrie, Deng Xiaoping en Chine, Rakowski en Pologne 
et Gorbatchev en Union soviétique.
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2. La prédominance de la propriété publique doit étre maintenue. Ä l’exception 
du cas yougoslave, ceci signifie la prédominance de la propriété d’État. Les carac- 
téristiques spécifiques du développement yougoslave ne peuvent étre traitées ici 
en détail, et la discussion qui suit concerne la propriété d’État. Les remarques 
sont, cependant, aussi bien applicables au cas yougoslave.

Une composante importante -  peut-étre la plus importante -  des changements 
économiques au stade de la réalisation historique est Pévolution du secteur privé, 
formel et informel. Bien qu’il foumisse une proportion relativement faible de la 
production, ce secteur joue un grand role dans l’amélioration de l’approvision- 
nement de la population et dans l’introduction de rapports de propriété conformes 
ä l’économie de marché. Mais l’idée de développer le secteur privé n’apparaít pás 
dans le projet du socialisme de marché avant que la transformation effective ne 
commence. Le projet present exclusivement une rénovation des conditions dans 
lesquelles opérent les entreprises d’État. Dans le reste de cette étude les remarques 
sur le socialisme de marché se référent done exclusivement au secteur étatique.

3. La part relative des décisions prises au niveau central doit radicalement 
diminuer en faveur des décisions décentralisées prises au niveau des gouvemements 
locaux ou plus fréquemment au niveau des entreprises.

Une idée similaire est exprimée autrement. Une entreprise d’État est reliée 
verticalement aux autoritás supérieures et horizontalement aux foumisseurs et ses 
clients. Dans le projet, les liens verticaux demeurent mais les liens horizontaux 
sont radicalement renforcés.

4. L’indicateur principal du succés pour une entreprise est le profit. Les inci­
tations des directeurs doivent étre reliées aux profits, et le partage des profits doit 
étre introduit pour les travailleurs des entreprises.

5. L’ensemble des instruments ä la disposition du centre doit étre modifié. Les 
commandements directs qui constituaient jusque-lä le principal instrument doivent 
céder la place ä des instruments indirects dits aussi «leviers économiques». Les 
rédacteurs du projet supposent que si les firmes maximisent leur profit, leurs 
actions peuvent étre influencées par des variations des taux d’intérét et des taux de 
change, des impóts, des subventions et des prix spécifiques. Les prix fixés centra- 
lement et les autres paramétres financiers doivent étre des ficelles tirées par le 
centre auxquelles les firmes réagiront comme des marionnettes.

6. Le prototype du projet ne precise pas le type de prix qu’il cherche ä intro- 
duire. Les prix fixés par un processus décentralisé refléteront l’état du marché. 
Mais ä partir de quels principes les prix centralisés, incluant les salaires, les taux 
d’intérét et les taux de change seront-ils établis ? Le projet ne va pas jusqu’a dire 
que ces prix doivent étre des prix d’équilibre.

7. L’économie dóit étre ouverte aux relations avec le monde capitaliste. Le pays 
doit entrer sur le marché international du crédit, et il vaut la peine d’emprunter 
auprés des gouvemements, des banques et des firmes capitalistes en vue de faire 
avancer le développement socialiste.

Considérons briévement la vision la plus connue du socialisme de marché, le 
modele de Lange. Le prototype du projet ressemble au modele de Lange dans 
le sens oü il vise ä rendre opérationnelles des entreprises d’État maximisant leur 
profit, avec un degré élévé d’autonomie. II partage son objectif d’utilisation des
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prix cen tra lisés et des lev iers financiers pour in fluencer les d ec is io n s des firm es, 
m ais se  dém arque nettem ent de la théorie de L ange en  n ’affirm ant pas ferm em ent 
que des prix d ’équilibre seront introduits.

L a d ifféren ce  la  p lu s im portante e s t  que le  projet co n tien t un en sem b le  de 
r é g ie s  p lu s  r ich e. L a th éo r ie  pure p eu t fa ire ab straction  de p lu s ieu rs facteu rs  
im portants, c e  qui n ’est pas le  cas de la pratique qui do it résoudre d ’une faqon ou 
d ’une autre tous les prob lém es de ch o ix . L e prototype du projet e sq u isse  de nom - 
breuses caractéristiques du System e ign orées dans le travail de L ange et, de faqon  
plus générale , dans la controverse théorique sur le  so c ia lism e  de m arché.

C eci n ’est pás un défaut du m od ele  de L ange ou du débat autour de ce  m odele . 
On ne peut ex iger  d ’une construction  in te llec tu e lle  appartenant au royaum e de la 
théorie norm ative pure une grande richesse dans les déta ils. T outefo is c e  n ’est pas 
un sim p le défaut, m ais une erreur fatale, que de prendre trop au sérieux le  m od ele  
théorique, et pour ainsi dire, de le traiter com m e un projet9.

En fait, m érne le projet est lo in  de prendre en com pte la com p lex ité  de la réalité, 
la issant de cő té  p lusieurs con sid ération s qui s ’avérent d ’une grande im portance  
dans la pratique et sur lesq u elles  nous reviendrons plus tard.

L e le itm o tiv  revenant dans les sept attributs c ités  est q u ’un tro is ié m e  System e  
nouveau  doit étre eréé. C e lu i-c i d ó it étre d ifférent du so c ia lism e  sta lin ien  c la s -  
sique et préréform iste, m ais aussi du c a p ita lism e 10 11. II est con sid éré  non co m m e  
un stade transitoire qui con d u it du so c ia lism e  au cap ita lism e, m ais co m m e une  
form ation  so c ia le  séparée, un nouveau System e so lid e  et durable.

1.2. La performance économique

D e nom breuses caractéristiques du projet, sinon  son  en sem b le , ont é té  appli- 
quées durant des périodes variées dans les pays c ités dans Γ introduction. M ais il 
faut ajouter que la  réalisation  h istorique d ivergeait du projet ä p lusieurs égards, 
d évelop p an t de nom breux caractéres que le s  rédacteurs du projet n ’avaient pás 
prévus. Avant de traiter de ces  d ivergences, jeton s un coup  d ’oeil rapide ä la perfor­
m ance économ ique résultant de l ’application du projet. II y a une vaste littérature 
em pirique sur le sujet, et les travaux discutant des questions de la transition ä l ’éco -  
n om ie  de m arché font d ’habitude des résum és ä la fo is d es su ccés et des éch ecs  
écon om iq u es de cette prem iere pártodé n . Plútót que d ’entrer dans les détails ou de 
présenter des statistiques, nous m ettrons l ’accent ici sur quelques traits principaux.

-  D es  sign es de ralentissem ent étaient apparus avant le début des réform es et 
avaient été  parmi les m ob iles  conduisant ä se  départir de l ’ancienne éco n o m ie  de  
com m an d em en t. L es réform es de so c ia lism e  de m arché ont au m ieux con d u it ä 
une reprise tem p ora ire; e lle s  n ’ont su endiguer de faqon perm anente la b a isse  des

9. Ce qu’Oskar Lange n’ a jamais fait lui-méme.
10. La citation suivante de Gorbatchev refléte bien l’idée de troisiéme voie: « A quelles alternatives sommes- 

nous confrontés? [...] L’une est de maintenir le Systeme administratif de commandement, la planification stricte, et 
le commandement ä la fois dans la culture et dans l’économie. L’autre [...] suggere de revenir au capitalisme. 
Pouvons-nous prendre Tune ou Γ autre de ces deux votes ? Non, nous les rejetons...» (Pravda, 26 novembre 1989).

11. Voir par exemple les articles de D. Lipton et J. Sachs (1990«, 1990b) et de G. W. Kolodko (1991) sur la 
Pologne; Γarticle de Komái (1986b) et le rapport de l’OCDE (1991) sur la Hongrie; et le rapport conjoint FMI, BIRD, 
OCDE et BERD (1990) sur LUnion soviétique.
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taux de croissance. L’économie arrive ä un point de Stagnation, et plus tard, en 
fait, la production commence ä se contracter de maniére absolue. S ’il apparaít 
malgré tout des taux de croissance appréciables dans quelque secteur que ce sóit, 
comme ce fut le cas, par exemple, dans l ’agriculture chinoise durant un bon 
nombre d’années, ce n’est pas du tout grace ä la réalisation du projet du socia- 
lisme de marché, mais plutöt grace ä la privatisation de fait, qui ne rentre pas dans 
le projet originel du socialisme de marché, comme mentionné auparavant12.

-  La stagnation ou le déclin du PIB est accompagnée par la stagnation ou le 
déclin de la consommation réelle. Une fois encore, la seule force compensatrice 
est l’évolution du secteur privé, qui aide ä augmenter l’offre et ä améliorer les 
conditions de vie.

-  Des déséquilibres aigus apparaissent. Le socialisme classique est une éco- 
nomie de pénurie chronique, avec des prix relatifs déformés, mais avec un niveau 
generál des prix assez stable. Les réformes de socialisme de marché sont accompa- 
gnées dans la plupart des pays par un nouveau probléme plus com plexe: le 
syndrome de la « pénurie-inflation ». Le défícit budgétaire est important et tend ä se 
creuser, devenant l’un des principaux facteurs alimentant l’inflation croissante, 
laquelle se transforme en hyperinflation ouverte dans certains pays. Dans d’autres, 
Γinflation est artificiellement réprimée et un immense surplomb monétaire est eréé.

-  II n’y a pás d’amélioration significative de l’efficacité et de la productivité 
des facteurs, de mérne qu’il n’y a aucune preuve tangible d’amélioration pour la 
qualité des produits, 1’innovation ou le progrés technique.

-  La part du commerce extérieur avec les pays capitalistes s’accroít, mais la 
performance dans ce domaine demeure lä aussi mediocre. II y a un déficit du 
commerce avec le marché capitaliste. La dette extérieure augmente et certains 
pays atteignent le seuil d’insolvabilité.

Si le projet visait la création d’un troisiéme Systeme, il est certain qu’il n’a pás 
prouvé sa supériorité économique par rapport au premier systéme, le capitalisme 
moderne. On ne peut pas non plus tirer de conclusions claires de la comparaison 
avec le deuxiéme systéme, le socialisme classique. D’une part, il y a des effets 
bénéfiques. Mérne si les entreprises d’État ne se sont pás transformées en des uni- 
tés économiques maximisant le profit, la rhétorique du marché, ainsi que quelques 
mesures effectives exercent une certaine influence sur la mentalité des directeurs. 
Ils apprennent ä tenir compte davantage des indicateurs financiers et des exi­
gences des acheteurs. (Ceci facilite la transition réelle ultérieure vers l’économie 
de marché, qui survient aprés que le grand changement politique ait eu lieu.) Le 
principal facteur tendant ä améliorer la situation économique est le dévelop- 
pement du secteur privé, formel et informel. L’élément le plus important de tous, 
peut-étre, est que la vie devient plus tolérable, principalement grace aux mesures 
de libéralisation politique et grace au fait que les droits de l’homme sont affirmés 
plus facilement. D ’autre part, il y a des conséquences négatives graves, essentiel- 
lement sur le plan de l’équilibre macroéconomique. Prenons par exemple 
l ’Allemagne de l’Est, la Tchécoslovaquie et la Roumanie, trois pays dönt les

12. Nouvelle note: Les problémes de la réforme chinoise sont traités dans la note 20.
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dirigeants politiques ont résisté avec entétement ä toute réforme de type socia­
lisme de marché, et comparons-les avec la Yougoslavie, la Hongrie, la Pologne et 
l’Union soviétique qui, elles, ont suivi la voie des réformes socialistes de marché 
pendant des périodes diverses. La situation macroéconomique ä l’aube de la 
transition postsocialiste est clairement plus mauvaise dans le second groupe que 
dans le premier: le déficit budgétaire est supérieur, l’inflation plus rapide (ou la 
combinaison pénurie-inflation plus aigué), et la dette extérieure plus élevée. Les 
expériences de socialisme de marché ont conduit ä des situations oü la direction a 
perdu le contröle de la situation.

La direction économique ne parvient pas ä comprendre ce qui se passe. Les 
promesses répétées d’une amélioration de la situation ne peuvent étre tenues et 
ceci conduit ä la frustration et ä la protestation de la part de la population. Puisque 
la réforme a été couplée avec la libéralisation politique, le mécontentement prend 
des formes ouvertes: des manifestations et des reunions de protestation ont lieu, et 
de nouveaux partis d’opposition au parti communiste s’organisent. L’ancien Sys­
teme politique se désintégre.

Qu’est-ce done qui a mai tourné dans les réformes orientées vers le marché?
Selon certains le projet originel est fondamentalement bon, mais il a un ou 

deux défauts qui doivent étre rectifíés. « II faut reformer la réforme.»
Selon d’autres, le projet a été mai exécuté. II est bon mais il n’a pás été appliqué 

de faqon cohérente parce que les bureaucrates et les autres forces conservatrices 
Pont saboté.

De mon propre point de vue, ces facteurs sont seulement une petite partié de 
Γ explication. La proposition principale de cette étude est que le projet du socia­
lisme de marché est voué á l ’échec. Bien que le socialisme classique ait provoqué 
de grandes souffrances et bien qu’il ait été inefficace, il était au moins cohérent. 
Combiné avec le degré «requis» de répression brutale, il était viable et robuste. 
La réforme de socialisme de marché, pour sa part, est incapable de devenir un Sys­
teme robuste. En fait, eile constitue seulement le processus de dégénérescence de 
son prédécesseur, le socialisme classique.

Les sections ultérieures de cette étude avancent des arguments en faveur de 
cette proposition, groupés sous les themes suivants: le röle de PÉtat et de la poli­
tique, les droits de propriété et la contrainte budgétaire lache, la discipline sociale, 
la sortie, l’entrée et la sélection naturelle.

L’explication causale de l ’échec est loin d’étre exhaustive. Plusieurs pro- 
blémes importants sont om is: par exemple, le probléme des prix et le probléme 
de rinformation qui lui est lié, principalement parce qu’ils ont été largement trai- 
tés dans d’autres travaux. De mon point de vue, cependant, les phénoménes que 
nous allons examiner sont parmi les principaux facteurs explicatifs de l’échec du 
socialisme de marché.

1. 3. Le röle de l ’État et de la politique

Les auteurs du modele de Lange et des idées purement théoriques qui s’y ratta- 
chent ne se référent pas spécifiquement ä une théorie particuliére de l ’État. 
Néanmoins, quelques hypotheses implicites sous-jacentes peuvent étre discemées,
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et elles ne sont pás simplement naives mais finalement assez fausses. La théorie 
suppose que l’État se contentera de remplir trois fonctions modestes: 1. déterminer 
les prix d’équilibre; 2. exiger le respect de la régle de maximisation du profit par 
les entreprises d’État; 3. réaliser une certaine redistribution des revenus person­
nels. La théorie néglige la nature réelle de tout Etat moderne, sans compter un Etat 
aussi puissant que celui du Systeme socialiste.

Le prototype du projet n’est pas aussi nai'f que la théorie pure utopique. Au 
contraire, son point de départ axiomatique est une forme particuliére de l ’État, 
l’État-parti. II postule d’une part qu’il faut maintenir le monopolé politique du 
parti communiste, et d’autre part que le marché doit coordonner une part substan­
tielle des processus économiques. Cependant, ces deux postulats ne peuvent étre 
satisfaits simultanément, car chacun exclut la realisation de l’autre. Ceci constitue 
la plus grande faille du projet.

Regardons maintenant la reformulation moderne du socialisme de marché ä la 
lumiére de la théorie des contrats et de ce qu’on appelle le modele principal-agent13. 
Cette approche suggere qu’il existe un type spécifique de contrat entre l’Etat- 
centre et le directeur de l’entreprise d’État, avec comme principal le centre et 
comme agent le directeur agissant au nőm de l’État. Les économistes théoriciens 
occidentaux d’aujourd’hui sont souvent enclins ä en tirer la conclusion suivante: 
les expériences de socialisme de marché ont échoué jusque-la parce que les 
termes du contrat étaient erronés. Avec un meilleur contrat, le socialisme de 
marché fonctionnera.

Pour contrer ce point de vue, la these principale avancée dans la section pré- 
cédente peut étre reformulée ainsi: il est impossible de concevoir, et d’appliquer 
un quelconque contrat entre l ’État-centre (tel qu’il existe réellement dans ces 
pays) et les directeurs des entreprises (ceux opérant réellement dans ces pays) 
qui assurerait une allocation efficace des ressources. Je me permets d’attirer 
l’attention sur les qualificatifs entre parentheses. Un contrat entre un principal 
imaginaire et un agent imaginaire n’est pas pertinent pour l’objet de cette étude. 
Répétons-le pour insister: je m’intéresse ä 1’organisation effective et aux per- 
sonnes reelles dönt les actions sont dictées par leur authentique nature et par leurs 
conditions véritables.

J’espére que des recherches ultérieures produiront une formulation exacte de 
cette affirmation. En termes de preuve logique stride, eile ne peut étre considérée 
que comme une conjecture ä confirmer ou ä infirmer. Elle peut, si vous voulez, 
étre classée comme conjecture audacieuse comme les autres affirmations de cette 
étude. Mais 1’intuition qui l ’anime se fonde sur l ’observation claire d’un fait 
sim ple: des milliers de personnes trés intelligentes et bien intentionnées, dans 
l’ensemble des pays ayant expérimenté le socialisme de marché, ont été inca- 
pables de concevoir et d’appliquer avec cohérence un contrat dönt l ’efficacité 
aurait été garantie.

13. Un apcrgu général de cette ligne de recherche, nouvelle et prometteuse, se trouve dans O. Hart et 
B. R. Holmström (1987) et J. E. Stiglitz (1987).
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Voici quelques arguments pour soutenir notre conjecture.
1. C’est une fausse hypothése que de s’attendre ä ce qu’un quelconque gouver- 

nement (et encore moins un dictateur individuel ou un politburo  en tant que 
dictateur collectif sous la houlette d’un Systeme politique dominé par un parti 
communiste) maximise la fonction de bien-étre de la société. II est mérne douteux 
qu’une autre fonction d’utilité bien définie puisse étre présupposée. S’il y a un 
quelconque objectif ultime, c ’est célúi de maintenir le pouvoir des dirigeants poli- 
tiques, et non d’améliorer le bien-étre de la société. Les mobiles réels peuvent étre 
décrits plus précisément, en fait, en disant que les dirigeants communistes ont des 
objectifs multiples. Ceux-ci incluent, pour n’en mentionner que quelques-uns: 
remplir leurs obligations idéologiques profondément ancrées, dans le cas des 
petits pays servir le pays-maitre, l’Union soviétique, augmenter leur force mili- 
taire, accélérer la croissance dans le temps le plus court possible et, ä cőté de tout 
cela, améliorer le niveau de vie de la population, bien sűr. C’est une vérité élé- 
mentaire pour les politologues empiriques que nul hőmmé politique n’a d’ordre 
de préférences cohérent. A moins d’étre stupide ou tétu, celui-ci improvise, 
s’ajustant toujours aux contingences, mettant en avant aujourd’hui une chose, et 
une autre demain.

Puisque la propriété d’État met les rouages de l’ensemble de l’économie dans 
les mains des hommes politiques, il est na'íf de s’attendre ä ce que la production 
puisse jamais étre « dépolitisée ». Au contraire, eile sera constamment sujette aux 
vents politiques toujours changeants. Quoique l’efficacité, la croissance, le progrés 
technique, etc., demeurent des täches importantes, ils peuvent facilement étre 
repoussés ä une place secondaire si les considérations quotidiennes de la politique 
l’exigent: par exemple, dans le cas oü les hommes politiques donnent la priorité ä 
la popularité par rapport aux autres täches ou lorsqu’ils ont besoin d’extraire plus 
de recettes budgétaires pour satisfaire des visées militaires.

Aucun homme politique ne veut « signer un contrat». Ils n’aiment pas formuler 
clairement leurs objectifs, parce que cela leur lie les mains et limite leur liberté de 
manoeuvre. Ils ne veulent pas étre absolument fidéles ä un engagement ou contrat 
quel qu’il sóit. Ils préíérent Taction flexible par ajustement ad hoc aux circonstances 
changeantes.

Mérne sous le capitalisme moderne, la sphere des affaires, gouvernée princi- 
palement par le critére du profit et de l ’efficacité, n’est jamais parfaitement 
séparée de la sphere politique mue par des considérations de pouvoir, mais la 
séparation est tout de mérne assez profonde. Le monopolé communiste sur le 
pouvoir politique et la propriété étatique dominante empéchent complétement 
cette séparation.

2. Une autre approche consiste ä regarder les rőles et non les objectifs. Les 
propriétaires capitalistes remplissent fondamentalement un rőle unique: ils se 
comportent comme des propriétaires. Selon ce role, ils cherchent avant tout ä 
augmenter leur revenu et la valeur de leur propriété. L’État, cependant, parti- 
culiérement l ’État socialiste, a plusieurs röles concurrents. A part retirer des 
revenus de sa propriété, il remplit les fonctions suivantes:

-  Législateur, il établit les régies pour l’économie;
-  Officier de police, il fait respecter la lo i;
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-  Juge, il arbitre en cas de conflits;
-  Alloueur, il redistribue la richesse et les revenus;
-  Assureur, foumisseur de sécurité sociale et bienfaiteur patemaliste, il offre 

la protection contre les risques;
-  Syndicaliste officiel, il defend les travailleurs contre les abus des directeurs 

d’entreprise.
Le conflit entre ces röles est inévitable. Dans un Etat démocratique constitu- 

tionnel, ils sont séparés, mais le socialisme de marché, émergeant dans les 
conditions du pouvoir communiste, conserve une structure politique et gouverne- 
mentale qui réunit ces fonctions en un État-parti totalitaire, au lieu de les séparer.

Le role du juge mérite une mention spéciale. Un contrat entre l ’État-centre et 
le directeur d’une entreprise est inévitablement incomplet. S ’il couvrait chaque 
détail possible, il serait désespérément complexe et opaque, et son observance 
extrémement coüteuse ä vérifier. Mais si le contrat entre l’État-centre et le direc­
teur ne parvient pás ä couvrir chaque détail, des disputes légales peuvent surgir. 
Qui va trancher? La justice n’est pás indépendante dans un Etat totalitaire. 
« Plaignant», « accusé » et «juge » dépendent tous du parti et sont tous subordonnés 
aux niveaux supérieurs de la bureaucratie de l’Etat-parti.

3. Le point 1 envisageait un hőmmé politique individuel fictif, mais, en fait, 
toute direction politique existante est une coalition, et ceci s’applique aussi au 
Systeme de parti unique. Dans une coalition, il y a des factions et des lüttes de 
pouvoir. Toute coalition est temporaire et fragile. Ainsi, quel que sóit le contrat 
établi entre l ’Etat-centre et la direction d’une entreprise, son exécution et les 
conditions sous lesquelles il peut étre renégocié font l’objet de la lutte du pouvoir. 
Il n’y a ni stabilité ni durabilité, seulement volatilité capricieuse. Mérne si les 
membres de la coalition sont d’accord avec la direction de l’entreprise sur 
les termes de leurs relations (le «contrat») ä un moment donné, sa mise en appli­
cation demeure assujettie aux configurations futures momentanées du pouvoir 
dans la coalition.

4. Le socialisme de marché suppose que la bureaucratie fasse preuve d’auto- 
retenue. (II dóit étre entendu que les apparatchiks du parti sont indus dans la 
bureaucratie au sens agrégé du terme; les membres de l’appareil du parti ne sont 
pas juste des membres de la bureaucratie, ils en sont le cceur.) Nonobstant l’ampleur 
du pouvoir de la bureaucratie, il est attendu qu’elle se retienne d’utiliser son 
pouvoir et qu’elle laisse la prise de décision ä la direction de l’entreprise et aux 
accords marchands entre vendeurs et acheteurs.

Cette hypothése se fonde sur un espoir fallacieux. En fait, la tentation est 
presque irresistible. Si le pouvoir parvient aux mains de gens affamés de pouvoir, 
ils en usent. En outre, il est devenu traditionnel et routinier pour eux de procéder 
ainsi pendant la période du socialisme classique. Aussi bien les bureaucrates que 
les citoyens sont habitués ä ce fait, et il est parfois demandé mérne par ceux sur 
qui le pouvoir s ’exerce. S ’il y a pénurie d’un produit ou d’un service, par 
exemple, on attend des autorités qu’elles interviennent et organisent une repar­
tition administrative.

Le modele d’Oskar Lange cherchait ä se limiter ä deux régies simples. Le projet­
type visait ä donner ä la bureaucratie un pouvoir bien plus grand, mais il établissait
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des lim ites, précisant oú le  rőle de la bureaucratie dévait s ’arréter et oü le röle du 
marché dévait com m encer. M ais en réalité, la bureaucratie franchit constam m ent les 
barriéres avec des m illions d ’interventions. La m icrorégulation prévaut.

Sous le socialisme reformé, la direction politique lance réguliérement des 
appels ä la bureaucratie pour qu’elle aide le processus de réforme au lieu d’y faire 
obstruction. Ceci s’avére absurde car la situation contient une contradiction 
interne. La bureaucratie ne peut «aider» puisque son existence mérne est en sói 
un obstacle fondamental aux réformes de socialisme de marché.

La cro issan ce de l ’appareil bureaucratique n ’est pas fa c ile  ä endiguer, et il est 
en co re  p lu s d if f ic i le  de le  réduire. U n e  fo is  q u ’une p o s itio n  e s t c réée  dan s la  
b u reau cratie , il d e v ie n t ex trém em en t d if f ic i le  d e l ’abolir. L o in  d e b a isser , le  
nom bre de p ersonnes em p lo y ées  par l ’État-parti et les d ép en ses totales peuvent 
parfois m érne augm enter pendant les exp ériences de so c ia lism e  de m arché.

II y a une lutte autour de la réforme, une lutte pour le pouvoir, le prestige, 
l’influence, et les privileges. Plus les individus gagnent en autonomie et plus il y 
a de champ pour des contrats volontaires entre individus, moins les bureaucrates 
gardent de pouvoir. Ainsi, c ’est dans leur intérét de résister.

1. 4. Les d ro its  de  p ro p r ié té  e t la con train te bu dgéta ire  lache

O n peut reven ir  ic i ä la  q u estion  m en tio n n ée  p lu s haut, le  « c o n tr a t»  entre  
le  principal et P agen t. L’argum ent su ivan t e s t  so u v en t u tilisé  pour d éfen d re le  
con cep t de so c ia lism e  de m arché.

La propriété a é té  séparée du con trő le  dans le  cap ita lism e m oderne. La pro­
priété des grandes so c ié tés  par actions est aux m ains de nom breux actionnaires, 
tandis que le  contrőle est concentré dans les m ains des gestionnaires haut p lacés. 
L es prem iers constituent le principal et les derniers Pagent. S i cec i m arche bien  
dans le  System e cap ita liste , pour q u elle  raison n ’en  serait-il pas de m érne dans le 
System e du soc ia lism e de m arché, m érne si c ’est PÉtat (ou  le go u v em em en t qui le 
représente) qui est propriétaire ? A prés tout, la production d e G eneral M otors n ’est 
probablem ent pás m oin s grande que c e lle  de l ’A lb an ie  ou de la M on golie .

Cet argument s’appuie, de mon point de vue, sur une fausse analogie et ma 
critique suivra les idées introduites dans la section précédente.

Les objectifs des propriétaires sont radicalement différents. Les actionnaires de 
General Motors visent en premier lieu le gain financier, ä court et ä long termes, 
alors que le gouvemement dans un systéme de socialisme de marché a des objec­
tifs complexes qui sont, en derniére instance, subordonnés aux objectifs politiques.

Les instruments aux mains des propriétaires sont eux aussi différents. Les pro­
priétaires de General Motors peuvent distribuer des récompenses financiéres et 
des pénalités, avcc comme sanction ultime le licenciement; ils n’ont pás de KGB. 
Un État-parti dispose d’innombrables instruments administratifs et idéologiques, 
quoiqu’ils se soient affaiblis depuis la période du socialisme classique.

Ainsi, la situation de Γagent difiére fondamentalement sous les deux 
ensembles de conditions contractuelles. Le directeur de General Motors a une 
voie de sortie: il peut démissionner. (Pour poursuivre avec l’industrie automobile 
américaine, Lee Iacocca a démissionné de chez Ford aprés des conflits avec
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Henry Ford, l’actionnaire principal, pour aller chez la firme rivale, Chrysler, 
comme directeur général.) II n’y a pás de réelle voie de sortie pour le directeur 
d’une entreprise sous le socialisme de marché, puisqu’en demiére analyse il y a 
juste un seul employeur, l’État. (Pour rester dans la mérne analogie, c ’est comme 
si on pouvait passer de Buick vers Pontiac, mais sans pouvoir échapper entiérement 
ä General Motors.) Oü que les directeurs aillent travailler, ils sont suivis toute leur 
vie par un dossier personnel. Au lieu que les emplois soient alloués par un marché 
du travail concurrentiel, les cadres supérieurs y sont assignés par un réseau omni­
present, fortement centrálisé, de départements du personnel, contrőlés par le parti 
et la police secréte. Une querelle avec la bureaucratie centrale peut sérieusement 
endommager ou mérne miner les perspectives de carriére d’un directeur, alors 
que le fait d’avoir de bonnes relations dans le parti et dans d’autres branches de 
l’appareil bureaucratique ouvre la porté ä un large éventail de carriéres, comme 
par exemple fonctionnaire du parti, fonctionnaire de haut rang, ou diplomate.

Cette situation determine la motivation de l’agent subordonné dans la relation 
principal-agent. La qualité elé est la loyauté envers les supérieurs, non le succés 
dans les affaires ou Pintérét porté aux clients. Le directeur est un bureaucrate, un 
membre de la nomenklatura.

On peut en tirer une conclusion simple: il n ’y  a pás de réelle décentralisation 
sans propriété privée. Cette proposition bien connue a été pour la premiere fois 
soulignée avec insistance par Mises et plus tárd exposée avec plus de détails par 
l’«école des droits de propriété»14. L’expérience pratique des pays socialistes 
apporté des preuves nouvelles et convaincantes pour étayer cette vérité ancienne. 
Les expériences dans 1’application du socialisme de marché confirment que la 
survie de la propriété d’État entraíne inévitablement la conservation d’un haut 
degré de centralisation.

Regardons de plus prés les divers droits de propriété.
Le revenu. Le revenu résiduel d’une société par actions capitaliste, aprés 

déduction des dépenses et des impóts, appartient clairement aux actionnaires. 
Quoiqu’il y ait aussi des propriétaires institutionnels, une proportion élevée des 
actions sont détenues par des individus avec des intéréts personnels directs. Dans 
une entreprise sous le socialisme de marché ce revenu va ä la trésorerie de l’État, 
laquelle est tout ä fait impersonnelle. Mérne si une part du revenu résiduel passe 
aux directeurs dans le cadre de divers mécanismes incitatifs, la proportion est 
incertaine et fait l’objet de négociations permanentes.

L’aliénation. Les droits de propriété dans une société par actions capitaliste 
sont transférables, alors que la propriété d’une entreprise sous le socialisme de 
marché est inaliénable: sa cession est interdite par des contraintes légales.

Le contrőle. Une part substantielle de ces droits passent du centre ä la direction 
des entreprises, mais ils ne sont pás clairement séparés, puisque le centre conti­
nue ä exercer un contróle par des canaux divers. La ligne de séparation entre les

14. Voir L. von Mises ([1920] 1935), et aussi A. A. Alchian (1965, 1974) et A. A. Alchian et H. Demsetz (1972). 
Cette position est résumée de faion concise dans le titre de l ’étude de W. G. Nutter (1968): «Markets Without 
Property: A Grand Illusion ».
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spheres de co m p eten ce  des organ isations étatiques supérieures et les directeurs  
des entreprises dépend ä tout m om ent de la n égociation .

II manque une assignation claire et sans equivoque des droits de propriété. La 
elé pour comprendre la situation est de voir comment chaque decision est prise 
sur la base de négociations ad hoc entre les niveaux supérieurs de la bureaucratie 
et le directeur de l’entreprise. Les positions relatives des parties dans le marchan- 
dage sont incertaines. Les autoritás bureaucratiques supérieures combinent la 
force et la faiblesse: la force en détenant les instruments du pouvoir étatique et 
la faiblesse en étant incapables de recourir ä des instruments extremes de terreur. 
Mais les directeurs des entreprises sont eux aussi forts et faibles: forts dans la 
mesure oü ils peuvent recourir au chantage -  «Notre produit est vital dans l’éco- 
nomie de pénurie », «Nous ne pouvons licencier nos employes » -  mais faibles du 
fait que leur carriére dépend des faveurs et graces de leurs supérieurs.

Ceci est le contexte dans lequel apparaít le syndrome de la contrahite budgé- 
taire lache15. Comme mentionné auparavant, le projet de socialisme de marché 
désigne le profit comme indicateur principal du succés des entreprises, mais ceci 
n’est pás pris au sérieux. Dans le cadre de la structure politique dominante et de la 
prédominance de la propriété d’Etat, il doit y avoir relächement de la contrainte 
budgétaire. L’Etat ne peut laisser tomber une entreprise insolvable; il dóit la 
sortir d’affaire. Cette conclusion peut étre directement tirée de ce qui a été dit sur 
les relations entre l ’État-parti et Pentreprise d’État.

La propriété privée est une condition nécessaire pour avoir une contrainte 
budgétaire dure. Les propriétaires privés peuvent étre abandonnés ä leur sort; 
c’est leur probléme, et non célúi de l’État. Le relächement de la contrainte budgé­
taire est le résultat de la forte implication de l’État, puisque c ’est lui qui a la 
responsabilité ultimé du destin de Pentreprise.

1. 5. La discipline sociale

Le marchandage qui est omniprésent dans la société est lié ä un autre probléme 
important: la discipline sociale.

Tout processus complexe de coordination exige une certaine mesure de disci­
pline. Il doit y avoir une combinaison d’incitations positives et négatives, de la 
carotte et du baton.

La discipline est nécessaire sur le lieu de travail pour faire en sorte que les heures 
de travail soient totalement effectuées, que les impératifs technologiques soient 
respectés, et pour assurer la coopération entre les différentes phases du travail.

La discipline est nécessaire si le salaire risque d’etre déconnecté des perfor­
mances, ce qui a des conséquences micro et macroéconomiques néfastes.

La discipline est nécessaire en matiére financiére. L’un des aspects de 
ce probléme aux facettes multiples est que les entreprises qui fonctionnent

15. Ce concept a été introduit dans mon ouvrage Economics of Shortage (1980) [traduction frangaise, Socialisme 
et économie de la pénurie (1984)]; pour une explication plus détaillée, voir mon article (1986a) et les chapitres 8 
et 21 de mon livre de 1992.



60 Les grands systémes

avec des pertes persistantes doivent étre fermées, puisque leur survie ne fait 
qu’engendrer des couts sociaux.

Le socialisme classique reposait sur les ordres, l’obligation de réaliser le plan 
et sur l ’imposition brutale de l’obéissance. L’obéissance et la loyauté envers le 
parti et l’Etat étaient récompensées, mais le non-respect de la discipline était 
lourdement pénalisé.

Le capitalisme assure la discipline du marché essentiellement au moyen d’ins- 
truments économiques. La discipline du travail est renforcée par des grilles de 
salaire sophistiquées, et plus particuliérement par la menace de licenciement et 
de chömage. La discipline des salaires est assurée par les intéréts propres des pro- 
priétaires, puisque tout dépassement de salaire non justifié par la performance est 
en demiére analyse payé de leur propre poche. La discipline financiére dans la 
sphere des affaires est essentiellement assurée par la contrainte budgétaire dure: 
une entreprise en difficulté ne sera pas sauvée par l’État au moyen d’une exemp­
tion d’impőts, de subventions, ou gräce ä des prets laxistes du Systeme bancaire16.

Dans le contexte des reformes tendant vers le socialisme de marché, la disci­
pline de l’économie de commandement est levée sans qu’une réelle discipline de 
marché sóit instaurée. Non seulement la contrainte budgétaire est láche mais 
toutes les autres formes de discipline sont ramollies. Les supérieurs et leurs subor- 
donnés s’accordent ä contourner la lói. Les inspecteurs ferment les yeux sur le 
laxisme et l’indiscipline. Les lois et les régies perdent leur prestige.

L’effondrement de la discipline a aussi été la cause de la faible efficacité 
microéconomique, et au niveau macroéconomique eile est Fune des principales 
causes des tensions, la spirale des salaires, les dépenses publiques excessives, et 
la distribution extravagante des prets sans jamais demander de remboursement. 
Tous ces phénoménes conduisent ä terme ä l’inflation, au surplomb monétaire, et 
ä l’endettement.

1. 6. Entrée, sortie et sélection naturelle

Jusqu’ä maintenant, la discussion sur le socialisme de marché a supposé que la 
composition du secteur des entreprises était donnée. En réalité, sa composition 
n’est pas constante, et les régularités de l’entrée et de la sortie, de la naissance et 
la mórt des entreprises sont extremement importantes.

L’une des grandes vertus du capitalisme est la liberté d’entrée sur tous les 
marchés oü eile n’est pás bloquée par les monopoles. L’opportunité est la mere de 
toute entreprise. L’entrepreneur au sens de Schumpeter unit ses talents aux res- 
sources fínanciéres du préteur17. Le capital prété peut provenir de sources diverses.

16. Certains symptőmes du syndrome de la contrainte budgétaire lache apparaissent dans le capitalisme moderne 
en raison de divers facteurs: il existe des sauvetages d’entreprises non solvables et mérne de branches entiéres. La 
question de savoir si ceci est inévitable et jusqu’ä quel point cela érődé la discipline financiére, avec le cortége de 
conséquences négatives que l’expérience des pays socialistes a révélées, est controversée.

17. Schumpeter écrit: « Le capitalisme est cette forme d’économie basée sur la propriété privée oü les inno­
vations sont réalisées grace ä de 1’argent emprunté» (1939, vol. 1, p. 223).
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L e soutien  financier de l ’entreprise est foum i par un secteur bancaire concurrentiel 
de m érne q u ’un m arché financier et un m arché m onétaire décentralisés.

Le socialisme de marché différe peu du socialisme classique dans ce domaine. 
L’entrée est le résultat de décisions bureaucratiques. La creation de firmes est la 
táche et le privilege de la bureaucratic. II y a de fortes tendances monopolistiques: 
pourquoi créer ses propres rivaux ? La concurrence et le droit ä l’entrée libre sur les 
marchés vont de pair, et c ’est précisément ce dönt manque le socialisme de marché.

En ce qui concerne la sortie, la situation est similaire. Avec une contrainte 
budgétaire dure, une entreprise qui réalise des pertes ne peut survivre. Ceci 
s’applique invariablement aux petites et moyennes entreprises qui n’appartiennent 
pás au secteur des sociétés par action. L e taux de sortie y est en effet trés élévé, 
représentant environ 20 ä 30% des entreprises par an dans beaucoup de pays. La 
proportion est bien moins élevée dans le secteur des grandes entreprises, mais un 
processus similaire de selection naturelle se réalise ici par le mécanisme des 
rachats d’entreprises. Si la direction précédente de l’entreprise n’avait pas réussi ä 
tirer un profit maximum de l’entreprise, le nouveau propriétaire potentiel espére 
dégager de nouvelles opportunités de profit en prenant le contróle du capital, ce 
qui donne généralement lieu ä un licenciement agressif de l’ancienne direction.

Ces principes stricts de selection ne peuvent s’appliquer dans un contexte de 
contrainte budgétaire lache. Une redistribution bureaucratique est réalisée par le 
transfert des profits des entreprises performantes aux entreprises en difficulté. 
L’État a fait des investissements irrécupérables dans les entreprises existantes, il a 
done intérét ä ce qu’elles survivent18. La sortie est relativement rare, et lorsqu’elle 
se produit, eile est le résultat d’une décision bureaucratique arbitraire.

La conséquence de ces régies d’entrée et de sortie est qu’il n’y a pás de riva- 
lité. Retournons briévement ä un point qui a déja été mentionné ä plusieurs 
reprises: un « contrat» efficace peut-il étre conclu entre 1 ’Etat et le directeur d’entre- 
prise ? Aux contre-arguments avancés jusqu’a présent, nous pouvons en ajouter un 
autre. Pour que le « principal» (ici 1 ’Etat central) puisse évaluer les performances 
de « Pagent» (le directeur d’entreprise), il doit pouvoir comparer les firmes. Mais 
cela implique que l’entrée des firmes et la concurrence soient libres, de maniére ä 
ce que la comparaison entre les gagnants et les perdants ne soit pas une simple 
évaluation sur le papier19.

Sans entrée libre et sans sortie des perdants dans la concurrence, la « destruc­
tion creatrice» qui était si importante pour Schumpeter ne peut avoir lieu. Une 
fois la structure de production formée, eile se fige. Ceci est une raison supplé- 
mentaire de la faiblesse de l’efficacité et de la performance.

En résumé, un certain nombre d’arguments soutiennent l’idée développée dans 
cette étude, ä savoir que l’échec du socialisme de marché n’est pas du aux fai- 
blesses du projet ou ä la faljon dönt il a été appliqué. Étant donné certain traits

18. M. Dewatripont et E. Maskin (1990) ont formálisé ce mécanisme et montré graphiquement ses résultats 
négatifs. L’effet de ce phénoméne sur Γinnovation est analysé par Y. Qian et C. Xu (1991).

19. Bien que cette étude ne traite pas de la question des prix, il convient de souligner que les bilans comparatifs 
des performances d’entreprises établis sur le papier sont inutiles car de toute fa^on ils utilisent des prix déformés 
et irrationnels.
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fondamentaux du Systeme socio-politique -  ä savoir la persistance du monopolé 
du parti communiste et la predominance de la propriété d’État -  la recherche 
d’une économie réellement efficace est sans espoir. Le socialisme de marché est 
intrinséquement instable, et l’expérience échoue töt ou tárd20.

2. L’apprentissage par la déception: 
le point de vue épistémologique et éthique

2 . 1. Comprendre le processus de la compréhension

Quelques-uns des arguments avancés contre le socialisme de marché, que nous 
avons présentés dans cette étude, étaient connus bien avant la chute du Systeme 
prévalant en Europe de l’Est. Nous avons fait référence ä Mises, ä Hayek ainsi 
qu’aux partisans de « l’école des droits de propriété » dönt les écrits formulent un 
certain nombre d’objections qui sont encore pertinentes aujourd’hui. Pourquoi ces 
prédictions n’ont-elles pás été prises en compte en Europe de l’Est? Pourquoi les

20. Nouvelle note: Au moment de la preparation durecueil Highway and Byways durant l’été 1994, l’échec de 
l’expérience du socialisme de marché en Union soviétique et en Europe de l’Est pouvait déja étre décrit au passé. 
Mais il en va autrement pour les réformes dans deux autres pays socialistes, la Chine et le Vietnam, óit il survit et 
se développe avec succés sous de nombreux aspects.

Cenains experts estiment que les exemples chinois et vietnamién réfutent la thése avancée selon laquelle l’effon- 
drement des expériences de socialisme de marché est inévitable. Je ne suis pás d’accord avec cette idée e tje  main- 
tiens ma position antérieure.

Je n’ai jamais prétendu, que ce sóit dans mon ouvrage global sur le systéme socialiste (1992) [1996 pour la tra­
duction frangaise] ou dans les études de ce recueil [ 1995 : Highway and Byways] que le socialisme réformé et les 
changements en termes de socialisme de marché ne pouvaient avoir de succés. Je n ’ai pas non plus affirmé que la 
version réformée du socialisme ne pouvait survivre pendant une période conséquente dans tel ou tel pays si les 
conditions favorables étaient présentes. J’ai d’ailleurs donné dans The Socialist System (p. 449-452) trois exemples 
de pays oh une sorte d ’«équilibre de reformé» s’était installé entre les partisans et les opposants de la réforme, 
malgré quelques avancées et reculs et quelques conflits majeurs. Ce fut notamment le cas dans la Yougoslavie de 
Tito, dans la Hongrie de Kádár et dans la Chine de Deng Xiaoping. Les partis communistes au pouvoir ont réussi 
ä trouver le niveau de répression adéquat pour assurer leur monopolé du pouvoir sans partage, tout en ouvrant la 
possibilité de changements partiels dans les domaines des rapports de propriété et des modes de coordination. C’est 
pourquoi un certain type de socialisme de marché a pu survivre en Yougoslavie pendant plus de quarante ans et en 
Hongrie pendant vingt ans. Le socialisme reformé n’existe en Chine que depuis seize ans et depuis bien moins 
longtemps au Vietnam. 11 pourrait done survivre dans ces deux pays pendant de nombreuses années encore.

Tout ce que Ton peut dire pour Tinstant avec certitude á propos de la Chine et du Vietnam est que bien que la 
propriété capitaliste soit en train de se développer dans ces deux pays, eile reste pour le moment soumise ä des 
contraintes administratives. Aucun des deux pays n ’a pris la décision officielle de privatiser les entreprises d’État, 
ou de limiter l’étendue du secteur d’État. J’aimerais ajouter ici mes propres prévisions. Au fur et ä mesure du déve- 
loppement du secteur capitaliste de Téconomie, il cherchera töt ou tárd ä exprimer ses intéréts dans Taréne politique, 
ce qui entrera en conflit avec le monopolé politique du parti communiste. Le capitalisme ne peut se développer 
com plem ent si des partis le soutenant sincérement n’ont pas vu le jour et pris le pouvoir. On ne peut dire pour le 
moment si le conflit enne le développement du capitalisme et la situation politique prendra une toumure pacifique 
comme cela a été le cas en Hongrie, oh les diverses organisations nées de Téclatement du parti communiste se sont 
faites á l’idée de la perte du pouvoir autocratique, ou s’il en résultera des actes de violence.

Sur la base de ces développements, je considére que les réformes chinoises et vietnamiennes n’ont pas encore 
réfuté Thypothése développée sur la base de Texpérience de TEurope de l’Est, á savoir que le pouvoir politique indi- 
vis du parti communiste et Téconomie capitaliste ne peuvent coexister au sein d’un systéme robuste, stable et 
unique, de maniére permanente et sur une longue période historique. Le test historique de cette hypothése est loin 
d ’etre terminé. Je considérerais que cette hypothése a été réfutée si une situation oh les ttois conditions suivantes 
étaient présentes simultanément vénáit a naitre: 1. un programme de privatisation du secteur public est adopté dans 
ces deux pays par leurs gouvemements et progresse de maniére réguliére; 2. le pouvoir politique indivis reste entre 
les mains d ’un seul parti légal, le parti communiste qui se déclare marxiste-léniniste; et 3. cette situation se révéle 
étre stable et capable de se maintenir sur une longue période.
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hommes politiques et les économistes de la réforme n’ont-ils pás pris ä coeur 
les critiques qui leur avaient été adressées ? Un probléme plus large se cache 
derriére ces questions. Quels sont les obstacles ä la prise de conscience et au 
raisonnement rationnel ?

Quelques éléments autobiographiques apparaissent ä ce point de mon étude; 
1’introspection contribue ä l’analyse. J’envie ceux qui ne modifient en rien leur 
Weltanschauung ä partir du jour oü ils commencent ä méditer sur les grands pro- 
blémes de la vie jusqu’au jour de leur mórt. La chose n’est assurément pas rare 
dans les sociétés relativement stables, mais cela est presque impossible dans les 
régions troublées d’Europe de l’Est. Beaucoup de gens, mérne ceux qui ont essayé 
tout au long de leur vie de servir les mémes principes éthiques fondamentaux, ont 
du changer de philosophie, et peut-étre plus d’une fois, ä la suite d’expériences 
troublantes et d’une modification radicale de leur environnement social.

Un aspect de la vie des gens est constitué de l ’histoire de leurs opinions. 
Ä quelles doctrines ont-ils souscrit et ä quel moment? Ä quelle période de leur 
vie ont-ils été fidéles au marxisme (s’ils l’ont jamais été) ? Ä quel moment sont-ils 
devenus des partisans des réformes, et peut-étre mérne du socialisme de marché 
lui-méme, et quand ont-ils abandonné l’espoir de reformer le Systeme socialiste 
(en supposant qu’ils soient aussi passés par cette phase) ? Mon propos ici n’est pas 
d’étudier les différences entre les individus quant ä la vitesse ä laquelle ils pas- 
sent de la croyance ä la déception puis ä la prise de conscience. La question qui 
attire mon attention est de savoir ce qui a poussé des groupes nombreux d’hommes 
politiques et d’économistes de la réforme ä vouer leurs efforts ä la cause du socia­
lisme de marché. Qu’est-ce qui les a attirés vers le socialisme de marché et 
qu’est-ce qui les en a repoussés ? Comme dans la premiere partié de cette étude, 
je ne n’intéresse pas dans la présente section ä des cas particuliers, mais ä un 
prototype d’histoire des idées, ä un mouvement intellectuel et aux formules géné- 
rales des convictions morales et politiques qui Font inspire.

La question reste d’actualité, car l’idée du socialisme de marché ne s’est pas 
encore dissipée. Beaucoup de gens sont encore sous son influence en dépit de son 
échec historique; plus les difficultés rencontrées dans le processus de transition 
du socialisme au capitalisme sont grandes, et plus l’influence des idées du socia­
lisme de marché tend ä se renforcer.

2 . 2 . La lutte contre le marxisme

Les économistes et les hommes politiques de la réforme en Europe de l’Est, 
ont été élevés dans une tradition intellectuelle marxiste, avec Das Kapital comme 
bible. L’idée de socialisme de marché est assez éloignée de l’esprit du marxisme. 
Si Marx avait reconnu l’existence á l ’intérieur des entreprises capitalistes d’un 
haut degré d’organisation et d’efficacité, il avait aussi souligné l’anarchie totale 
qui régnait sur le marché reliant les entreprises21. Selon ce concept, le marché est

21. Marx écrit dans Le Capital [1867-1894] « [...] la plus grande anarchie regne entre [...] les capitalistes eux- 
mémes» (1978, chap. 51, p. 120).
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un mécanisme de coordination aveugle, qui fonctionne de fa$on médiocre, fondé 
sur des réactions ex post aux signaux pe^us. Dans la société socialiste supérieure, 
il doit done étre remplacé par une planification consciente accordée aux signaux 
ex ante.

Le marché n’a pás été simplement attaqué par la diffusion d’arguments 
rationnels. Un endoetrinement profond qui plántáit ses racines dans l ’univers 
émotionnel, métarationnel, avait eréé des préjugés contre le marché. Un vrai 
marxiste considere le marché avec suspicion et mépris. Le besoin de libérer l’huma- 
nité des chaínes du marché était l’une des raisons pour lesquelles la propriété 
privée dévait étre éliminée.

Dépasser ces présupposés demande un grand effort de volonté. Beaucoup de 
marxistes dogmatiques n’y parviennent jamais, d’oü les frequentes fulminations 
contre les « spéculateurs», les « profiteurs», les « adeptes du marché noir », qui se 
font entendre mérne durant les réformes.

Malgré cette antipathie, le socialisme de marché est apparu ä beaucoup 
d’hommes politiques communistes enclins aux réformes comme une concession 
nécessaire. Ils voulaient maintenir les structures anciennes du pouvoir, le mono­
polé politique du parti communiste, parce qu’il s’agissait d’un élément essentiel 
du léninisme22. Ils voulaient également maintenir la prédominance de la propriété 
d’État. Ces deux attributs du socialisme avaient plus qu’une valeur instrumentale 
dans le Systeme des valeurs communistes, ils étaient plus que des moyens en vue 
d’objectifs ultimes tels que le bonheur ou le bien-étre de la population. Ils possé- 
daient une valeur intrinséque, car ils étaient des caractéristiques indispensables de 
tout Systeme «socialiste» digne de ce nom. Le socialisme de marché semblait 
done étre un bon compromis entre le socialisme et le capitalisme: un rőle domi­
nant était accordé aux attributs fondamentaux du socialisme dans la structure du 
pouvoir et les rapports de propriété, et une petite dose de capitalisme était injectée 
sous forme d’une certaine influence du marché sur la coordination. La nouvelle 
combinaison doit augmenter l’efficacité du Systeme sans qu’il y ait par ailleurs 
abandon du socialisme23. Tant que les hommes politiques et les économistes 
croient en cette combinaison, on peut les classer parmi les réformateurs na'ifs.

Le camp des réformateurs s’est divisé en divers groupes opposés, quand il est 
apparu que les deux alternatives s ’excluaient mutuellement. On pouvait avoir soit 
le socialisme oü les régies étaient édictées par le Parti communiste et oü la pro­
priété d’État dominait, soit une véritable économie de marché.

22. Staline cite Lénine pour lequel « la question du pouvoir est la question fondamentale de la révolution », et 
il ajoute lui-méme: «La prise du pouvoir n’est que le début [...] L’important est de conserver le pouvoir, de le 
consolider et de le rendre invincible » (1947, p. 39).

23. Voici ä titre d’illustration une citation de Gorbatchev: « En d’autres termes, les avantages du plan se conju- 
gueront de plus en plus aux facteurs stimulants du marché socialiste. Mais tout ceci se réalisera en conformité avec 
les objectifs et principes de gestion du socialisme» (1987, p. 91). II déclara plus tárd: « La supériorité du marché 
a été démontrée á l’échelle mondiale [...] c ’est bien l’économie de marché régulée qui permet d ’augmenter la 
richesse nationale [...] Et bien sür, le pouvoir de l’État est entre nos mains» (Izvestia, 11 juillet 1990).
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2 . 3. Compatibilité avec la pensée walrasienne

Tournons-nous vers un autre courant intellectuel: la théorie économique walra­
sienne24. Différents groupes doivent étre considérés ic i : 1. les économistes 
d’Europe de l’Est qui se sont convertis du marxisme aux idées économiques occi­
dentales contemporaines; 2. les économistes d’Europe de l’Est qui n’ont jamais 
connu la phase marxiste, qui constituent un petit groupe de personnes, appar- 
tenant généralement ä la vieille generation; et 3. les économistes occidentaux qui 
montraient de l’intérét pour le socialisme de marché.

Les théories normatives du type de celles de Lange ont un caractére trés 
attrayant car elles s’insérent trés bien dans la tradition walrasienne et elles se 
combinent facilement (sur le plan intellectuel, mais pas dans la réalité) avec 
certaines idées socialistes telle que l ’équité en matiére de repartition des revenus 
grace ä une redistribution par l’État. Mérne la question de la propriété peut étre 
ignorée. Ce qui importé réellement, ce n’est pás tant la nature de la propriété, que 
le fait de fixer les régies et de rédiger les contrats correctement avec les directeurs 
d’entreprise. Ceci assure en définitive l’émergence de motivations adéquates et de 
prix rationnels.

Les faiblesses de ce point de vue ont été soulignées dans la premiére partié de 
cette étude. Le modéle walrasien, de mérne que ses multiples variantes ultérieures, 
y compris les modéles du type Lange, sont de merveilleuses machines intellec- 
tuelles situées dans un vide sociopolitique. C’est une construction dépourvue 
de bases en termes de théorie positive de l ’ordre politico-socioéconomique. 
L’économie walrasienne et ses variantes plus récentes du genre mathématique 
-  plus -  économie, telles que la théorie des jeux, la théorie des contrats, et celle 
des organisations, sont des instruments d’analyse trés puissants. Les analystes qui 
les utilisent peuvent obtenir des résultats trés pertinents et trés pointus, tant que 
l’analyse repose sur la théorie sociale correcte. Dans le cas contraire, ils peuvent 
conduire ä des résultats trompeurs, et ce, que le point de départ dans la théorie 
sociale sóit explicité ou qu’il demeure implicite dans la construction du modéle.

Le terme de « vide » a été utilisé ici parce que le modéle de Lange est dépourvu 
des attributs suivants requis entre autres pour constituer une théorie plus compléte:

-  La compréhension de l ’environnement socio-politique des acteurs et des 
institutions qui influencent leur comportement;

-  La prise en compte de l’État en tant que composante endogéné du systéme 
dans la théorie générale de l’économie;

-  Une explication de la maniére dönt les conditions sociales déterminent les 
préférences des agents, les modifications de ces préférences, les routines de prise 
de décision, et les contraintes sociales et politiques qui s’exercent sur les actions 
humaines, et du degré d’influence des conditions sociales sur les objectifs des 
individus et des groupes.

24. Le terme «néoclassique» n’est pas utilisé intentionnellement ici afin de laisser ouverte la réponse ä la 
question de savoir si l’école autrichienne (y compris von Mises et Hayek dönt la contribution est déterminante par 
rapport ä l’objet de cette étude) se situe ä l’intérieur ou ä l’extérieur de l’école néoclassique.
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L’école autrichienne offre sans aucun doute une explication des attributs de 
l’ordre socio-économique plus riche que celle qui dérive d’une application sterile 
de la theorie walrasienne. Mais eile n’est pas encore suffisamment riche. II y a 
beaucoup ä apprendre de Marx en matiére de théorie explicative de l’ordre éco- 
nomique (bien que je reconnaisse que Marx et Hayek forment une curieuse 
association). Les économistes devraient faire un plus grand usage du savoir 
accumulé par la sociologie, la science politique, la psychologie sociale et l’histoire 
modernes. Toutes ces connaissances sont nécessaires pour obtenir des conclusions 
normatives correctes.

Les instruments de l’école walrasienne, ou de maniére plus large les méthodes 
d’analyse néoclassiques n’ont, en soi, den de mauvais, ä condition qu’ils soient 
utilises avec prudence et circonspection. Un usage non circonspect présente le 
danger de pousser ä adopter une mauvaise stratégie de recherche. La recherche 
ne devrait jamais commencer par une analyse formelle. II importé avant tout de 
poser les bonnes questions; et de faire ensuite des hypotheses et des conjectures 
solides. Une stratégie erronée présente de moindres dangers lorsque la recherche 
porté sur des «petits» problémes, et plus particuliérement si ceux-ci peuvent 
étre confrontés ä des faits observables et récurrents. Dans ces conditions il est aisé 
de confronter la théorie ä la pratique, cette derniére jouant le rőle de garde-fou 
contre des erreurs graves. Une stratégie erronée devient beaucoup plus dangereuse 
lorsqu’il s’agit d’étudier de « grands» problémes qui, en outre, ont rarement un 
caractére récurrent, et eile est encore plus dangereuse et mérne fatale, quand il 
s’agit d’analyser des événements futurs de grande ampleur qui ne se répétent 
jamais, telle que la transformation de sociétés entiéres. Commencer l’analyse 
«par le milieu», par une formalisation précise, mais sans poser au préalable avec 
de grandes précautions les hypotheses politiques, sociologiques et psychologiques 
pertinentes peut assurément étre trés dommageable.

J’aimerais introduire ici une note personnelle. Ces idées m’ont inspiré mon 
livre Anti-Equilibrium (1971). Avec le recul, je reconnais avoir été trop radical 
dans le rejet de certains instruments d’analyse, qui en réalité peuvent étre d’une 
grande utilité s’ils sont utilisés avec précaution. Je n’avais pás alors suffisamment 
confiance en la capacité de l ’école walrasienne ä se régénérer, alors que des 
membres importants de cette école ont depuis élargi de maniére significative la 
gamme de ses instruments et introduit plus de réalisme dans ses modéles. Pourtant 
je pense toujours que, dans une certaine mesure, mes reproches amers étaient ä 
cette époque mérités. Quand j ’ai écrit cet ouvrage, la stratégie de recherche étroite 
d’esprit et centrée sur la technique que je viens de décrire, qui consiste ä commencer 
la recherche « par le milieu » du processus cognitif, en réalisant un modéle formel, 
était trés répandue. Le manque de connaissance des mécanismes réels de la 
société a souvent conduit ä des conclusions erronées. Je dois ajouter que cette 
approche n’est pas rare aujourd’hui. Les barriéres artificielles et la méfiance qui 
séparent les « institutionnalistes » et les économistes « analytiques » persistent, 
réduisant ainsi Γutilité des deux approches.

Autant que je puisse le constater, beaucoup d’économistes se laissent encore 
tenter par la facilité intellectuelle de combiner la pensée walrasienne avec les 
principes socialistes de redistribution. J’aimerais que mes collégues confrontent
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leurs opinions ä Fexpérience des pays de l’Est et plus particuliérement ä ses 
aspects politique, social et psychologique. Ceci peut les conduire ä remettre en 
question leur adhesion au concept du socialisme de marché.

2 . 4. Trois idées fausses

II existe trois idées fausses liées aux sujets abordés dans la section précédente, 
sur lesquelles j ’aimerais prendre position :

1. La théorie pionniére de Schumpeter ([19111, 1968) sur le rőle de l’entre- 
preneur est trés pertinente pour le sujet qui nous intéresse: le socialisme de 
marché. (Voir la partié précédente relative ä 1’entree, la sortie et la sélection natu­
relle.) Lorsque la théorie walrasienne normative a été con9 ue, on avait évité la 
question de savoir comment le processus de «destruction creatrice», c ’est-ä-dire 
rélimination des technologies et des organisations obsoletes et l’introduction de 
nouveaux produits, technologies et formes d’organisation revolutionnaires, pouvait 
avoir lieu dans une économie ä la Lange.

Schumpeter a par la suite tiré des conclusions essentielles de sa théorie initiale 
ainsi que d’autres observations sur l’avenir du capitalisme et du socialisme 
([1942], 1976). Je vais tenter de résumer sa pensée avec quelques simplifications. 
Dans le capitalisme moderne, les grandes entreprises, y compris les entreprises en 
situation de monopolé, jouent le röle le plus important. Ces derniéres se sont for­
tement bureaucratisées. Le röle de l ’entrepreneur a été affaibli. L’entreprise 
bureaucratique monopoliste peut assumer les fonctions de l ’entrepreneur et plus 
particuliérement dans le domaine de l’innovation. Si le capitalisme est réellement 
devenu lui-méme bureaucratique, et si Lange a prouvé que le socialisme de 
marché est de toute maniére viable et efficace, il est préférable de reconnaitre que 
le socialisme va remplacer le capitalisme. La chose est prévisible, et mérne s’il ne 
s’agit pas d’une bonne nouvelle, il n’y a aucune raison de s’y opposer.

La prophétie de Schumpeter a depuis été la source de controverses ininter- 
rompues25. Je suis persuadé que le raisonnement de Schumpeter est ici erroné.

En premier lieu, l’analyse du capitalisme moderne par Schumpeter est biaisée 
et exagérée. Fort heureusement, « l ’entrepreneur» des premiers travaux de 
Schumpeter n’a pas du tout disparu du monde capitaliste contemporain. Au 
contraire, c ’est souvent l’entrepreneur qui joue le röle de «bélier» et qui pousse 
les grandes entreprises ä innover malgré leurs tendances indolentes. J’en veux 
pour preuve la revolution qui a bouleversé le monde informatique, déclenchée par 
les fondateurs de Microsoft et de Apple, ou le röle joué par d’autres (initialement) 
petites entreprises vis-ä-vis du quasi monopolé de IBM. De fortes tendances 
bureaucratiques ont sans doute émergé et le röle de l ’État s ’est certainement 
étendu dans une large mesure. Mais ceux qui comme moi ont fait l’expérience de 
systémes réellement bureaucratiques, sont bien placés pour prétendre que la 
bureaucratisation du Systeme capitaliste n’a pás été trés forte. Le capitalisme

25. Voir par exemple l’ouvrage publié pour le quarantiéme anniversaire de Capitalisme, socialisme et demo­
cratic, A. Heertje, ed. (1981).
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moderne développé est essentiellement demeuré une économie de marché décen- 
tralisée, concurrentielle et fondée sur la propriété privée.

Ensuite, le socialisme de marché n’a pás combié dans la réalité les espoirs de 
Lange et de Schumpeter aprés lui, comme tente de le montrer la premiere partié 
de cette étude. Cinquante ans aprés la parution du livre de Schumpeter, sa pro- 
phétie a été réfutée par l’histoire. Loin d’etre remplacé par le socialisme, le 
capitalisme est au contraire en train de regagner le terrain sur lequel le socialisme 
classique a longtemps régné et que les expériences du socialisme de marché n’ont 
pu occuper que temporairement.

2. Certains économistes réformistes, au fait des théories économiques occi­
dentales, sont partisans du socialisme de marché pour les raisons suivantes. Ils 
reconnaissent les défauts d’une économie de marché basée sur la propriété privée 
lorsqu’elle ne connaít pás de contrainte. La liste de ces défauts est bien connue: 
les problémes d’extemalités, de biens publics et de monopoles, les difficultés liées 
ä la repartition des revenus, etc. Ils reconnaissent également les multiples inconvé- 
nients de la planification et de la trop forte centralisation du contrőle de l ’État. 
Ils se plaisent ä qualifier les premiers d’échecs du marché et les seconds d’échecs 
de la planification.

Or le socialisme de marché offre la perspective d’une agréable complémenta- 
rité, oü la planification et le marché cohabitent pacifiquement, chacun atténuant 
les défauts de l’autre. Alors que les autoritás centrales interviennent pour corriger 
les erreurs du marché, le marché et la décentralisation partielle empéchent l’État 
de devenir trop bureaucratique26.

Une telle complémentarité n’est pás apparue avec les réformes du socialisme 
de marché en Europe de l’Est. Les échecs du marché ont persisté, ä savoir les 
externalités négatives (pollution de fair et des eaux, dégáts causés ä l’environ- 
nement, congestion), le monopolé dönt jouissent les grandes entreprises d’État, et 
la répartition inéquitable des revenus. En mérne temps, le marché n’a pás pu se 
développer car il a été étranglé par la bureaucratie, qui est intervenue mérne 
lorsque le marché n’était pás défaillant.

3. De grandes illusions existent sur les possibilités de la «conception de sys­
témes» et de l’«ingénierie systémique». Certains pensent qu’elles peuvent étre 
appliquées ä l’échelle nationale, et non pás seulement dans une entreprise parti- 
culiére ou dans un secteur limité. Les schémas optimaux d’organisation et les 
régies de fonctionnement doivent étre pensés de maniére méthodique. Si un 
gouvernement sage et bienveillant détient ces instruments, il veillera ä ce qu’ils 
soient appliqués avec succés.

Mais ce n’est pás ce qui se produit dans la réalité. Les régies ne sont efficaces 
que si elles sont compatibles avec la nature du gouvernement et de la société concer- 
nés. Autrement, la greife sera rejetée. Bien que 1’importance de la compatibilité et de 
la cohérence entre les éléments constitutifs d’un systéme sóit largement reconnue, il 
n’y a pas encore eu d’explication détaillée sur ce sujet. Les recherches mathéma- 
tiques et économiques sur la compatibilité des incitations sont certes prometteuses,

26. Cette idée était aussi présente dans mon ouvrage Anti-Equilibrium (1971, pp. 334-343).
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mais elles en sont encore ä l’étape initiale de l’exploration du probléme. Elles ne 
sont pas encore suffisamment liées aux études empiriques non formalisées sur le 
fonctionnement de la société et sur les comportements des individus.

Un grand nombre d’institutions sociales apparaissent par évolution. lei encore, 
il y a un processus de selection naturelle. De nombreuses mutations se produisent, 
au cours desquelles certaines des nouvelles institutions et régies se révélent étre 
viables, alors que d’autres disparaissent. L’une des faiblesses inhérentes du socia­
lisme de marché est qu’il s’agit d’une construction artificielle, une creature 
constructiviste, pour utiliser le terme de Hayek (1960, 1989; voir von Mises, 
1981). II ne s’agit pas seulement du fait que le modele théorique et, ultérieurement, 
le projet, étaient artificiels, car le socialisme de marché a aussi imposé de trés 
nombreuses interventions gouvernementales aux individus.

Pour illustrer cette idée, je ferai référence ä un probléme abordé dans la premiére 
partié de cette étude. Le socialisme de marché repose sur l’hypothése que les 
entreprises se comporteront comme si elles avaient pour objectif de maximiser 
leurs profits. Si c ’est réellement le cas, elles peuvent étre amenées ä réagir comme 
le centre le souhaite grace ä des interventions bien calibrées, telles que des sub­
ventions, des exonérations fiscales, des prix administrés qui assurent une marge 
de profit importante, et des credits ä taux préférentiels. De la mérne maniére, le 
centre peut dissuader les entreprises d’agir dans un sens auquel il est opposé par 
des impőts bien calibrés, la fixation de prix non favorables aux entreprises, et des 
taux d’intérét dissuasifs. Tout ceci est juste, mais pour exercer cette influence, 
chaque agence bureaucratique élabore son propre Systeme d’incitations et de dis­
suasions. Vers la fin de l’expérience de socialisme de marché en Hongrie, les 
entreprises d’État étaient contraintes ou stimulées par prés de 200 types d’impőts 
et de subventions particuliers. Mais le résultat a été que les effets d’une mesure 
particuliére étaient annulés par ceux d’une autre et vice versa. Les entreprises ne 
pouvaient réagir comme des marionnettes obéissantes, lorsque Fon tirait sur leurs 
fils, car ceux-ci étaient emmélés et leur imprimaient des mouvements contradic- 
toires. Cela signifiait aussi que l’incitation du profit n’agissait plus, car les effets 
sur le résultat financier des échecs et succés sur le marché étaient atténués par les 
impőts et les finances de l’entreprise. Au lieu d’évoluer dans un environnement 
de liberté contractuelle, les entreprises fonctionnaient dans un milieu artificiel fait 
de décrets bureaucratiques.

Les arguments contre de tels artifices n’impliquent pas cependant que 1 ’Etat et 
les mouvements politiques devraient adopter une attitude d’observateurs passifs. 
Leurs actions sont nécessaires, ä condition qu’elles permettent de renforcer les 
tendances saines qui apparaissent naturellement, et qu’elles n’imposent pás de 
constructions artificielles ä la société.

2 . 5. Le choix démocratique d ’un Systeme économique

Cela nous améne ä la question du choix d’un systéme. Nous avons fait dans 
l ’introduction la distinction entre chercher ä introduire le socialisme de marché au 
lieu du capitalisme ou chercher ä introduire le socialisme de marché au lieu du 
socialisme classique. Tous les hommes politiques et tous les économistes ont le



70 Les grands systémes

droit legitimé de recommander le socialisme de marché pour remplacer le capita- 
lisme ou pour le réformer, si c ’est ce en quoi ils croient et ä condition qu’ils le 
fassent au travers de méthodes démocratiques et parlementaires. Un parti favo­
rable au socialisme de marché peut se présenter aux élections, et s’il gagne les 
élections il peut faire voter les lois nécessaires pour mettre en oeuvre son projet en 
respectant la constitution démocratique. Le fait que je ne voterais pás moi-méme 
pour ce parti n’est pas pertinent ici. Je reconnais entiérement la légitimité de la 
création et de l’activité politique d’un tel parti.

Mais la question du « point de depart et du point d’arrivée » doit étre ä nouveau 
abordée dans le cas de l’Europe de l’Est. L’idée de socialisme de marché n’a pás 
pris l’ascendant ä travers un libre débat d’idées. En réalité ce qui s’est produit était 
que le groupe de personnes qui se trouvait avoir pris le pouvoir au sein du parti 
communiste a adopté l’idée et l’a ensuite imposée ä la société. Bien que cela se 
sóit réalisé de maniére moins brutale que lors des confiscations d’entreprises et de 
la collectivisation de masse initiales, l’introduction du socialisme de marché 
a néanmoins été le produit d’un décret gouvernemental. Encore une fois, il s’agis- 
sait d’un «bonheur forcé», les dirigeants du pays considérant qu’il s’agissait 
d’une bonne chose pour la population.

Pendant longtemps, les économistes réformistes n’ont mérne pás considéré cet 
aspect des choses. Il leur apparaissait comme une évidence que Γélite dirigeante 
de l’État-parti dévait prendre la decision. L’élite dévait étre convertie (ou sa compo­
sition modifiée) pour que l’idée de réforme l’emporte. L’un des défauts les plus 
graves du projet du socialisme de marché est qu’il n’a pás cherché ä savoir si 
c ’était réellement ce que la population désirait.

II est encore trop tőt pour faire des prédictions générales. En Hongrie, en 
Allemagne et en Pologne, les élections ont été remportées par des partis rejetant le 
socialisme de marché et qui cherchent ä introduire une économie de marché fondée 
sur la propriété privée. On ne sait pas encore quels vont étre les résultats des élec­
tions dans les autres pays qui ont opté pour une démocratie parlementaire. Je crois 
que si un parti se prononce clairement pour le socialisme de marché il ne parviendra 
pás ä obtenir la majorité requise pour appliquer son projet dans des élections libres.

Cet argument vient ä propos pour renforcer l’une des idées avancées au début 
de cette étude relative ä la grande différence existant entre les points de départ ä 
l’Est et ä l’Ouest. Ceux qui dans les pays occidentaux développés se prononcent 
pour le socialisme de marché sont normalement écartelés par des dilemmes 
éthiques et politiques. Ils aimeraient préserver l ’efficacité de l’économie de 
marché, mais ils exigent également une plus grande équité en matiére de répar- 
tition des revenus et de fiscalité, bref, plus d’égalité. A tort ou ä raison, ils espérent 
qu’une forme de socialisme de marché résultera en un meilleur compromis entre 
ces valeurs opposées. L’hypothése tacite derriére ce type de raisonnement est 
l’acceptation inconditionnelle de l’existence d’une démocratie oü les droits de 
l’homme sont respectés, y compris la propriété privée.

Le débat ä l’Est avait un tout autre objet. Une moindre attention a été accordée 
au probléme de « l ’efficacité versus l ’équité». Pendant longtemps, les parties 
opposées ont seulement débattu de la question de savoir quel genre de socialisme 
serait le plus efficace, considérant comme donnés l’absence de la démocratie, la
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predominance du parti unique et le totalitarisme plus ou moins marqué. Une fois 
que cet axiome a été mis en question et que le doute sur la légitimité de la struc­
ture politique s’est infiltré, c ’était le commencement de la fin du Systeme.

2 . 6. Les tuteurs: déception et traumatisme

Mon expérience personnelle mais aussi les conversations que j ’ai eues avec 
des amis ou des collégues me permettent d’affirmer que ceux qui ä un moment 
donné de leur vie ont change d’opinion sur les sujets discutés dans cette étude, ne 
Font pás fait sous l’influence de la lecture de livres ou d’articles. La pensée est 
fortement influencée par des facteurs méta-rationnels: les valeurs, les sentiments, 
les préjugés et les espoirs. Ceux-ci agissent comme des fenétres ou du moins 
comme des filtres, ouvrant le passage ä certaines influences et rejetant les autres. 
L’äme et l’esprit d’un individu sont ouverts ou fermés ä une idée.

J’ai lu Mises et Hayek il y a trente ans et j ’avais alors rejeté leurs objections au 
socialisme de marché. Je les ai relus plus tárd avec un autre état d’esprit, et sou- 
dain je suis devenu réceptif ä leurs idées. La résistance de mon ancien moi, le 
«réformateur nai'f» qui considérait que certains axiomes du socialisme d’Europe 
de l’Est ne devaient pás étre mis en doute et qui recherchait simplement davan- 
tage de decentralisation face ä la «surcentralisation», s’était évaporée.

Ce qui a changé le point de vue de beaucoup d’entre nous a été une série de 
traumatismes politiques et de désillusions. Pour les experts, tels que les écono- 
mistes, le coup décisif dans la plupart des cas n’est pás venu d’une expérience 
négative dans leur domaine de compétence. La revision de leurs opinions profes- 
sionnelles a pu arriver plus tárd. Mais d’abord, les fondations de leur philosophie 
de la vie se sont effondrées généralement ä cause d’un événement aux effets sis- 
miques: la vue des tanks russes ä Budapest, ä Prague ou en Afghanistan, ou encore 
le récit d’un ami libéré de prison. Une fois la prise de conscience effectuée de 
maniére soudaine ou graduelle, sous l’effet d’une expérience psychologiquement 
trés pénible, immédiatement l’esprit s’ouvre également aux arguments rationnels. 
Une passion pour la lecture et la relecture se développe. Les travaux qui s’étaient 
heurtés auparavant au mur des préjugés apparaissent soudain convaincants. 
Chacun laboure de maniére superficielle ou plus profonde les couches de sa propre 
pensée, révisant ainsi sa philosophie et les principes qui guident son activité 
professionnelle. Ce labourage est nécessaire ä l’économiste ayant eu une fői 
aveugle pour qu’il puisse commencer ä réfléchir sérieusement ä des problémes 
professionnels tels que Fentrée libre sur les marchés ou les prix d’équilibre.

Ce type de rétrospection est un processus douloureux, qui enseigne la modestie 
et l ’humilité intellectuelle. Mais on peut aussi en retirer un peu de fierté ä la 
pensée que nous avons eu la force de lutter au moins contre nos propres préjugés 
pour ouvrir nos fenétres intellectuelles et pour aider les autres ä ouvrir les leurs.

Mais tout en admettant les vertus morales qui découlent de ce réved progres- 
sif, il importé de se demander si cela valait vraiment la peine de s’engager dans la 
recherche douloureuse de réponses ä quelques questions trés difficiles, si ces 
réponses étaient déja connues. Je suis persuadé que le jeu en valait la chandelle: 
la recherche avait un sens et une valeur.
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Ceci nous améne aux limites de la prediction dans les sciences sociales, Pro­
bleme qui a été abordé dans la section sur la compatibilité avec la pensée 
walrasienne et sur lequel nous devons revenir ici. Les sciences sociales peuvent 
faire des prédictions relativement fiables lorsqu’il s’agit d’événements de «petite 
ampleur» et récurrents. Mais aucune prédiction ferme fondée sur une approche 
scientifique ne peut étre faite quand il s’agit d’événements de «grande ampleur» 
et non récurrents. Les mises en garde de Mises ou de Hayek ä propos du socia- 
lisme de marché sont de brillantes conjectures, mais elles ne sont pás prouvées 
scientifiquement ex ante. Une vision a été confrontée ä une conjecture, et non pás 
une proposition scientifique ä une réfutation tout aussi scientifique. Aujourd’hui, 
nous avons un point de vue ex post\ un nombre suffisamment important de 
connaissances ont été accumulées pour permettre de prouver les affirmations. Les 
économistes dans les pays oü le socialisme de marché a été expérimenté peuvent 
aujourd’hui avancer des theses fondées sur une expérience de premiere main. Les 
récits des témoins et des victimes ont une importance particuliére dans tout procés. 
Le débat sur le socialisme de marché ä Londres ou ä Chicago dans les années 1930 
est trés différent du débat sur le socialisme de marché ä Budapest, Varsovie ou 
Moscou aujourd’hui. Le second a un poids bien particulier; il est plus large, plus 
riche et par bien des points, plus convaincant que le débat des années 1930.

Je viens de parier des limites des convictions rationnelles et des préjugés qui 
barrent le chemin aux idées. Mais cela ne signifie pás que les individus doivent 
étre laissés ä eux-mémes dans leur processus d’apprentissage et de désillusion. Le 
Probleme demeure. Il est toujours ä l’ordre du jour dans les pays oü le Systeme 
socialiste se maintient, ce qui représente une partié conséquente du globe. La Chine 
et le Vietnam, par exemple, sont deux pays oü le socialisme de marché continue ä 
étre appliqué ä l’échelle nationale.

D ’autre part, une bataille d’arriére-garde a lieu actuellement pour défendre les 
idées du socialisme de marché dans les pays postsocialistes oü la démocratie 
parlementaire a été introduite. Cette notion curieuse que Fon peut qualifier de 
«socialisme de marché anti-bolchevique» peut se résumer ainsi: «Les commu- 
nistes n’ont pás réussi ä diriger les entreprises d’État. Nous, les successeurs 
politiques des communistes, nous allons démontrer que nous pouvons trés bien 
diriger le secteur d’État quelle que sóit sa taille.» La propriété d’État est alors 
maintenue ä un niveau plus élévé que nécessaire d’un point de vue économique, la 
centralisation bureaucratique est réintroduite dans la gestion du secteur public, et 
les nominations aux postes de direction sont basées sur des critéres politiques 
et non professionnels. II s’agit la de phénoménes qui avaient cours dans les sys­
témes socialistes, et leurs effets seront tout aussi dommageables aujourd’hui qu’ils 
Font été sous la domination du parti communiste.

Le probléme se pose done toujours, et e’est pour cela qu’il vaut toujours la peine 
de continuer ä le traiter. Peut-étre existe-t-il aujourd’hui suffisamment de personnes 
éclairées ou potentiellement éclairées pour tenir compte des propos de ceux qui ont 
fait l’expérience du socialisme de marché. J’espére que l’expérience de l’Europe de 
l’Est leur permettra d’éviter les voies sans issue et de choisir le bon chemin.

(Traduit de Γ anglais par Sonia B e n  O u a g r h a m  et Mohammed B e n s a íD)



*Le paradigme systémique1

1. Clarification des concepts

Ce texte applique le concept de paradigme comme l’indique son titre. Ce 
concept a été introduit dans la philosophic des sciences par Kuhn. Dans son oeuvre 
classique (1962), Kuhn ne donne pas de définition claire du concept qui a été l’objet 
de nombreux débats.

Lorsque je préparais cette conférence, j ’ai relu différents travaux sur la philo­
sophic des sciences et, en particulier, sur la méthodologie en économie. Ce fut une 
expérience passionnante de lecture qui me poussa, pour le moins, ä étre prudent. 
II n’y a, en effet, pas de traces de consensus entre les auteurs mérne pour ce qui est 
de Γ interpretation des concepts de base. Un débat exacerbé se déroule. Les écoles 
de pensée concurrentes en philosophie et en histoire des sciences sont en désac- 
cord du fait de différences épistémologiques profondément enracinées parmi leurs 
partisans. Le résultat est un vrai champ de mines que je préférerais éviter.

Quoi qu’il en sóit, cela m’incite ä clarifier les concepts avant d’avancer mes 
arguments afin d’éviter d’éventuels malentendus. Je ne désire pas contribuer ä la 
discussion sur la pertinence des analyses de Popper, Kuhn, Lakatos et d’autres 
concernant l’histoire des sciences. Je me contenterai de préciser le sens que je 
donne au mot paradigme dans ce texte. Selon le sens utilisé ici, on peut dire que 
des chercheurs utilisent le mérne paradigme dans leurs recherches et leur ensei- 
gnement s’ils montrent les caractéristiques communes suivantes:

1. Ils travaillent ä résoudre des «questions» (puzzles) identiques ou en tout cas 
apparentées. Ils voient la réalité sociale du mérne angle ou quasiment le mérne. Ils 
cherchent ä mettre en évidence les mémes phénoménes ou presque et se satisfont 
de faire abstraction des mémes phénoménes ou de les laisser dans l’obscurité. 
Ceux qui travaillent au sein d’un paradigme commun ont une conception, un point 
de vue et une approche identiques ou trés proches.

* «The System Paradigm», Collegium Budapest. Discussion Papers Series, n° 58, July 1999. (Contribution au 
colloque « Paradigms of Social Change », organise par la Berlin-Branderburgische Akademie der Wissenschaften, 
Berlin, 3-5 septembre 1998.) The Davidson Institute, Working Paper Series, n° 278, Ann Arbor, Ml, The William 
Davidson Institute, 2000.

1. Je voudrais remercier Andreas Ryll et Helmut Wiensenthal pour leurs précieux commentaires lors de la confé­
rence de Berlin ainsi que Agnes Benedict. Bernard Chavance, Zsuzsa Dániel et T. Ν. Srinivasan. Je suis aussi 
reconnaissant ä Julianna Parti pour son aide lors du travail éditorial de ce texte.
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2. Ils utilisent les mémes cadres conceptuels ou des cadres voisins (c’est-ä-dire 
qu’il est relativement facile de constituer une liste de mots qui traduit l’appareil 
conceptuel d’un auteur dans celui d’un autre).

3. Ils utilisent une méthodologie identique ou similaire pour observer, traiter 
les expériences et établir des conclusions; ils defendent leurs arguments par les 
mémes méthodes ou presque.

Je ne préciserai pás davantage de caractéristiques communes. Autrement dit, je 
n’attends pás de « partenaires de paradigme » qu’ils partent des mémes axiomes et 
arrivent aux mémes conclusions2. La plus importante communauté d’attributs est 
celle résumée au point 1: je préte un paradigme commun ä ceux qui sont réunis 
autour du mérne probléme et qui essaient de l’approcher d’une maniére similaire. 
Ils travaillent ainsi ä un programme de recherche commun3.

Le concept de paradigme présenté ici en trois points ne correspond pas exac- 
tement ä la définition donnée par Kuhn, l ’auteur du concept. Toutefois, il est 
relativement proche de ce que les intellectuels moins versés dans la philosophic 
des sciences entendent par paradigme aujourd’hui.

De nombreuses personnes doutent que le schéma dynamique de Kuhn (science 
normale au sein d’un paradigme, puis revolution scientifique et ensuite triomphe 
d’un nouveau paradigme) ait une validité générale dans l’histoire des sciences natu­
relles. II n’est en tout cas pás caractéristique de l’histoire des sciences sociales4.

Selon la définition moins restrictive que j ’ai donnée du concept de paradigme, 
il est clairement possible pour des paradigmes alternatifs en sciences sociales 
d’exister cöte ä cöte et de jouer un role constructif et progressiste.

Je ne veux pas me faire ici l ’avocat d’une sorte de «coexistence pacifique» 
sans principe. L’histoire des sciences sociales connait aussi des cas oü un para­
digme a irrévocablement succombé ä une autre approche plus viable. Si les 
partisans de deux paradigmes nettement distincts sont intéressés par des questions 
similaires, une rivalité se développe entre eux. Néanmoins, mon principal objec- 
tif n’est pás de prouver que le paradigme présenté ici est supérieur ä d’autres 
paradigmes mais de montrer qu’il est différent et que cette différence est justifiée. 
II est différent parce qu’il vise ä résoudre des questions différentes ä partir de 
méthodes en partié similaires et en partié différentes de celles des autres para­
digmes répandus.

2. Le concept de « programme de recherche » proposé par Lakatos (1971) est trés répandu et, pour de nombreux 
auteurs, il est plus riche, plus complet et plus précis que le concept de paradigme de Kuhn. Les trois points présentés 
ici apparaissent aussi dans le concept de Lakatos mais ce dernier énonce d’autres attributs aussi. Tous ceux qui tra­
vaillent au sein d’un mérne « programme de recherche » au sens de Lakatos souscrivent ä la mérne théorie centrale 
et sont préts á faire les mérne hypotheses auxiliaires.

3. J’utilise ici intentionnellement l’expression de programme de recherche dans son sens ordinaire et non dans 
le sens spécifique donné par Lakatos.

4. Blaug (1986) l ’a montré de maniére convaincante en ce qui conceme le développement de l’économie.
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2. Un paradigme systémique 
plutőt qu’un paradigme transformationnel

Les organisateurs de la conférence de Berlin m’avaient demandé de parler du 
«paradigme transformationnel». Que doit-on entendre par lä? Vingt-cinq pays 
qui ont connu des regimes communistes se sont engagés sur la voie de la transfor­
mation. Les deux mots de « transition » et de « transformation » ont été utilisés trés 
largement par les politiciens, les journalistes et les chercheurs depuis 1989-1990. 
Pourtant, lorsque j ’ai commencé de travailler surce papier, j ’ai clairement vu que 
le terme «paradigme transformationnel» était mal congu.

II semble plus pertinent de parier de «paradigme systémique». Plutőt que de 
définir ce concept des maintenant, j ’ai choisi de le laisser se dévoiler peu ä peu au 
lecteur. II en ressortira que la transformation, tout comme la transition d’un Sys­
teme vers un autre, est un sujet parmi d’autres qui a constamment occupé les 
partisans du paradigme systémique. Or il ne serait pas juste de nommer un vaste 
paradigme d’aprés un de ses thémes constituants.

Mérne si le concept original de Kuhn de monopolé du paradigme dominant est 
mis de coté, on ne peut ignorer sa vision selon laquelle un paradigme constitue 
une maniére commune et durable de penser pour une communauté scientifique. 
Les générations successives apprennent le paradigme développé antérieurement 
dans les manuels. C’est un critére que le paradigme systémique satisfait. Ce demier 
considere l’histoire longue et fournit ä un certain cercie de chercheurs l’orienta- 
tion intellectuelle que devraient fournir les paradigmes5.

3. Une bréve histoire intellectuelle

II n’y a de place ici que pour tracer les grandes lignes du développement du 
paradigme systémique sans viser ä étre exhaustif. Le paradigme systémique, 
contrairement ä d’autres paradigmes en sciences naturelles ou sociales, ne peut 
étre attaché ä un nőm célébre ou ä une figure innovatrice qui aurait effectué une 
révolution scientifique. II s’est développé ä travers une série de travaux et sur une 
longue période. Je vais presenter maintenant les théories qui ont exposé de 
maniére la plus éloquente les caractéristiques principales du paradigme systé­
mique qui le distinguent des autres paradigmes.

Le premier nőm ä mentionner dóit étre célúi de Marx. II y a certainement 
d’autres personnes avant lui qui ont pensé en terme de systémes, mais ce fut 
Marx dönt le travail, principalement dans Le Capital ([1867-1894] 1978), laissa 
une impression durable dans la fa$on de penser des gens ä la suite de la création 
de la paire de concepts de capitalisme et de socialisme. II mit en contraste deux

5. Meine si l ’on pouvait définir un « paradigme transformationnel», il ne satisferait pas encore au critere de la 
durabilité. En particulier, la période de transformation qui a débuté avec l’effondrement du systéme communiste n’a 
commencé qu’il y a quelques années seulement.
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formations: une existante et une utopique qu’il considérait comme desirable. 
II peut étre considéré comme le pionnier du paradigme systémique parce qu’il 
ne s ’est pas limité ä examiner une certaine sphere du capitalisme (la sphere 
politique, ou économique, sociale ou idéologique). Sa vision englobe toutes 
ces spheres ensemble et il analyse leurs interactions. Depuis, l ’influence de 
ces spheres les unes sur les autres et les principales directions de causalité entre 
elles ont été parmi les sujets principaux des chercheurs qui pensent en termes 
de paradigme systémique. Marx a utilisé une vision systémique en ne se limitant 
pas ä examiner certaines institutions du capitalisme mais, au contraire, en consi- 
dérant la somme de ces institutions -  non pas l’une ou l’autre mais le systéme 
comme un tout.

Je laisserai ouverte ici la question de savoir si les réponses de Marx aux 
problemes qu’il avait soulevés étaient les bonnes. Selon la définition donnée dans 
ce texte, les questions dönt on cherche les réponses et les énigmes ä résoudre 
forment les principaux attributs d’un paradigme. Marx a posé de nombreuses 
questions auxquelles les chercheurs travaillant au sein du paradigme systémique 
ont cherché ä répondre par la suite. Un exemple marquant en est le Manifeste 
communiste (Marx et Engels, 1848) qui pose la question cruciale de savoir comment 
le changement de systéme (qui signifie la transformation de la société) s’est effec- 
tué durant la transition d’un systéme précapitaliste vers un systéme capitaliste.

Certaines personnes seront surprises que les noms qui suivent célúi de Marx 
dans mon bref exposé des théories soient ceux de Mises (1931) et Hayek (1935, 
1944). Le nőm de l’opposant achamé au capitalisme et du prophéte du socialisme 
est suivi par ceux de deux partisans enthousiastes du capitalisme, pourfendeurs 
engagés du socialisme. Je parle ici non pas de physiciens ou de chimistes mais de 
chercheurs en sciences sociales dönt la vision du monde est basée sur des valeurs 
et des preferences politiques. Si Marx d’un cöté et Mises et Hayek de l’autre cöté 
se trouvent aux deux extremes du spectre politique, ils partagent la mérne convic­
tion que la comparaison du capitalisme et du socialisme mérite des analyses et des 
recherches. Leur fagon de penser montre des éléments paradigmatiques communs. 
Ils examinent les rapports sociaux et les interactions humaines. Ils attachent de 
l’importance aux circonstances qui impliquent que certains groupes de personnes 
se comportent d’une certaine maniére. De ce point de vue ainsi que de biens 
d’autres, ils figurent parmi les créateurs du paradigme systémique.

Si je n’ai pás mentionná Oskar Lange, l’opposant de Hayek dans les débats, ce 
n’est pas un oubli de ma part. Avec tout le respect dü ä l’ceuvre théorique de Lange, 
je dois dire que sa fameuse étude sur le socialisme (1936-1937) ne fait pas partié des 
travaux inspires par le paradigme systémique. C’est un travail économique stérile. 
Lange ne considéré pas la question du type de mécanisme politique qui devrait étre 
associé avec le mécanisme économique qu’il décrit. II ne se pose pas la question de 
savoir comment la direction de l’entreprise publique qu’il eréé se comportem ou 
quelles conditions sociales reelles motiveraient les gens ä se comporter selon les 
«régies» que le modéle de Lange indique sur le papier. Mises et Hayek n’évitent 
pas le fait essentiel que le politique et l’économique sont étroitement connectés. Les 
questions telles que edles des incitations, de la communication, de la collecte et du 
traitement de l’information sont au premier plan de leur argumentation. Les idées
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de M ises et H ayek  constituent de claires representations du paradigm e systém ique  
tandis que ce lle s  de l’étude de L ange lui sont plutőt étrangéres.

Un role important dans la formulation du paradigme systémique a été joué par 
Kari Polányi. Cet auteur nous raméne ä gauche de l’échiquier politique car bien 
qu’il n’ait pas nié les mérites du marché, il est trés critique de ce mécanisme. Son 
idée selon laquelle l’économie peut étre coordonnée par différents mécanismes 
alternatifs est devenue un élément important du paradigme systémique. A cöté du 
marché, il accorde une attention particuliére aux mécanismes de coordination 
contrőlés par les principes de réciprocité et de redistribution. Le titre d’une de ses 
oeuvres principales, Lm  g ra n d e  tr a n s fo rm a tio n  (1944), implique que les change- 
ments survenus ä la suite de l’effondrement des systémes communistes n’étaient 
pás les premiers changements systémiques de ce genre. Le marché lui-méme est 
un produit historique sujet ä de constantes transformations.

Un autre grand architecte du paradigme systémique a été Schumpeter, notam- 
ment par son livre, Capitalisme, social isme et démocratie (1942). Une fois encore 
le titre en lui-méme est significatif. Schumpeter veut comprendre les deux systémes 
dans leur intégralité, y compris leurs aspects politiques, sociologiques, écono- 
miques et idéologiques. Le livre pose les questions caractéristiques du paradigme 
systémique en cherchant, par exemple, ce qui assure la cohesion d’un systéme et 
ce qui engendre son érosion.

Schumpeter souligne le besoin d’une synthése des differentes disciplines ayant 
trait ä la société et plus particuliérement de l’économie, la sociologie, la science 
politique et l ’histoire. Des efforts devraient étre faits afin de développer une 
science sociale universelle6.

Les principales caractéristiques du paradigme systémique sont mises en avant 
dans le travail de Walter Lücken7. Le concept de Ordnung (ordre) qu’il utilise 
beaucoup correspond ä ce que ce texte considére comme un systéme -  principa- 
lement le cadre légal et institutionnel de l’activité économique. Il distingue deux 
principaux types purs -  l’économie centralement dirigée et l’économie de laissez- 
faire - e t  porté une attention toute particuliére aux solutions médianes. Eucken est 
opposé au terme capitalisme qu’il considére comme ayant été discrédité par les 
marxistes. Quoi qu’il en sóit, cette particularité ne l’exclut pás de la compagnie des 
partisans du paradigme systémique. Sa terminologie peut facilement étre traduite 
dans les différents vocabulaires utilisés par ses «partenaires de paradigme».

Eucken a sűrement été influencé par l ’expérience directe de l ’Allemagne 
hitlérienne et d’aprés-guerre ainsi que par l’étude menée de l’extérieur du 
monde communiste pour reconnaítre comment les transformations de la sphére 
politique affectent l’ordre économique.

6. Yuichi Shionoya (1995) donne un excellent résumé de la facon dönt cette idée parcourt tous les écrits de 
Schumpeter et notamment ses travaux sur l'histoire théorique et la méthodologie.

7. La théorie de 1’« ordre économique » de Eucken est résumée dans son livre de 1940 et sous une forme plus déve- 
loppée dans son travail de 1952. Le premier a été traduit en anglais (Eucken, 1950) mais pas le second. II est regret­
table que les idées d’un chercheur européen si important n’aient requ que si peu d’altention de la part des sciences 
sociales anglo-saxonnes. En ce qui me concerne, j ’avais étudié les travaux de Eucken auparavant, et cependant je 
i’avais aussi oublié lors de l’écriture de la version préliminaire de ce texte (peut-étre influencé par la routine sélec- 
tive de citation dans la littérature anglo-saxonne). Je suis redevable au professeur Andreas Ryll d ’avoir porté mon 
attention sur cette omission.
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J’ai parié jusqu’ä maintenant des grands pionniers du paradigme systémique. 
Pourtant, selon Kuhn, cela fait aussi partie de la fonction d’un paradigme de 
pénétrer les activités quotidiennes de la communauté de chercheurs qui croient 
en lui, permettant ainsi ä la «science normale» d’une discipline ou d’une sous- 
discipline de se construire ä partir de lui. Kuhn voit le paradigme comme un 
moyen de contröle, un moyen d’imposer une discipline intellectuelle. Ainsi, la 
discussion de n’importe quel paradigme doit inclure non seulement les généraux 
mais aussi les officiers, les sergents et les simples soldats qui respectent la mérne 
discipline intellectuelle. Kuhn fait aussi remarquer que le paradigme d’une 
science normale se manifeste dans l ’enseignement universitaire courant et les 
manuels. L’esprit du paradigme systémique doit étre recherché dans les nombreux 
manuels consacrés ä des sujets «comparatifs»: économie, sociologie ou encore 
science politique comparative8.

II n’y a toutefois pas de cours dans les grandes universités ou de manuels inti- 
tulés «science sociale comparative» congus dans l’esprit interdisciplinaire de la 
notion schumpeterienne. Les enseignants ou les auteurs ont peut-étre une large 
connaissance et manifestem peut-étre un intérét pour les disciplines proches de la 
leur, mais ils doivent faire des concessions ä la départementalisation du monde 
académique. Dans ce cadre, il est douteux de parier, au sens original donné 
par Kuhn, de science normale poursuivie sous un paradigme puisqu’une de ses 
caractéristiques -  la nature interdisciplinaire des sciences sociales -  n’a pas réussi 
ä s’imposer pleinement dans l’enseignement universitaire.

La situation est plus encourageante si Ton regarde non pas l’enseignement 
mais les interactions académiques entre chercheurs. Les politologues, écono- 
mistes et sociologues travaillent plus souvent ensemble comme coauteurs ou 
membres d’équipes de recherches communes. Ils organisent aussi des colloques 
communs sur certains themes9.

Je conclurai cet exposé de l’histoire intellectuelle en me référant ä mon propre 
travail qui est résumé dans Le System e socialiste10. Dans ce livre, je me suis donné 
pour täche de synthétiser le paradigme systémique. Je n’ai pas essayé de présen- 
ter le paradigme lui-méme sous une forme raffinée (dans le langage de la 
Philosophie des sciences). J’ai plutöt écrit dans l’esprit du paradigme systémique 
au sujet d’une formation historique existante, le Systeme socialiste, qui s’est déve- 
loppé historiquement sous le regne des partis communistes. J’ai décrit sa 
naissance, sa forme aboutie, son érosion et son autodestruction. Si certains lecteurs 
de ce texte veulent voir plus en détail ce que j ’entends par paradigme systémique 
ou ses applications, ils peuvent se reporter ä ce livre.

8. Je mentionnerai pour exemple les deux manuels d'économie comparative publiés récemment qui couvrent 
aussi les problémes de la transition postsocialiste: Carson (1997) et Chavance (1994).

9. Un bon exemple est celui du colloque organisée par l’économiste franqais Bemard Chavance ä Paris en 
1998.11 visait ä montrer qu’il existe un large groupe de chercheurs qui travaillent dans le paradigme systémique. 
Cette idée était nettement exprimée dans le titre du colloque: « Évolution et transformation des systémes économiques: 
capitalisme et socialisme comparés ».

10. Voir Komái (1992a). J’ai pour la premiére fois essayé d'appliquerle paradigme systémique d’une maniére 
polémique et sous bien des aspects dans une forme non aboutie dans mon livre, Ami-equilibrium (1971).
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4. Les principales caractéristiques 
du paradigme systémique

Aprés ce survol de l’histoire intellectuelle, j ’essaierai maintenant de définir 
sommairement les principales caractéristiques du paradigme systémique.

1. Les chercheurs qui pensent en terme de paradigme systémique sont intéres- 
sés par le Systeme comme un tout et par les relations entre le tout et ses parties. 
Bien qu’une analyse partielle et restreinte puisse étre un instrument important de 
recherche, eile ne correspond pas ä cet angle de vue.

2. Le paradigme systémique ne peut étre limité ä une seule discipline partielle 
traditionnelle (telle que l’économie, la sociologie ou la science politique). II doit 
au contraire étre compris comme une science sociale générale et globale. II porté 
une attention particuliére aux interactions qui ont lieu entre les différentes spheres 
du fonctionnement de la société (le politique, l’économie, la culture et l’idéologie).

Chacun des chercheurs cités comme des pionniers dans la section précédente 
avait une profession d’origine et était représentant d’une des disciplines majeures. 
Polányi était un anthropologue, les autres étaient économistes. Néanmoins, leurs 
travaux ont dépassé les frontiéres de leur discipline originale, et de loin. Chacun 
d’eux était ä la fois économiste, sociologue, politologue, historien et philosophe. 
En d’autres termes, ils étaient des chercheurs en science sociale. L’étendue de leur 
champ de reflexion n’était pás une sorte d’aventurisme accidentel ou le fruit de 
visites rapides des départements universitaires voisins mais un élément fonda- 
mental de leur fagon de penser.

3. L’attention des chercheurs guidés par le paradigme systémique n’est pás 
concentrée sur des événements ou des processus économiques, politiques ou 
culturels en tant que tels mais sur les institutions plus durables au sein desquels 
ces événements et ces processus ont lieu et qui en déterminent largement la 
nature11. Une attention toute particuliére doit étre portée ä la distinction entre les 
institutions qui émergent historiquement, dans le cadre d’un processus évolution- 
naire, et les autres institutions qui sont des constructions ad hoc résultant d’une 
décision bureaucratique. Le concept d’institution dóit étre interprété de maniére 
trés large dans ce contexte. II inclut, par exemple, l’ordre légal existant dans le 
Systeme concemé, ses normes morales et ses droits de propriété, la repartition des 
postes de pouvoir, les incitations agissant sur les acteurs de la société, et la struc­
ture d’information. Le paradigme systémique attache beaucoup d’importance au 
fait de savoir si les caractéristiques du fonctionnement d’une société sont spéci- 
fiques au Systeme ou si elles proviennent de circonstances autres que le Systeme 
lui-méme (par exemple, la personnalité du dirigeant politique, la situation poli­
tique et économique au jour le jour ou la situation géographique du pays).

11.11 existe de nombreux points communs et de contact entre cette caractéristique et le paradigme de l’économie 
institutionnelle (voir North, 1990). Néanmoins, je ne veux pas masquer les différences entre les deux compte tenu de 
ce que le paradigme systémique et célúi de l’économie institutionnelle different fortement sous d’autres aspects.
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4. Le paradigme systémique nécessite une relation forte entre la compre­
hension d’une organisation humaine existante et celle du processus historique qui 
a engendré cette organisation. Ainsi, un chercheur inspiré par ce paradigme dóit 
chercher une théorie explicative en termes historiques. Nous recherchons une 
liaison forte entre les différentes disciplines en sciences sociales et l’histoire12.

5. Selon le paradigme systémique, les preferences individuelles sont largement 
le produit du Systeme lui-méme. Si le Systeme change, les préférences changent 
aussi. Parmi ceux dönt le travail a été cité dans la section historique, nombreux 
sont ceux qui sont libéraux dans leur vision politique, défendant les libertás indi­
viduelles et se faisant les avocats d’un large espace d’expression pour les choix 
individuels. Cependant, ceci est compatible avec l’examen scientifique afin de 
savoir ä quel point et de quelle maniére les circonstances sociales influencent les 
préférences individuelles.

6. Tous les paradigmes ayant trait ä la société emploient des modéles statiques 
comme Tun de leurs instruments ä cause de difficultés méthodologiques. Aucun 
chercheur n’ignore que tout, dans la société, change en permanence. Ce qui diffé- 
rencie la pensée de ceux qui travaillent au sein du paradigme systémique de celle 
de leurs collégues ä l’extérieur, c ’est qu’ils sont intéressés par les grands change- 
ments, les grandes transformations. Par exemple, ils s’interrogent sur les 
processus de décadence qui sont ä l’oeuvre dans un Systeme et qui vont le mener ä 
sa fin et ä l’émergence d’un nouveau Systeme. Ils cherchent ä savoir comment se 
réalise la transition d’un Systeme vers un autre, ou d’une version typique d’un 
grand Systeme vers une autre.

7. Les chercheurs guidés par le paradigme systémique reconnaissent que tous 
les systémes ont des imperfections et des dysfonctionnements qui leur sont 
propres. Marx attribue les différents défauts du capitalisme au Systeme et non ä la 
cruauté du capitaliste. Selon l’interprétation de Mises et Hayek, ce n’est pas la 
brutalité ou la paranoia du dictateur socialiste ou l’incompétence des planifi- 
cateurs qui causent les problémes du socialisme. Polányi soutient que les échecs 
dans le fonctionnement du marché résultent de la nature du marché lui-méme. 
Marx, Mises, Hayek et Polányi trouvent certainement plus facile d’identifier les 
problémes du systéme auquel ils sont opposés que ceux du systéme auquel ils sont 
favorables. Schumpeter est moins partial, notant ce qui conduit ä l ’apparition 
d’éléments bureaucratiques dans le systéme capitaliste qui est célúi qu’il préfcre. 
Mais mettons de cöté un moment l ’épineux probléme de la partialité chez un 
chercheur en sciences sociales.

Quelle que sóit la motivation des chercheurs, s’ils pensent dans les termes du 
paradigme systémique, ils trouveront que le défi dent dans l’analyse des dysfonc­
tionnements intrinséques du systéme considéré. Aucun systéme n’est parfait. 
Chaque systéme posséde des caractéristiques dommageables qui ne peuvent étre 
qu’allégées mais non éliminées, car leur propension ä se reproduire est profon- 
dément ancrée dans le systéme.

12. En gardant ä Γesprit cette liaison, il serait juste d ’inclure Max Weber dans la liste des grands théoriciens 
qui ont frayé la voie au paradigme systémique.
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8. Chaque paradigme a un type d’approche, une méthodologie caractéristique. 
L’une des méthodes les plus caractéristiques du paradigme systémique est la 
comparaison. II explique l’attribut d’un systéme en le comparant avec l’attribut 
correspondant d’un autre systéme, analysant leurs similitudes et leurs différences. 
Cette comparaison est principalement qualitative, mérne si certains attributs 
peuvent étre facilement mesurés ce qui offre une chance de faire des compa- 
raisons quantitatives basées sur des observations statistiques.

II n’est pas caractéristique du paradigme systémique de faire reposer l’analyse 
théorique sur des modéles mathématiques13. Cela nécessiterait un examen distinet 
de dire pourquoi. II existe certainement plusieurs facteurs etje  me contenterai 
d’insister sur celui que je trouve le plus important. L’économie mathématique et 
les autres recherches en sciences sociales qui utilisent les méthodes mathéma­
tiques opérent ä un haut niveau d’abstraction. Elles sont forcées d’analyser un 
petit morceau de la réalité car c ’est la seule fa9 on de construire un modele appro- 
prié pour l’analyse mathématique. L’un des piliers du paradigme systémique est 
d’appréhender la réalité dans son intégralité, autant que cela est possible, et non 
pas de se contenter d’une maigre tranche de celle-ci. II est done disposé ä faire de 
lourdes concessions ä la rigueur et ä l’exactitude. Sa méthodologie est «plus 
lache» que celle d’un paradigme économique «semi-dur» (ou en apparence 
« dur »). Toutefois, il est apte ä se confronter ä des questions que ce dernier évite. 
Nous en dirons plus sur ce point par la suite.

5. La transformation postsocialiste: le grand défi

La grande transformation qui a lieu devant nous ä une trés grande vitesse fournit 
une opportunité exceptionnelle de tester le paradigme systémique et de le déve- 
lopper. Un ensemble de pays a pratiquement sauté d’un systéme vers un autre. Si 
Fon considere le monde comme un tout, la transition de formations précapitalistes 
ä un capitalisme développé a pris des siécles. Une violence sans merci a été uti- 
lisée par ceux qui dirigeaient la premiere manifestation du systéme socialiste -  le 
systéme stalinien classique -  mais malgré cela la transition a duré environ quinze 
ans. Maintenant, sur le chemin de retour vers le capitalisme, moins d’une décennie 
s ’est écoulée, et cependant les pays d’Europe de l ’Est les plus avancés -  la 
République tchéque, la Hongrie et la Pologne -  ont largement réalisé la transition, 
aprés des révolutions « de velours » sans effusion de sang ni violence.

Le processus actuel de changement historique conforte ceux qui avaient prévu 
qu’il y aurait une transition du Systeme socialiste vers le Systeme capitaliste. 
Mérne si la transition n’a pas été aussi rapide partout et qu’il y a eu des obstacles 
et des revers dans de nombreux pays, peu de personnes ont des doutes aujourd’hui 
sur le fait que la direction de la transformation est vers le systéme capitaliste.

13. II y a quelques exceptions. Par exemple, le paradigme systémique a inspiré une étude éerite par un représentant 
éminent de l’économie mathématique, le prix Nobel Tjalling Koopmans, et un auteur réputé de l’économie compa­
rative, Michael Montias (Koopmans et Montias, 1968).
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Les chercheurs en sciences sociales ont tendance ä envier leurs collégues en 
sciences naturelles de pouvoir mener des experiences en laboratoire. Dans ce cas, 
l’histoire nous présente un véritable laboratoire. II est encore trop töt pour dire si 
nous avons fait et si nous faisons bon usage de cette opportunité. Un paradigme doit 
passer des examens dans différents domaines pour prouver qu’il est opérationnel. 
Nous discuterons dans la section finale d’un des domaines essentiels: son pouvoir 
de prediction. Nous allons nous concentrer ici sur deux autres domaines étroitement 
liés. Comment le paradigme systémique a-t-il passé le test concernant son pouvoir 
explicatif et son assistance théorique vis-ä-vis de la pratique quotidienne ?

Le paradigme systémique s ’est montré carrément indispensable. Chaque 
chercheur pense en termes de ses concepts. Socialisme et capitalisme, économie 
de commandement et économie de marché, bureaucratic et libre entreprise, redis­
tribution et souveraineté du consommateur: ces concepts et d’autres similaires ont 
foumi un cadre général pour les analyses. Tout comme le bourgeois gentilhomme 
de Moliére qui n’a pas conscience de parier en prose jusqu’ä ce que le mailre de 
Philosophie le lui fasse remarquer, de nombreux chercheurs sur la transition post- 
socialiste ne se rendent pas compte qu’ils sont en train de parier le langage du 
paradigme systémique et non celui de leur propre discipline.

Des questions typiques du paradigme systémique sont maintenant au centre de 
l’attention. A quelle vitesse doit se faire la transformation ? Devrait-il y avoir un 
vaste ensemble de mesures introduites en merne temps ou les choses devraient- 
elles se faire par étapes ? Quelle est la séquence correcte pour introduire le cadre 
légal requis? Qu’est-ce qui doit étre fait d’abord et qu’est-ce qui peut attendre? 
Quelles sont les conditions politiques requises pour les changements économiques 
et inversement? Qu’est-ce qui doit étre laissé aux transformations spontanées et 
évolutionnaires et qu’est-ce qui doit étre fait de maniére active par l’intervention 
de l’État et la promotion des changements? Les réponses varient mais les ques­
tions sont constantes. Elles ne se limitent pas ä un petit groupe de chercheurs. 
Elles sont posées dans les séminaires de préparation des rapports de la Banque 
mondiale et de la Banque européenne pour le développement et la reconstruction 
ainsi que par les membres des groupes de reflexion des gouvemements nationaux.

Un argument convaincant en faveur du paradigme systémique peut étre avancé 
en observant Γ attitude des guest stars de la transformation postsocialiste14. Aprés 
les changements radicaux de 1990, de nombreux économistes, sociologues, poli- 
tologues et juristes de l’Ouest ont pris sóin de ne pas étre mis sur la touche. Ils ont 
voulu aller sur place et voir de leurs propres yeux, et ensuite donner des conseils.

14. En évoquant ici quelque peu ironiquement le rőle joué par les invités étrangers, je ne suppose pas que les 
conseillers issus des pays en transition ont fait mieux. II y a eu ceux qui parmi les experts étrangers et locaux ont 
foumi des recommandations utiles; tandis que d ’autres dans chaque groupe ont donné des conseils qui se sont 
montrés moins applicables ou totalement erronés. Quoi qu’il en sóit, il y a eu une différence perceptible entre 
experts étrangers et experts domestiques en ce qui conceme les fondements paradigmatiques sur lesquels leurs 
conseils reposaient. La plupart des économistes académiques formés á l’université sous les régimes communistes 
n’étaient pas influencés par le paradigme dominant dans Tesprit duquel les économistes de l’Ouest en visite avaient 
été éduqués. Bien qu’ils aient été bien moins formés en économie contemporaine, le débat sur les réformes qui 
avait eu lieu dans les années qui ont précédé la chute du communisme avait formé leurs esprits á penser en terme 
de changement simultané des différents éléments du systéme.
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L’enthousiasme de la plupart d’entre eux a été temporaire: ils sont venus, ont vu, 
ont vaincu (ou bien perdu) et ensuite sont repartis. C’est pourquoi je les appelle 
des guest stars. Ils étaient comme des acteurs quittant temporairement leur troupe 
pour donner une representation avec une autre15. Nous distinguerons deux 
groupes. Pour le premier, le peu de temps disponible ne leur a pas permis de sortir 
du paradigme qui avait défini leur fa?on de penser auparavant. Cela les a généra- 
lement empéché d’exercer une quelconque reelle influence. Les membres du 
second groupe quant ä eux se sont délestés partiellement ou totalement de leur 
fa£on habituelle de penser et ont consciemment ou instinctivement adopté le para­
digme systémique. Ils ont pergu que cette situation n’appartenait pás au domaine 
de l’économie pure ou des modéles partiels. Ils ne pouvaient pas suivre la routine 
d’un économiste, en mettant de cöté l’existence de tout ce qui pourrait menacer le 
théoréme susceptible d’etre prouvé. II n’était pas possible de tirer hors de leur 
contexte certaines parties de la société et de l’économie et de centrer l’examen 
uniquement sur elles, car les conséquences étaient influencées par les interactions 
entre ces parties et d’autres parties laissées de cöté. L’utilisation de modéles sta- 
tiques en tant que moyen facile de traiter le probléme était de peu d’utilité, compte 
tenu que tous les éléments du Systeme étaient en mouvement et subissaient une 
rapide transformation.

Les « invités » du deuxiéme groupe étaient préts, dans la majorité des cas, ä 
laisser derriére eux leur argumentation et leurs modéles rigoureux et ä écouter leur 
bon sens et leur intuition. Leur cas montre que le fait que la méthodologie du 
paradigme systémique manque de modéles basés sur des hypothéses et des théo- 
rémes exacts, n’est pás du ä une formation insuffisante en mathématiques de ses 
partisans. Mérne les économistes ayant regu la meilleure formation en mathéma­
tiques n’ont pás été capables de construire des modéles aboutissant ä des 
conclusions réellement satisfaisantes au sujet des problémes excessivement 
complexes de la transformation. L’honnéteté intellectuelle est done preferable. 
II laut admettre que le paradigme systémique est un paradigme qui satisfait 
seulement ä moitié les eritéres d’une méthode strictement scientifique. D ’un cöté, 
il requiert de ses partisans une logique cohérente avec des affirmations reposant 
sur une argumentation et des comparaisons avec des cas similaires ou opposés; la 
solidité de 1’argumentation est renforcée par les analyses quantitatives qui doivent 
étre faites chaque fois que possible. D ’un autre cöté, ceux qui travaillent au sein 
de ce paradigme ou commentent des travaux effectués en son sein ne doivent pás 
exiger, concernant les propositions, des preuves strictement mathématiques, ni 
les défendre ä partir d’analyses économétriques qui auraient subi l’épreuve des 
tests statistiques.

On peut dire sans prendre de risques que le paradigme systémique a été 
enrichi par la transition postsocialiste. L’appareil conceptuel s’est élargi et raf- 
finé, le champ des comparaisons s ’est agrandi et l ’analyse économétrique

15. Portes (1994) utilise une autre métaphore pour décrire ce phénoméne. Ils lui rappellent les carpetbaggers -  les 
détenteurs de postes ainsi que les entrepreneurs politiques et économiques du Nord qui sont allés au Sud aprés la 
guerre d’Indépendance américaine.
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applicable aux comparaisons internationales a pris une part plus importante 
dans la méthodologie du paradigme16.

Des chercheurs et des conseiIlers de l’Ouest ont certainement contribué ä la 
comprehension des problémes de la transformation, et dans certains cas, ils ont 
mérne précisé des täches pratiques d’une maniére utile et constructive. Cela est 
spécialement vrai pour ceux qui sont resté plus longtemps ou ont décidé de se 
spécialiser dans ce domaine. Ils ont appris dans la pratique ce que leur education 
occidentale avait omis.

L’esprit des étudiants dans les universités renommées est conditionné ä appli- 
quer de maniére routiniére la méthode « hypothése-théoréme-démonstration » et 
les techniques économétriques les plus récentes, mais la plupart d’entre eux ne 
sont pás familiers avec l’approche utilisée par le paradigme systémique. Ce n’est 
pas devenu pour eux un reflexe conditionné de se dire: «Je ne dois pás seulement 
me demander ce dönt je fais abstraction. C’est aussi important de me demander 
ce dönt je ne dois pás faire abstraction. Comment le probléme partiéi que j ’exa- 
mine est-il relié au tout?» Les étudiants ne sont pás encouragés ä rechercher 
comment ils peuvent percevoir la situation d’un pays dans toute sa complexité, 
ou, par exemple, ce qu’ils doivent considérer s’ils voient qu’un pays est en crise. 
Les étudiants peuvent recevoir un doctorat en économie mérne s’ils n’ont pás du 
tout approfondi les connaissances minimales en histoire, sociologie, psychologie 
et philosophic qu’ils avaient acquises lors de leurs études secondaires et universi- 
taires de base. Ils peuvent bien sűr volontairement développer cette connaissance, 
mais cette démarche n’est pás vraiment récompensée ni appréciée. Au contraire, 
cela peut faire naítre de la suspicion ä leur égard en les faisant passer pour des 
dilettantes allant dans trop de directions ä la fois.

Pour environ un quart ou mérne un tiers de la population mondiale, le change­
ment de Systeme a été une expérience cathartique. Ceux qui vivent maintenant 
dans la partié du monde en transformation ne peuvent pas et ne continuerant pas 
ä vivre comme ils l’ont fait auparavant. Ce sens de la catharsis n’a pas touché les 
sciences sociales comme un tout. Les guest stars, sauf quelques exceptions, sont 
revenus dans leurs organisations d’origine pour continuer le travail qu’ils avaient 
laissé derriére eux. Ils ont quitté ce laboratoire sans précédent, ä supposer qu’ils 
l’aient mérne réellement observé. Le paradigme systémique est resté plus ou 
moins détaché des autres paradigmes et, en particulier, le paradigme économique 
néoclassique dominant lui est demeuré hermétique.

II n’y a eu ni miracle éblouissant ni mécontentement interne vis-ä-vis de l’état 
de la recherche dans notre discipline -  les réactions typiques d’esprits ouverts et 
bien vivants qui se produisent lorsque quelque chose d’important se passe. Ce 
n’est pas une révolution scientifique au sens de Kuhn qui me manque. Je ne 
demande pas que le paradigme dominant sóit remplacé par un autre. Ce qui est 
nécessaire aprés les grandes expériences de la transformation postsocialiste, c ’est 
que la science normale dominante reconnaisse plus clairement ses limites. Elle 
doit mieux comprendre ce pourquoi eile est compétente et ce pourquoi eile ne

16. A ce sujet, voir par exemple De Melo et al. (1997) et Fisher et al. (1996).
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l’est pas. J’ai peut étre tort mais j ’ai l’impression qu’il y a trés peu d’économistes 
de profession qui acceptent ce domaine plus réduit et modeste de validité du para­
digme dominant. En effet, il y en a mérne qui ont tiré des conclusions inverses des 
changements de Systeme dans les années 1990. Ils confondent la victoire du Sys­
teme capitaliste réel sur le Systeme socialiste réel avec la victoire du paradigme 
économique dominant sur tous les autres paradigmes. Mais en fait le capitalisme 
réel a triomphé pour diverses raisons. Sa victoire est due, entre autres, ä certaines 
excellentes propriétés qui n’ont pas été suffisamment analysées ou expliquées par 
le paradigme dominant.

Une précision importante doit étre ajoutée. Les analyses qui partent du Systeme 
capitaliste et s’attachent ä étudier les phénoménes en son sein sont entiérement 
justifiées, ä condition que ceux qui choisissent cette méthode soient pleinement 
conscients des limites de leurs recherches. Je me référe ici ä la premiere section 
de cette étude dans laquelle je precise que je ne demande pás un monopolé pour le 
paradigme systémique. II est destiné ä compléter et non ä remplacer les autres 
paradigmes qui sont applicables ä l’intérieur de leurs propres limites. A ce stade, 
il serait tentant de discuter jusqu’oü s’étendent les compétences du paradigme 
dominant. Que peut-il expliquer et quelles sont les questions auxquelles il ne 
répond pas ou pas de maniére satisfaisante ? Inversement, quelles sont les limites 
d’applicabilité du paradigme systémique (et des autres) ? Cependant, je suis oblige 
de remettre ä plus tárd l’exposé de mes reflexions sur ces questions et de les garder 
pour un autre texte.

6. Quelques « questions »

La transformation postsocialiste en Europe de l’Est et dans les territoires de 
l’ex-Union soviétique sera terminée dans un avenir prévisible. La question 
de savoir quand ce processus sera terminé dans chaque pays peut étre laissée 
ouverte pour le moment. Cela prendra du temps aprés la fin de la transformation 
pour digérer scientifiquement les expériences qui en sont issues. Est-ce que le 
paradigme systémique dépérira, sevré de défis scientifiques, lorsque nos succes- 
seurs et nos étudiants l’auront fait ? La réponse est franchement: non. Il existe des 
problémes qui sont de nature ä rester sur l ’agenda scientifique pour de trés 
longues périodes de l’histoire et qui constituent un défi permanent pour le para­
digme systémique. Ces problémes défient aussi les paradigmes complémentaires 
ou rivaux, dönt ceux qui sont discutés lors de cette conférence de Berlin. Pour 
clarifier cette réponse, j ’énumérerai quatre sujets qui demeurent des champs de 
recherche importants pour le futur.

-  Le parti communiste a conservé le monopolé du pouvoir en Chine qui, ä ce 
titre, demeure un pays communiste. La transformation presente et future de la 
Chine constitue une des grandes questions ä résoudre, au regard de laquelle les 
chercheurs consciencieux ne peuvent se votier la face en pensant qu’ils en ont la 
elé. La recherche d’une solution nécessite certainement la participation des parti­
sans du paradigme systémique mérne si cela n’est pas leur interrogation exclusive. 
Tous les problémes qui ont émergé durant la transformation des pays d’Europe
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de l’Est toucheront aussi la Chine, bien que de maniére non exactement iden- 
tique, cela va de soi. La taille gigantesque de la Chine tout comme ses potentiels 
politique, économique et militaire en font un des sujets de recherche les plus impor- 
tants de notre époque.

Les transformations au Vietnam, ä Cuba et en Corée du Nord, trois pays dans 
lesquels le pouvoir politique est toujours entre les mains du parti communiste, 
soulévent des problémes similaires mérne si leur importance dans le monde est 
d’un ordre bien différent.

-  Le paradigme systémique peut étre d’une grande aide pour l ’analyse des 
alternatives au sein du Systeme capitaliste. Cela fait partié des champs de 
recherche oü il y a beaucoup de chevauchements entre le paradigme évolution- 
niste et le paradigme systémique. Le capitalisme n’est pas un Systeme rigide ou 
uniforme. II existe un grand nombre de variantes mutantes parmi lesquelles 
l’histoire effectue une sélection. Des changements évolutionnaires se produisent 
en son sein. L’étude des mutations et des variantes qui en resultent peut enrichir 
l ’appareil conceptuel du paradigme systémique, ainsi que son approche et sa 
méthodologie pour résoudre les problémes.

Par exemple, comment les alternatives japonaise, américaine et allemande 
différent-elles? La réponse ne sera pas satisfaisante si on examine seulement 
l’économie, le Systeme politique, ou les traditions culturelles ou bien encore si la 
recherche se limite ä une ou deux institutions telles que l’intervention de l’État ou 
les rapports de travail. Une meilleure compréhension des différences entre les 
types alternatifs de capitalisme offrirait une explication plus convaincante des 
fabuleuses performances économiques du Japon jusqu’ä récemment, et des causes 
des sérieux problémes en progression rapide qui sont enracinées dans le systéme. 
Une telle compréhension montrerait aussi plus clairement comment les voies 
américaine et allemande du capitalisme moderne différent.

Regardons maintenant briévement les manifestations de la science normale 
basées sur le paradigme systémique -  les manuels d’analyse comparative. Ces 
manuels comparent principalement les deux « grands » systémes -  le capitalisme 
et le socialisme -  et ne traitent que peu des alternatives au sein du capitalisme. 
II n’y a pas de consensus sur une typologie de ces alternatives. En l ’absence 
de types idéaux reposant sur des généralisations faites ä partir de réalisations 
historiques réelles et étant appropriés pour l ’analyse théorique, il n’existe que 
des descriptions spécifiques de pays prototypes tels que par exemple le Japon, 
la Suéde ou les États-Unis. La formulation d’une telle typologie demeure une 
täche nécessaire.

-  Cela vaut la peine de considérer le fait que dans certains segments du Sys­
teme capitaliste, comme dans une sorte de microcosme, certains problémes des 
macrocosmes, les « grands systémes», sont reproduits. Un bon exemple en est 
foumi par la réforme du systéme de santé qui est ä l’ordre du jour tout autour du 
monde. Les questions qui sont posées actuellement dans les débats et les argu­
ments de ceux qui font des recommandations éveillent un sentiment de déjá vu 
pour quelqu’un comme moi qui a pris part aux débats sur les réformes du systéme 
socialiste. Pourquoi faut-il conserver, ou au contraire abolir la propriété publique 
dans le secteur de la santé ? Est-ce bon ou non que les activités de soins de santé
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soient coordonnées par le marché ou devraient-elles étre laissées ä la bureau­
cratic ? Quel champ est-il admissible ou souhaitable de laisser ä la souveraineté 
du consommateur? Qui doit fixer les prix des prestations: le marché, un acteur 
particulier sur le marché ou les autorités étatiques ? Quels sont les avantages et les 
désavantages de la centralisation et de la décentralisation ? Si le Systeme de santé 
dóit fonctionner selon un modele « socialiste de marché », dans l’esprit d’une éco- 
nomie du type de Lange, quel comportement auront les acteurs (le directeur de 
Phőpital, le médecin, le patient)? Non seulement ces questions sont familiéres, 
mais les phénoménes aussi. C’est particuliérement vrai en Europe, de l’Ouest et 
de l’Est, oü les soins de santé sont plus ou moins libres et oü le secteur de la santé 
forme un ílot de socialisme (ou au mieux de socialisme de marché) dans une mer 
capitaliste, avec les caractéristiques familiéres que cela implique: pénuries, queues, 
listes d’attente, substitution forcée, allocation bureaucratique et rationnement.

Naturellement, ceux qui prennent part aux débats sur les systémes de santé ä 
l’Ouest lisent et réagissent ä la littérature écrite par leurs collégues de l’Ouest, en 
particulier par les spécialistes de la sous-discipline de l’économie de la santé. 
II est déprimant de constater que l’analogie avec le socialisme n’est apparue ä 
personne, alors que des débats sur ces mémes questions ont lieu depuis des 
décennies. De plus, de nombreuses idées ont déja été mises en pratique dans 
les pays communistes de sorte que leurs résultats sont perceptibles. Un argument 
souvent entendu dans le débat sur la réforme de la santé, par exemple, est que la 
centralisation totale par l’État d’une activité baisse considérablement les coűts 
administratifs dans une premiere étape, et élimine les coűts supplémentaires liés ä 
la concurrence tels que la publicité et l’influence exercée sur les acheteurs. C’est 
exact, mais ce haut degré de centralisation a été atteint sur une grande échelle par 
le Systeme socialiste. Est-ce que la centralisation s’est finalement montrée béné- 
fique? Qu’est-ce que cela implique en termes de souveraineté ou de défense des 
citoyens ? Quelles sont les forces motrices que cela engendre ou que cela réprime 
pour le développement technique ?

Cela vaudrait la peine d’employer l’approche, l’appareil conceptuel et la 
méthodologie du paradigme systémique ainsi que les questions qu’il pose afin de 
compléter (mais non de remplacer) le paradigme de l ’économie de la santé. 
II serait utile que les participants ä ces débats regardent la littérature sur les débats 
autour de la réforme du socialisme. II en ressortirait qu’il n’est pás nécessaire de 
«redécouvrir» toutes les questions et les réponses. Une telle étude ferait une 
contribution importante au débat sur la réforme de la santé, et attirerait l’attention 
sur des relations qui ont été jusqu’ä maintenant ignorées.

Le Systeme de santé est juste un exemple des nombreux microcosmes qui 
pourraient étre vus comme des systémes et étudiés dans le cadre du paradigme 
systémique.

-  J’ai laissé pour la fin la question la plus difficile sur ma liste, qui est celle de 
la transformation historique et globale du «grand» Systeme capitaliste. II existe 
un assez large consensus autour du point de vue qu’il est justifié de parier de deux 
grands systémes au xxe sied e: le capitalisme et le socialisme. II est aussi largement 
accepté que les quatre pays dans lesquels le socialisme demeure, complétement ou 
partiellement, adopteront par la suite le systéme capitaliste. Mais pour citer
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Fukuyama (1992) est-ce que l’histoire fínira lä? II y a de nombreux changements 
significatifs qui interviennent dans les technologies de production, la communi­
cation interpersonnelle, la repartition des droits de propriété et les méthodes pour 
les faire respecter, et la dissolution des frontiéres nationales. Peut-étre qu’ä la fin 
du x x i e  siede ou au X X l l e  siécle un chercheur, partisan du paradigme systémique, 
pourra dire: « Ce que nous avons maintenant, c ’est un autre grand Systeme (ou plu- 
sieurs autres grands systémes) qui difiére du Systeme capitaliste du x x e  siécle.» Je 
ne suis pas pour la formulation prématurée d’un tel constat, qui serait non fondé 
pour le moment. Ce qui dóit étre considéré, c ’est combién de temps le capitalisme 
d’aujourd’hui restera identique ä lui-méme. Mettre en avant ce genre de question 
constitue l’une des attitudes communes au paradigme évolutionnaire et au para­
digme systémique. Je pense que le paradigme systémique fournit des critéres 
unanimes pour dessiner la frontiére entre le socialisme et le capitalisme. II est pro­
bable, mais non certain, que les mémes critéres s’appliqueront pour établir une 
distinction entre ce qui a été connu jusqu’a maintenant comme le capitalisme et le 
ou les systémes, pour le moment encore sans nőm, qui pourraient le remplacer.

7. Les limites de la prédiction

Le dernier probléme que j ’ai mentionné dans la section précédente, nous 
améne au sujet par lequel je voudrais conclure: les problémes des changements 
dans le futur. Ce dönt j ’ai parié jusqu’a maintenant n’est pás du domaine du pro- 
nostic, mais reléve du probléme plus restreint de décider du moment auquel le 
systéme, appelé jusqu’ici capitalisme de l’assentiment général, aura changé ä un 
tel point qu’il serait vraisemblablement justifié de le considérer comme un grand 
systéme différent. On ne peut éviter la question beaucoup plus sérieuse de savoir 
comment les partisans du paradigme systémique se sont comportés quant au test 
relevant d’un sujet essentiel pour toutes les sciences: la prévision.

La courte réponse (quoique excessivement et injustement courte) est qu’ils ont 
échoué. Pour étre plus précis, leurs prévisions n’ont pás toutes été erronées, mais 
certaines trés importantes ont été contredites par l’histoire.

Revenons aux noms mentionnés dans la section 2 en commengant par Marx. 
Pendant de nombreuses décennies, il semblait que les prévisions essentielles de 
Marx allaient se réaliser, du moins dans une partié du monde: c ’est-a-dire que le 
systéme capitaliste conduirait au systéme socialiste, la propriété privée ä la pro­
priété publique et le marché ä la planification. D ’un point de vue historique un tel 
développement s’est révélé n’étre que transitoire. Cette prévision a été dramati- 
quement réfutée par ce qui s’est passé en Europe de l’Est et en Union soviétique.

Hayek avait prédit que si un pays capitaliste sortait de sa voie pour s’engager 
sur la voie glissante de la centralisation, de l ’intervention publique et de la plani­
fication, il serait incapable de s’arréter sur la route de la servitude. Mais cela n’est 
pás arrivé non plus. II est possible de s’arréter aprés avoir accompli un quart de la 
route. II est toujours possible de faire marche arriére ä mi-chemin. La question se 
tranche dans la sphére politique, ä condition qu’il y ait des garanties institution- 
nelles pour empécher la tyrannie.
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La prediction de Schumpeter n’était pas trés éloignée de celle de Marx, cepen- 
dant il l’a formulée non avec la passion d’un prophéte mais avec la resignation 
d’un chercheur impartial. II est apparu qu’il a grandement sous-estimé la vitalité du 
Systeme capitaliste et surestimé la viabilité du socialisme. II essaya de comprendre 
le second ä partir des modéles figés trouvés dans les travaux théoriques des écono- 
mistes walrasiens plutőt que d’étudier la réalité sanglante de l’Union soviétique.

La « soviétologie » a été carrément condamnée pour n’avoir pas prédit l’effon- 
drement de l’Union soviétique et des régimes communistes associés. Cette 
critique est partiellement justifiée. D ’une part, les membres les plus représentatifs 
de l’économie et des sciences politiques comparatives considéraient comme axio­
matique que le Systeme capitaliste était supérieur au Systeme socialiste et ont 
avancé de nombreux arguments pour le prouver. Dans ce sens, leurs travaux 
impliquaient une prediction générale (opposée ä celle de Marx et de Schumpeter) 
que le Systeme socialiste aurait ä un moment ou ä un autre une fin. D ’autre part, la 
« soviétologie » n’a mérne pás pu faire une prédiction conditionnelle envisageant 
sous quelles conditions et ä quel moment le Systeme socialiste succomberait.

Je suis aussi autocritique de mon propre travail. D ’un cőté, je pense qu’un 
important aspect du contenu prévisionnel de mon travail a été justifié. Alors que 
nombre de mes collégues de l ’Est et de l ’Ouest pensaient que les réformes 
prolongeraient la vie du socialisme en éliminant certaines de ses imperfections, 
j ’étais sceptique. Je mettais en avant que, bien que les réformes améliorassent la 
qualité de vie de la population, elles affaiblissaient la cohérence du Systeme. 
Plutőt que de perfectionner le Systeme, elles affaiblissaient ses fondations, engen- 
drant l’érosion et non la stabilisation.

Ce que je n’ai pás prévu c’était la vitesse et l’accélération de cette érosion. 
Toutefois, ce n’est pás le paradigme systémique qui m’en a empéché. Au 
contraire, mon probléme a été de ne pás appliquer cette approche et cette métho- 
dologie avec suffisamment de cohérence et de sophistication. Je n’ai pas étudié 
assez profondément. Cela explique que je n’ai pás per?u les interactions entre les 
différents processus de désintégration, comme par exemple l’augmentation des 
tensions économiques, le recul dans la course aux armements, la désillusion par 
rapport ä l’idéologie communiste aprés que certaines libertés politiques aient été 
acquises, et le cynisme grandissant et la corruption de la nomenklatura. Pour uti- 
liser des termes hégéliens, la quantité se transformait en qualité. Nous aurions dű 
ouvrir grand les yeux aux premiers signes de rupture et de changements soudains.

Je dois confesser que bien que les défenseurs du paradigme systémique ne 
méritent pas une mauvaise note, ils n’ont pas bien réussi au test de la prédiction. 
Plutőt que de se consoler avec ce que j ’ai dit précédemment -  que nous avons eu 
de meilleures notes dans d’autres sujets17 -  je pense que cela devrait nous servir 
de Ιεςοη pour notre travail futur.

17. Le rabbin de Lublin avail la reputation d’etre un voyant renommé. Un jour il cria en la presence de ses dis­
ciples : « Je vois, je vois! -  Que vois-tu sage rabbin ? » demandérent-ils. «Je vois Krasnik, le ghetto de Krasnik. -  Et 
que se passe-t-il dans le ghetto de Krasnik ? -  Je vois un feu. 11 y a un feu ä Krasnik!» Les disciples du rabbin pri- 
rent des seaux et partirent rapidement pour aider leurs fréres juifs. Toutefois, lorsqu’ils arrivérent ä Krasnik, ils 
virent de leurs propres yeux qu'il n’y avait pás signe de feu. Les juifs de Krasnik commencérent ä se moquer d’eux: 
« Et bien cette fois, votre fameux rabbin s’est bien trompé.» Sur quoi les juifs de Lublin répliquérent: « C’est vrai 
qu’il n’y a pas de feu ici, mais c’est quand mérne une grande chose qu’il ait pu voir aussi loin que Krasnik.»
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Mérne si de gros efforts doivent étre faits afin d’améliorer les prédictions, il ne 
faut pás nourrir de grands espoirs ä ce niveau. Le cours de l’histoire est difficile ä 
prévoir, particuliérement dans ses moments critiques. On peut déclarer d’un point 
de vue méthodologique, et non comme une excuse, que le champ de la prediction 
est trés limité dans la sphere d’investigation du paradigme systémique. II est juste 
d’attendre des prédictions fiables de la science dans la sphere de phénoménes qui 
se répétent fréquemment. Les gens achétent réguliérement de la viande. En utilisant 
un bon modele et des données statistiques fiables, il est possible de faire une pre­
vision fiable de combién une augmentation de 1 % du prix de la viande réduirait la 
demande. D’un autre coté, l’Union soviétique a émergé ä une occasion et s’est 
effondrée ä une autre occasion. Puisque cet événement est unique et non repro­
ductible, on ne peut attendre une prediction scientifique qui dirait en détail quand 
cet événement pourrait se produire, quels événements devraient le précéder et 
comment il devrait se produire. Or le paradigme systémique concentre précisément 
son attention sur les grands changements sociaux uniques et non reproductibles 
de ce type. Mérne si des prédictions appropriées n’ont pas été faites, il y a de nom- 
breuses legons généralisables ä tirer d’analyses approfondies ultérieures au sein 
du paradigme systémique.

La conclusion la plus importante ä tirer de l’évaluation des prédictions est qu’il 
faut assurément rester trés modeste. Le paradigme systémique peut étre appliqué 
pour expliquer ä la fois le passé et le présent, et en déduire des recommandations 
pratiques, mais une grande prudence s’impose au moment de faire des prédictions.

Ce texte n’a pás traité la question de savoir oü se trouve la ligne de démar- 
cation entre une opinion instruite et une proposition scientifique en ce qui 
concerne Γ étude de la société18. J’ai menti önné dans Γ introduction que je veux 
éviter, autant que possible, le terrain miné des grands débats de la philosophic des 
sciences. Ma prudence ä ce sujet me conduit ä m’abstenir ä ce point d’une analyse 
des critéres de l ’activité scientifique. Je peux seulement exprimer l’espoir que 
nous autres, les partisans du paradigme systémique, ne serons pas exclus du 
monde scientifique si nous ne cherchons pas ä mesurer le pouvoir explicatif de 
notre message en terme de capacité ä prévoir (ou d’une auto-assurance feinte au 
sujet de cette capacité).

Plus le phénoméne ä prédire est important, complexe dans ses causes, plus la 
prudence est requise. Les prédictions ne peuvent étre que conditionnelles. 
L’honnéteté intellectuelle nécessite que nous nuancions mérne ces prédictions 
prudentes en reconnaissant qu’elles sont basées sur un haut degré d’ignorance.

(Traduit de Vanglais par Frédéric L a p e y r e )

18. Rorty explore cette question dans un essai écrit au sujet de la mórt de Kuhn (Rorty, 1997). Il crédite Kuhn 
d’avoir aidé ä démysdfíer cette ligne de démarcation. Pour rester dans le cadre de ma propre profession d’écono- 
miste, le mérne effort se retrouve dans les travaux de McCloskey, dönt son livre de 1985 qui causa une vraie tem- 
péte. Je partage le point de vue de Rorty et de McCloskey quoique je fasse moi-meme de gros efforts pour étayer 
mes affirmations avec les méthodes de Γargumentation et de la preuve qui sont acceptées dans la discipline économique, 
tout en appliquant ä coté d’autres instruments de soutien. De tels efforts doivent étre considérés avec une dose adé- 
quate d’ironie et cela aussi á son propre dépens. Je crois que cela est suggéré dans le ton de ce texte.
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*L’évolution de la discipline financiére 
dans le Systeme postsocialiste1

La discipline financiére, au sens oü je l’entends, désigne l’imposition de quatre 
régies simples:

1. Pour les acheteurs: payer les biens achetés;
2. Pour les débiteurs: respecter les contrats d’emprunt; rembourser la dette;
3. Pour les contribuables: payer les impöts;
4. Pour les entreprises: couvrir les coűts sur la base des revenus.
Si le respect de ces principes semble aller de soi dans une économie de marché, 

il n’en était pás de mérne dans une économie socialiste. Ceci était dü ä un genre de 
discipline radicalement different, qui reposait principalement sur l’exécution des 
directives du plan, en particulier la réalisation des objectifs de production, compte 
tenu des quotas sur les approvisionnements.

Cet article porté sur la fagon dönt l’apprentissage de ce nouveau type de disci­
pline doit étre effectué par la société postsocialiste. Ce travail repose sur l’analyse 
des expériences de la Hongrie; quelques remarques concernant les autres pays 
sont formulées ici et la. Mais, selon moi, les prob lém es  soulevés dans cette étude, 
font référence ä des problémes généraux survenus également dans les autres pays 
postsocialistes. Je tenterai done de formuler quelques conclusions générales ä la 
fin du texte.

1. Un nouveau contrat entre l’État et les entreprises

Une analyse du probléme présuppose un cadre conceptuel. Considérons le 
rapport entre l’État et les entreprises comme s’il existait un contrat de long terme 
entre ces deux parties. (Cette étude ne s’occupe pás des autres domaines dans 
lesquels une discipline financiére est manifeste, par exemple, ä l’intérieur de la 
bureaucratie ou ä l’intérieur de la firme.) Ce rapport, en fait, peut étre interprété 
comme un type spécifique de contrat d ’assurance.

* « The Evolution of Financial Discipline under the Postsocialist System », Kyklos, 46 (3), Fall 1993, pp. 315-336.
1. Ce texte correspond ä une partié du programme de recherche intitulé «La transition de la Hongrie vers une 

économie de marché », réalisé avec le soutien de la Fondation nationale de recherche scientifique hongroise et la 
Banque européenne pour le développement et la reconstruction. Je voudrais adresser mes remerciements ä Annamária 
Balogh, Béla Bártfai, Imre Fertő, Erzsébet Gém, Marianna Holló, Mária Kovács, László Muraközy, Sándor Piskolti, 
et György Rózsahebyi, pour m’avoir fourni le matériel bibliographique nécessaire.
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Sous l’ancien contrat, en vigueur sous le socialisme d’avant les réformes, la 
compagnie d’assurance (c’est-ä-dire l’État) couvrait les pertes dans leur totalité. Si 
une entreprise était confrontée ä des problémes financiers, l’État la renflouait de 
maniére inconditionnelle. Des techniques diverses étaient utilisées pour répondre ä 
cet objectif: un accroissement des subventions financiéres, des allégements fiscaux 
ou un report des engagements fiscaux, un rééchelonnement du remboursement des 
préts, ou un octroi de nouveaux crédits laches. L’État garantissait également la sur- 
vie des entreprises chroniquement déficitaires. Toutes ces stratégies de soutien 
entramaient systématiquement le non respect des régies 2, 3 et 4 de la discipline 
financiére (la discipline de l’emprunt, la discipline fiscale, et la discipline mar- 
chande de Couverture des coűts). L’ensemble de ces phénoménes désigne ce que 
j ’ai appelé, dans mes travaux antérieurs, le reláchement de la contrainte budgé­
taire. L’effet secondaire apparent en est désigné par le concept d’aléa moral, bien 
connu dans la théorie des assurances. Si les assurés savent que l’assureur paiera 
pour tous les dommages, il devient inutile de faire des efforts pour essayer d’éviter 
les dégats. Ce qui, dans notre contexte, signifie que les entreprises sont insuffi- 
samment incitées ä améliorer leur efficacité afin de réduire leurs pertes.

Dans une économie de marché arrivée ä maturité, le type de contrat d’assu­
rance passé entre l ’État et les entreprises est de tout autre nature. En effet, 
l’assureur finance seulement une partié des dommages, les assurés prenant en 
charge l ’autre part bien plus conséquente. Dans cette procédure, il n’est pas 
question de couvrir les pertes des entreprises de maniére automatique et incondi­
tionnelle. Pour certains secteurs privilégiés seulement (comme le secteur 
bancaire), l’État assume une fraction importante des pertes éventuelles. Que le 
role de l’État comme «assureur» s’applique seulement ä ces secteurs privilégiés 
ou ä d’autres également, la garantie ne vaut que dans des conditions exception- 
nelles et rigoureusement déterminées. Nous soulignons uniquement le fait que la 
prise en charge, par 1’assureur, d’une grande partié des dommages est exclusi ve­
rnent réalisée, selon des conditions exceptionnelles et rigoureusement établies. 
II s’ensuit que la survie d’une entreprise n’est pas garantie; tőt ou tard, une entre­
prise chroniquement déficitaire doit sortir de la scene économique. Dans ce 
contexte, les régies 2, 3 et 4 sont formellement respectées. Ainsi, pour reprendre 
la terminologie définie précédemment, la contrainte budgétaire est dure.

Plusieurs signes nous révélent que la Hongrie a évolué vers le contrat d’assu­
rance de long terme caractéristique des économies de marché. En effet, le tableau 1 
montre une réduction considérable des subventions; la part de ces subventions par 
rapport au PIB passant de 12% en 1987 ä moins de 3% en 1993. En outre, les 
tableaux 2 et 3 révélent une augmentation brutale du nombre de mises en faillite et 
de liquidation des firmes, ce qui signifie que le nombre des interventions de l’État 
destinées au sauvetage des entreprises a fortement diminué. II faut rappeier 
qu’entre 1976 et 1982, chaque année, en moyenne, 26 entreprises cessaient leur 
activité (Kornai, Matits, 1987, p. 100). En outre, mérne pour un nombre aussi 
réduit, ce n’était pas des raisons financiéres, mais fréquemment d’autres facteurs 
qui étaient en cause. Ä titre de comparaison, le nombre de mises en liquidation 
entamées en un seul mois de l’année 1992 a été plus important que le nombre de 
liquidations de toute une année considérée dans la période 1986-1988.
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Bien entendu, en réalité, aucun contrat entre l ’État et les entreprises n’a été 
écrit. Toutefois, l’existence d’innombrables cas dans lesquels vaut un contrat non 
écrit a été souligné par une branche prometteuse de la théorie économique, appe- 
lée la «théorie des contrats»; les coutumes et le comportement habituel 
conduisent les deux contractants ä respecter les termes du contrat2. En espérant 
que l’autre va continuer ä se comporter comme d’habitude, chaque participant va

Tableau 1. Flux de revenus entre le budget de l’État et les entreprises
(EN POURCENTAGE DU P IB )

A n n é e s
T r a n s f h r t s  d e  r h v h n u s

D E S  E N T R E P R IS E S  A U  B U D G E T

S u b v e n t i o n s  b u d g é t a i r e s

A U X  E N T R E P R IS E S

F l u x  n e t

V E R S  L E  B U D G E T

1987 29,6 12,3 17,3
1988 20,4 9,9 10,5
1989 15,4 6,7 8,7
1990 16,2 4,7 11,5
1991 12,4 2,8 9,6
1992 9.8 2,7 7,1
1993 10,0 2 , 6 7,4

Note: Les données relatives ä l’année 1993 sont des projections réalisées par le gouvernement. La premiere colonne inclut 
les profits nets des entreprises étatiques transférés au budget de l’État et les impőts sur les bénéfices payés par les entre­
prises tant étatiques que privées. La seconde colonne exclut les subventions ä la consommation.
Source: L. Muraközy (1993, pp. 25 et 39).

Tableau 2. Procedures de faillite εν 1992 et 1993

M O I S  E T  A N N É E S
Nombre de mises

E N  F A IL L IT E

Nombre de faillites prononcées
PA R L E  T R IB U N A L

De janvier ä mars 786 285
Avril 2259 205
Mai 201 465
Juin 145 482
Juillcl 154 300
Aoűt 113 69
Septembre 151 104
Octobre 150 190
Novembre 118 225
Décembre 154 175

To ta len  1992 4231 2500
To ta len  1993 987 887

Note: Les données de la premiere colonne récapitulent le nombre de procédures de faillite engagées. Les données de la 
seconde colonne font référence aux annonces publiques concernant fouverture des procédures de mises en faillite. 
II revient au tribunal de rendre publiques les annonces dans le Journal officiel.
Sources: Pour l’année 1992, Pénzügyminisztérium (1992, pp. 4 et 7) et T. Szalai (1993, p. 79); pour l’année 1993, 
Pénzügyminisztérium (1994, tabi. II/3.3).

2. G. S. Becker (1992, p. 338) dans son étude sur les comportements habituels et les traditions déclare: « [...] les 
habitudes, les dépendances, les traditions et les autres préférences qui sont directement liées aux choix passés, 
contrőlent en partié et par lä engagent le comportement futur dans des voies prévisibles. En effet, les habitudes et 
tout ce qui s’en rapproche peuvent étre d’excellents substituts aux contrats de long terme et aux autres mécanismes 
d ’engagement explicites.»
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également, ä son tour, rester fidéle aux termes du contrat non écrit. Aussi, ce 
rapport social repose sur des anticipations3 de long terme de la part des firmes.

Selon l’ancien contrat, inhérent aux economies socialistes classiques d’avant 
les réformes, l’entreprise savait pertinemment ä quel type d’aide eile pouvait pré- 
tendre de la part de l ’Etat pour surmonter une crise financiére. Mais que se 
passe-t-il lorsque les critéres ä partir desquels les contractants fondent leurs anti­
cipations de long terme ne sont plus pertinents en raison d’un changement soudain 
de comportement de l’une des deux parties (dans ce cas precis, il s’agit du gou- 
vernement) ? Ni la science économique ni la psychologie sociale ne foumissent 
d’informations adéquates pour analyser le probléme du changement radical des 
préférences, des habitudes et des anticipations. Ce qui rend trés difficile la possi- 
bilité de trouver une réponse aux interrogations soulevées dans cette étude.

Tableau 3. Nombre de procedures de liquidation

M ois E T  A N N É E S N o m b r e  d e  l i q u i d a t i o n s
N O M B R H  D E  L IQ U ID A T IO N S  P R O N O N C É E S  

PA R L E  T R IB U N A L

1986 ä 1988 n.d. 159
1989 n.d. 141
1990 n.d. 233
1991 n.d. 526
1992
De janvier ä mars 2617 120
Avril 1281 161
Mai 837 202
Juin 927 166
Juillet 699 219
Aoüt 701 210
Septembre 797 482
Octobre 782 211
Novembre 751 233
Décembre 692 223
To ta len  1992 10084 2227
To ta len  1993 7242 2593

Note: Les données considérées dans la premiére période s’étalent du Ier septembre 1986 jusqu’au 31 décembre 1988. 
Les chiffres de la premiére colonne correspondent au recensement du nombre de procédures de liquidation initiées. Les 
données de la seconde colonne portent sur les annonces publiques concernant Touverture des procédures de liquidation. 
Comme pour le cas des procédures de faillite, il incombe ä la justice de publier Tannonce, dans le Journal officiel. 
Sources: Les données pour la période 1986-1991 proviennent de l’étude de M. Móra (1992, pp. 18-23); pour l’année 1992, 
se référer ä Pénzügyminisztérium, (1992, pp. 4 et 7) et T. Szalai (1993, p. 79). Pour celles de l’année 1993, voir 
Pénzügyminisztérium, (1994, tabi. II/3.3).

3. Pour analyser un contrat de long terme implicite, en d ’autres termes, un rapport social constamment renou- 
velé, basé sur les «régies du jeu», les modéles mathématiques généralement les plus utilisés sont ceux des «jeux 
répétés ». Pour une description théorique, voir par exemple le livre de D. Fudenberg et J. Tirolé (1991, pp. 147-206). 
L’ interprétation des modéles théoriques selon le point de vue des sciences sociales est présentée sous une forme davan- 
tage populaire par T. C. Schelling (1978, pp. 115-133) et par K. Binmore (1992, pp. 345-381).
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Le cadre conceptuel présenté ci-dessus, nous fournit un cadre approprié per- 
mettant de poser les termes de la discussion. Regardons ä présent quels ont été les 
comportements respectifs de 1 ’Etat et des entreprises.

2. La conduite du gouvernement

2. 1. Les conflits d ’objectifs

La premiere condition pour qu’un gouvernement puisse changer le contrat de 
long terme, précédemment en vigueur, réside dans l ’existence d’une volonté poli­
tique. Cela dépend des objectifs politiques. Quand un gouvernement fixe ses 
objectifs politiques en matiére de discipline financiére, il doit mettre en balance 
les bénéfices et les coűts anticipés qu’engendreraient la discipline escomptée. 
Commengons avant tout par regarder les bénéfices d’une application de la disci­
pline financiére.

-  Dans une économie de marché moderne, un systéme de crédit souple est 
essentiel, mais celui-ci ne peut apparaítre sans Γ assurance que les contrats de 
crédit seront respectés.

-D e trés graves problémes émergent pendant la transition postsocialiste pour 
équilibrer le budget. La lutte contre le déficit budgétaire passe notamment par une 
amélioration de la collecte des impőts.

-  Les prix relatifs ont été déformés par des procédures de subvention et d’impo­
sition différenciées et non uniformes. La remise en cause de telles pratiques 
favorisera le développement de signaux plus fiables.

-U n  durcissement de la discipline financiére provoquera la sortie des entre­
prises chroniquement déficitaires de la sphére de production. Ceci devient 
particuliérement opportun quand le systéme de prix relatifs refléte de fagon süffi­
sante les coűts et les raretés relatives. En outre, la discipline incite les anciennes 
entreprises qui ont survécu, ainsi que les nouvelles, ä réduire leurs coűts et ä 
mieux s’ajuster ä la demande.

Pour résumer, un durcissement de la discipline financiére fournit une forte 
incitation ä accroítre l ’efficacité. L’expérience hongroise montre également 
qu’une partié de ces avantages est immédiatement constatée, l’autre fraction 
seulement apparait aprés un certain temps.

Le résultat le plus spectaculaire a été l’ajustement rapide des entreprises en 
réaction ä l’effondrement du Comecon. La menace qui pesait sur les entreprises 
hongroises a été exprimée par deux membres de la Banque mondiale, K. Dervis et 
T. Condon, dans leur étude de 1994, ä travers le dilemme suivant: «exporter ou 
périr». Ä ce propos, le tableau 4 est une illustration des performances dans le 
domaine des exportations. La part des exportations orientées vers la Communauté 
européenne a doublé en un laps de temps trés bref.

Moins spectaculaire, mais extrémement important, est l ’impact du durcis­
sement de la discipline financiére sur la réorganisation de la production, ce qu’on 
appelle la restructuration et la réorganisation. Les procédures judiciaires de mise 
en faillite ne signifient pás nécessairement le commencement de la fin, dans la
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Tableau 4. D estination des exportations
(PART DES EXPORTATIONS TOTALES, EN POURCENTAGE)

Années COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ÉCONOMIES EN TRANSITION 
ET ÉCONOMIES DE NON-MARCHÉ Autres

1987 20,1 56,5 23,3
1988 22,6 51,2 26,2
1989 24,8 47,3 27,9
1990 32,2 37,7 30,1
1991 45,7 23,6 30,7
1992 49,8 23,3 26,9

Source: Központi Statisztikai Hivatal (1993, p. 106).

mesure oü elles conferent initialement des formes légalement réglementées pour 
reporter le remboursement des dettes. Pendant cette période, lorsque cela est pos­
sible, le fonctionnement de l ’entreprise doit étre redressé. Le processus est 
souvent accompagné d’un changement partiéi ou total des membres de la direction 
et de la nomination de nouveaux directeurs plus performants. Quant aux proce­
dures de liquidation, ä l’évidence, celles-ci ne doivent pas non plus induire une 
destruction irresponsable du capital matériel et intellectuel. Elles engagent la 
vente de la plus grande quantité possible de ce dernier, seulement dans le but de 
satisfaire de fagon plus large les créditeurs. Au cours de la liquidation, les entreprises 
qui autrefois étaient de grande taille sont souvent décomposées en plusieurs unités 
plus petites, et les actifs divers de la grande fírme sont vendus. Tant les procédures 
de mise en faillite que les liquidations peuvent créer de meilleures conditions pour 
privatiser les entreprises d’origine ou les entreprises qui leur succedent.

Enfin, Γimpact de la discipline financiére sur le changement des mentalités de 
la population, constaté bien plus tárd, constitue l’effet le moins apparent, mais non 
le moins significatif. J’y reviendrai plus tárd.

Considérons maintenant Γ autre cöté de la balance, les coüts de Γ application 
d’une discipline financiére.

Le durcissement de la discipline financiére, ainsi que la vague de processus de 
mise en faillite et de liquidation des firmes, contribue au déclin de la production. 
II ne s’agit pas du seul facteur qui a provoqué la récession dans toutes les écono- 
mies postsocialistes sans exception, mais il s’agit sans aucun doute d’une des 
causes de la contraction.

La fermeture d’usines entiéres a clairement occasionné des pertes d’emplois. 
En outre, les entreprises qui ont survécu ont essayé également de réduire leurs 
coüts, ce qui a eu pour corollaire d’importants licenciements. De ce point de vue, 
le tableau 5 présente les changements qui ont été opérés sur le marché du travail. 
Le nombre de postes vacants est toujours resté supérieur au nombre de deman- 
deurs d’emplois jusqu’a mai 1990. Dés lors, la balance a basculé du cöté du 
chömage, ce demier ne cessant de croitre mois aprés mois. Ceci a produit un trau- 
matisme particuliérement important dans un pays oü la force de travail était 
habituée pendant des décennies au plein emploi, plus exactement, ä une pénurie 
de main-d’oeuvre. L’apparition et la croissance du chömage engendrent une
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détresse intense qui n’est que partiellement soulagée par les indemnités de chőmage. 
En tout état de cause, il ne faut pas seulement prendre en compte les pertes de 
revenus occasionnées par le chőmage, mais aussi l’impact psychologique, lié ä la 
perte de la sécurité de l’emploi.

Tableau 5. Postes vacants et chőmage

M O I S  E T  A N N É E S
N o m b r e  o e  p o s t e s

V A C A N T S E N R E G IS T R É S

N o m b r h  d e  c h ö m h u r s

E N R E G IS T R É S

T a u x  d e  c h ő m a g e

(E N  %)

Mars 1990 34048 33 682 0,7
Juin 1990 37 859 43 506 0,9
Septembre 1990 26 969 56 113 1,2
Décembre 1990 16815 79 521 1,7
Mars 1991 13 583 14 840 3,0
Juin 1991 14 860 18 554 3,9
Septembre 1991 15351 29 276 6,1
Décembre 1991 11 529 40 614 8,5
Mars 1992 15 124 47 797 8,9
Juin 1992 25 346 54 666 10,1
Septembre 1992 25 634 61 672 11,4
Décembre 1992 24 097 66 307 12,3
Mars 1993 35 760 69 755 13,4
Juin 1993 30 771 65 731 12,6
Septembre 1993 35 784 66 971 12,9
Décembre 1993 28 089 63 200 12,1
Mars 1994 33 341 61 094 12,2

Note: La définition statistique du taux de chőmage a été ajustée en janvier 1992 ä la définition utilisée par les statistiques 
occidentales du travail. Les données pour les années 1990 et 1991 ont été calculées par rapport ä l’ancienne définition, et 
n’ont pas été révisées ensuite. A titre indicatif, le taux de chőmage aurait été un peu plus faible pour cette période si Γοη 
avait appliqué la nouvelle définition.
Sources: Rapports d’Országos Munkaügyi Központ (Centre national du travail, Hongrie), pour la période 1991-1994.

De plus, Tentreprise dans le Systeme socialiste, en particulier dans la période 
antérieure aux réformes, n’était pas un simple employeur. Elle offrait de nom- 
breuses prestations sociales: le logement dans des appartements ou dans des 
foyers, les repas de cantine, les vacances, les soins médicaux, les jardins d’enfants 
ou les garderies. Comme Tentreprise est désormais un employeur toumé vers le 
profit, eile s’est progressivement affranchie de son rőle social. Ainsi, les avan- 
tages sociaux octroyés au niveau de la firme sont diminués, en mérne temps que 
les salariés perdent la garantie de Temploi.

La confrontation entre les avantages et les coűts de la discipline financiére 
nous conduit ä un choix difficile entre des objectifs contradictoires. En économie 
de la macrostabilisation, on s’intéresse beaucoup ä Farbitrage entre l’inflation 
et le chőmage. Une politique de lutte contre l ’inflation, qui exige un régime 
de politique monétaire restrictive rigoureusement poursuivie, est réguliérement 
accompagnée d’une augmentation du chőmage. A l’inverse, les mesures qui cher- 
chent ä réduire le chőmage augmentent le risque d’une acceleration de l’inflation. 
Cet arbitrage existe aussi dans les économies postsocialistes, et pése lourdement 
sur elles. Le taux d’inflation annuel en Hongrie a baissé quelque peu, mais 
en 1992 et 1993, il atteignait encore 22-23%, tandis que le taux de chőmage
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s’élevait déja ä plus de 12%. Toutefois, un autre dilemme encore plus sérieux, car 
ses conséquences sont plus profondes, est ici sous-jacent: l ’efficacité versus 
la sécurité. L’amélioration de l ’efficacité, ä court, moyen et long termes va de 
pair avec l ’abandon du plein emploi et de la sécurité de l’emploi, ainsi qu’avec 
l ’érosion de la sécurité sociale issue des avantages sociaux que foumissaient 
les entreprises.

Une comparaison internationale montre, qu’en réponse au dilemme sérieux 
posé aux économies postsocialistes, la Hongrie a été le pays qui a été le plus 
avancé dans l’application d’une discipline financiére et dans le durcissement de 
la contrainte budgétaire, et par conséquent dans la promotion et Pamélioration 
de l’efficacité. La Pologne, la République tchéque, la Slovaquie et la Slovénie, 
ont commencé ä emprunter le mérne chemin mais ces pays ont jusqu’ici hésité, 
par exemple, ä introduire une lói moderne sur les faillites et ä l’appliquer de 
maniére cohérente. Pour donner le dernier contre-exemple, au second semestre 
de l’année 1992, la Banque centrale de la Fédération de Russie avait injecté des 
sommes presque incroyables en crédits destinés ä soutenir les entreprises étatiques 
au bord de la faillite, ou tout au moins pour leur permedre de conserver leurs 
salariés et de payer leurs salaires.

2. 2. Crédibilité et engagement

Revenons maintenant ä un niveau plus général de discussion. Supposons 
qu’arrive un moment oü le gouvernement décide que désormais, il imposera 
rigoureusement une discipline financiére et durcira la contrainte budgétaire de 
l’entreprise. On peut se demander s’il réussira ä mener ä bien cette politique de 
maniére continue et cohérente. Et, mérne s’il s’engage ä persévérer, la question 
est de savoir si les entreprises croiront en sa promesse. Une condition pour pouvoir 
appliquer le nouveau contrat dönt nous avons fait état au début de notre présente 
étude, réside dans l’impératif de crédibilité du gouvernement, de maniére géné- 
rale, et dans le contexte spécifique ä notre discussion de la crédibilité de son 
engagement, «pas de renflouement». La théorie des conflits et des contrats préte 
une attention soutenue au concept de crédibilité, surtout ä Γimportance de la crédi­
bilité des menaces. A cet égard, l’exemple de la Hongrie est loin d’étre clair et 
présente une curieuse ambivalence.

A ce sujet, laissez-moi vous rappeier l’histoire d’Ulysse et des sirénes4. Le 
chant ensorcelé des sirénes attirait les marins vers elles afin de les mener au 
naufrage et ä la destruction. Quand le bateau d’Ulysse approcha de l’íle des 
sirénes, il boucha les oreilles de ses hommes avec de la cire et leur demanda de 
l’attacher au mät, afin qu’il ne puisse pas succomber ä la tentation. Plus il leur 
demanderait de le relächer, et plus ses hommes devraient serrer les liens.

Abordons la situation réelle de la Hongrie au miroir de la métaphore de la ten­
tation et de l’engagement, et commensons dans un premier temps par examiner

4. Le livre de J. Elster, Ulysse et les sirénes (1979), mobilise de multiples fasons cette métaphore dans son ana­
lyse philosophique de la tentation et de Γengagement.



L’evolution de la discipline financiére dans le Systeme postsocialiste 101

les tentations. De nombreuses influences s ’exercent sur le gouvernement afin 
qu’il atténue la discipline financiére et qu’il reläche la contrainte budgétaire. Les 
forces politiques qui sont derriére le gouvernement peuvent recourir au renfloue- 
ment financier pour gagner des clients en jouant le rőle d’un protecteur. Elles 
peuvent faire des concessions ä la pression politique et aux revendications des 
lobbies industriels et régionaux. Elles ont clairement ä l’esprit les prochaines 
élections parlementaires et locales qui se profilent ä l’horizon. C’est pourquoi le 
renflouement des entreprises peut leur faire gagner une popularité facile.

II y a lä une véritable tentation politique dönt on observe les effets dans la 
pratique. Depuis l’entrée en vigueur du durcissement de la discipline financiére, 
des procedures exceptionnelles ont été poursuivies dans de nombreux cas, dans 
lesquelles un marchandage a débouché sur un accord. Les comportements hérités 
de la contrainte budgétaire lache sont tout ä fait évidents. La frequence des 
entorses ä la discipline financiére risque de remettre en cause la crédibilité des 
engagements du gouvernement en vue du durcissement de cette derniére.

Dans le cas de la Hongrie, ce sont les contraintes et les engagements préalables 
du gouvernement qui jouent le role des liens retenant Ulysse. Une application 
absolue et doctrinaire du principe du « non-renflouement» des entreprises ne peut 
pas étre réalisée, compte tenu des exigences macroéconomiques et des efforts 
pour désamorcer les tensions politiques. Cependant, le gouvernement doit s’assu- 
rer que les renflouements financiers des entreprises se produisent seulement dans 
de trés rares occasions. Les critéres et les procédures pour renflouer les entreprises 
doivent étre définis par la lói et ne pás résulter de processus de marchandage 
administratifs ad hoc. Seule une assistance financiére temporaire peut étre auto- 
risée, et quelle que sóit la forme qu’elle peut revétir (un report des arriérés ftscaux, 
un rééchelonnement de la dette, des subventions budgétaires, etc.), celle-ci doit 
étre établie selon un échéancier précis, qui limite l’aide ä une période finissant ä 
une date strictement déterminée, et pás trop éloignée dans le temps. Au lieu de 
passer des accords confidentiels derriére des portes closes, chaque renflouement 
devrait étre affiché au grand jour, faisant ainsi l’objet d’une surveillance publique 
de la part d’un comité parlementaire et de la presse.

Malheureusement, les politiciens ont l’habitude de se comporter d’une 
maniére différente de celle de l’Ulysse de Hőmére. II n’est pas question pour eux 
de demander ä leurs marins de leur ligoter les mains et les pieds. A l’inverse, 
ils font tout ce qu’ils peuvent pour conserver leur liberté d’action, pressentant qu’ils 
ont besoin du champ nécessaire pour manoeuvrer et improviser. «L’imprévisibilité 
est le pouvoir», comme le souligne Albert Hirschman (1977, p. 50). L’obscurité 
convient beaucoup mieux aux hommes politiques que la clarté.

L’application de la discipline financiére dépendra pour une grande part de la 
capacité du public, en particulier de celle des économistes, ä pousser le gouver­
nement ä prendre un ensemble d’engagements contraignants, puis ä s’assurer qu’il 
les respectera. Quoi qu’il arrive, le test de crédibilité des promesses du gouver­
nement en matiére de discipline financiére résidera dans sa pratique au cours des 
années ä venir.
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2 . 3. Le mécanisme pour imposer une discipline

Supposons maintenant l’existence d’une volonté politique d’appliquer la disci­
pline financiére de maniere continue et cohérente. Cela laisse encore ouverte la 
question de l’existence de moyens disponibles pour atteindre cet objectif.

La discipline sous le Systeme économique socialiste était imposée par la 
bureaucratie elle-méme, souvent selon des modalitás arbitraires et brutales. 
La société postsocialiste doit devenir un Etat constitutionnel, et ceci doit s’appli- 
quer aussi dans le domaine de la discipline financiére.

Commengons par la législation. La Hongrie a fait des progrés significatifs: une 
comptabilité modeme, des lois bancaires et des lois sur la faillite conformes aux 
conditions requises pour une économie de marché sont déja en place. La procédure 
législative constitue elle-méme une des expérimentations instructives. Une lói 
spécifique peut étre remplie d’erreurs, et tot ou tárd, eile doit étre amendée, ses 
effets sont ainsi plus difficiles ä prendre en compte pour les acteurs de Táconomie5.

Cependant, bien que les mesures législatives nécessaires aient été prises, un Pro­
bleme demeure quant ä l ’application de la lói. Le nombre de cas d’entreprises que 
les tribunaux doivent traiter a augmenté ä pas de géant. En outre, le nombre de 
professionnels compétents est trop limité. II y a une pénurie non seulement dejuges 
mais aussi d’administrateurs judiciaires, d’experts-comptables, d’avocats, de 
conseillers économiques et d’administrateurs commerciaux, dotés des qualifications 
et de l’expérience adéquates pour mettre en oeuvre les faillites, les liquidations, les 
ventes aux enchéres, les fusions, les démantélements et les reorganisations6.

Prenons un exemple, dans lequel une entreprise enfreint la regle n° 1 de la 
discipline financiére: eile n’a pás payé ce qu’elle a acheté. Le vendeur demande 
au tribunal d’établir une astreinte contraignant le débiteur ä le payer. II s’agit d’un 
avertissement, et si le paiement continue ä ne pas étre effectué, cette astreinte est 
suivie d’une vente aux enchéres officielle. Le tableau 6 montre que le nombre de 
tels cas a été multiplié par six en quatre ans. II peut s’écouler trois ä quatre mois 
entre le moment oü le tribunal établit une astreinte ä payer et le moment oü 
l ’huissier désigné entreprend de procéder ä une vente aux enchéres des avoirs 
assez grands du débiteur.

5. En ce qui conceme la réglementation des faillites et des liquidations d’entreprise, le point qu’il faut parti- 
culiéretnent retenir conceme la mesure appelée ironiquement« la clause harakiri ». Le directeur responsable d’ une 
entreprise était obligé d’engager une procédure de faillite dés qu’il était clair que sa firme serait incapable de respecter 
ses engagements de paiement. Si le manager ne se conformait pás ä cette tégle, et que Ton puisse prouver que des 
pertes en résultaient, il pouvait étre poursuívi personnellement pour dommages auprés des tribunaux civils. Ceci a 
constitué une trés grande incitation pour les entreprises ä se déclarer en faillite lorsqu’elles connaissaient une situa­
tion financiére délicate. « La clause harakiri » a alimenté le mouvement des faillites dans une proportion telle qu’elle 
a été retirée récemment en mérne temps qu’étaient introduits d ’autres amendements de moindre importance. 
L’expérience montrera si cet amendement a considérablement affaibli ou pás la lói sur les faillites.

6. G. S. Becker et G. J. Stigler (1974) dans leur étude sur l’application des lois montrent que le mécanisme de 
cette application n’est pás immuable. Si les intéréts des membres de la société sont satisfaits par une telle application 
(comme ils le sont clairement dans le cas présent), la taille, les méthodes et les formes organisationnelles de 
l’appareil judiciaire peuvent étre ajustés aux exigences les plus grandes; la qualité de son activité peut étre améliorée, 
par exemple, avec des incitatíons adéquates.
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Ta b l e a u  6. A s t r e in t e s  λ  pa y er  a u  t r ib u n a l  d e  B u d a p e s t  ε ν  1992

A n n é e s N O M B R E  D E  C A S
V a l e u r  t o t a l e  r k v e n d i q u é e

(M IL L IA R D S  D E  F O R IN T S )

1988 11 000 6
1989 31 000 19
1990 64 000 45
1991 61 645 43
1992 31 470 38

Source: Communication de S. Piskolti, ancien president du tribunal économique de la cour de justice de Budapest.

II n’est guére surprenant que certains entrepreneurs considerent qu’ils doivent 
se faire justice eux-mémes. II y a eu des reportages dans la presse sur l’existence 
d’une ou deux firmes obscures spécialisées dans la collecte des dettes selon des 
moyens curieux: des « hommes de main » rendent visite au débiteur pour lui 
rappeler son obligation de payer, le mena^ant, au moins verbalement7. II y a eu 
également des cas, oü le message verbal était suivi degressions physiques ä 
l ’encontre du débiteur, ou de menaces d’endommager ses biens ou de s ’en 
prendre ä ses proches. En consequence, nous avons ici la méthode de la mafia 
pour imposer la discipline financiére...

Cette méthode est non seulement alarmante mais aussi intolérable. Toutefois, 
nous devons nous attendre, malheureusement, ä voir de telles pratiques se déve- 
lopper. En effet, la consolidation d’une infrastructure légale permettant 
l’application de la discipline financiére prendra encore du temps.

Bien que Γapplication légale de la discipline financiére sóit essentielle, celle- 
ci ne constitue pas en sói un moyen süffisant. Elle doit étre accompagnée d’un 
changement dans l ’attitude morale de la population ä  l’égard des transactions 
financieres8. Ceci nous conduit ä la seconde partié de notre étude relative au 
comportement des entreprises.

7. Voir, par exemple, le reportage publié dans le journal Népszabadság du 19 octobre 1992.
8. L’histoire économique montre que les contrats privés basés sur l’honnéteté et le respect mutuel des contrac- 

tants étaient trés clairement établis avant mérne la réglementation legislative et Tapplication officielle de ces lots. 
Quand les premieres lots commerciales furent votées, elles se sont chargées de maniére peu cérémonielle de ceux 
qui ne payaient pás leurs dettes. La les mercatoria d’Angleterre (lói marchande), établie au xnF siécle, stipulait que 
si un débiteur n’honorait pás ses dettes, le créancier dévait d’abord s’emparer de son patrimoine mobilier: «Et si 
le débiteur ne dispose pas d’actifs mobiliers, sur lesquels sa dette puisse étre gagée, alors son corps sera pris oü qu’il 
se trouve et sera mis en prison, jusqu’ä ce que lui, ou ses amis en son nőm, aient passé un accord.» La citation est 
tirée de W. D. Mitchell (1969). Pour plus de details sur l’histoire du droit commercial, voir le livre de L. E. Trakman 
(1983). Aussi, ä partir du Moyen Äge, des lots strides furent élaborées pour imposer le respect des contrats privés 
et la discipline financiére entre les acteurs du monde marchand. 11 fallut attendre plusieurs siécles, une fois l’importance 
de la discipline ancrée historiquement dans leur esprit, pour que les sanctions légales soient adoucies.
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3. La conduite des entreprises

3. 1. Un exemple: le créditforcé entre les entreprises

Le nouveau contrat entre l’État et les entreprises, animé par l’esprit de l’écono- 
mie de marché, exige un changement de conduite non seulement de la part du 
gouvemement mais également des entreprises. Pour montrer comment le change­
ment de comportement des entreprises a été insuffisamment réalisé en Hongrie, 
analysons le phénoméne du crédit forcé entre celles-ci. Admettons l’existence d’une 
entreprise B qui a livré des biens pour la production de l’entreprise A. L’acheteur les 
a re$us, mais n’a pás effectué le reglement de la facture. En d’autres termes, l’entre- 
prise A, en ne payant pás sa dette, a forcé l’entreprise B ä lui faire crédit, sans avoir 
passé au préalable un accord ä cette fin. En procédant de la sorte, l’entreprise A 
enfreint gravement les régies 1 et 2 de la discipline financiére. De la mérne maniére, 
l’entreprise C, ä son tour, n’est pas payee pour les biens livrés ä l’entreprise B, dont 
Tun des problémes est qu’elle-méme n’a pas été payée par l’entreprise A. Le non­
respect des paiements et des remboursements des dettes a un impact sur les autres 
entreprises et conduit ä des crédits forcés imbriqués en chaíne9. Comme le montre le 
tableau 7, ce phénoméne s’est accru de maniére continue jusqu’a avril 1992.

Dans la seconde moitié de l’année 1992, le montant des crédits forcés s’est 
considérablement réduit. Cela semble indiquer que la vague des faillites a déja eu 
un effet favorable sur le renforcement de la discipline financiére. En outre, de 
nombreuses tentatives ont été faites pour résoudre le probléme des impayés avec 
la coopération du secteur bancaire.

II serait possible, par exemple, de régler certaines dettes réciproques, mémes 
contractées dans des chaínes d’impayés différentes, grace ä un systéme de 
compensation. De plus, certains crédits interentreprises commerciaux pourraient 
étre convertis en crédit bancaire. Toutefois, bien que l ’importance des crédits 
forcés se sóit réduite de fa$on drastique, la possibilité d’une nouvelle hausse de 
ces crédits n’est pás ä exclure tant que des changements fondamentaux et 
durables concernant la discipline financiére ne se seront pas produits. Pour 
s’assurer que le crédit forcé constitue un phénoméne ä caractére éventuellement 
sporadique plutőt que permanent, les entreprises doivent accepter les deux 
interdictions suivantes:

-  En ce qui concerne Vacheteur: ne jamais laisser des biens impayés sans 
avoir au préalable passé un accord avec le vendeur. Si une dette subsiste, vous 
pourriez bien rencontrer des sanctions pénales: le vendeur pourrait bien vous faire 
comparaítre en justice et saisir vos biens. Hormis les complications légales, cela 
pourrait ternir votre réputation commerciale et la bonne marche de votre firme. 
De plus, la notation de la solvabilité de votre entreprise chutera.

9. Cela signifíe que les créditeurs se trouvent dans une file d ’attente en face de la firme débitrice, en attendant 
le réglement de leurs dettes. Aussi, Γ expression de faire la queue est de venue fréquente en Hongrie á propos de 
ce phénoméne.
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Tableau 7. Importance des credits forces

A n n é e s
N o m b r e  d h n t r k p r i s e s

INVOLONTAIRKMENT CRÉD1TRICES
M o n t a n t  t o t a l  d e s  c r é d i t s  f o r c é s

(MILLIARDS DE FORINTS)

1979 52 7,9
1980 25 3,8
1981 27 4,7
1982 85 15,2
1983 167 33,8
1984 159 38,4
1985 127 28,3
1986 82 14,0
1987 82 14,0
1988 208 45,5
1989 314 72,8
1990 432 90,5
1991 1 017 159,8
Avril 1992 1 143 197
Décembre 1992 642 104
Décembre 1993 638 99

Note: Les chiffres de l’année 1991 renvoient aux données du 30 novembre 1991. Toutes les autres données désignent le 
volume des credits involontaires au 31 décembre de chaque année. Les données relatives au volume des credits involon- 
taires couvrent uniquement Γensemble des credits dépassant les 25 millions de forints. Le volume total, si Ton avait indus 
les credits involontaires de faible montant, aurait été vraisemblablement beaucoup plus important. A titre de comparaison, 
le volume total des credits bancaires non remboursés aux entreprises était de 144,3 milliards de forints hongrois en 1990 et 
de 121,4 milliards de forints hongrois en 1991. Le ratio des crédits forcés sur le crédit bancaire total était de 63 % en 1990 
et 132% en 1991.
Sources: Pour la période 1979-1991, voir É. Várhegyi et L. Sándor (1992, p. 25). Pour les années 1992 et 1994, commu­
nication de É. Várhegyi. Les données sont issues de la Banque nationale de Hongrie.

-E n  ce qui concerne le vendeur: s’abstenir de livrer vos marchandises tant 
que vous n’étes pás convaincus que l’acheteur vous les réglera et qu’il est vérita- 
blement solvable.

Le second avertissement mérite d’etre particuliérement souligné. En effet, les 
entreprises contraintes d’accorder des crédits forcés sont souvent présentées 
comme « des victimes innocentes » qui demandent justice. Elles pensent qu’elles 
ont le droit d’attendre de l’État qu’il se précipite ä leur secours, comme si elles 
étaient victimes d’une catastrophe naturelle. Je pense que cette maniére de poser 
le probléme n’est pas correcte. II faut accepter l’idée que le marché n’est pas 
«juste ». Les entrepreneurs, comme leur nőm le suggére, sont des individus qui 
prennent des risques. Si la transaction se déroule bien, ils peuvent réaliser de gros 
bénéfices, mais si eile aboutit ä l’échec, ils subissent alors une perte. Si un acheteur 
est dans l’impossibilité de payer ses dettes, l’entreprise dóit alors s’appuyer sur des 
moyens légaux pour étre remboursée. Si eile échoue, eile ne devra s’en prendre 
qu’ä elle-méme. Si eile n’est pás découragée, pour les transactions futures, eile sera 
plus prudente vis-ä-vis de l’entreprise ä qui eile doit livrer ses marchandises.

Dans ce domaine aussi, nous devons nous habituer au changement. En effet, 
dans une économie socialiste, ce qui comptait, c ’était la quantité que l’entreprise 
parvenait ä produire. Une fois la production réalisée, celle-ci pouvait étre enregis- 
trée auprés du Bureau des statistiques, et étre comptabilisée comme une contribution 
ä la réalisation du plan. Ce qui advenait véritablement des marchandises était
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d’une importance secondaire pour les entreprises. Ä l’inverse, dans une économie 
de marché, la seule chose qui importé pour l’entreprise, est de savoir ce qu’elle 
parvient ä vendre, et le gain monétaire qu’elle peut en obtenir.

Aprés avoir considéré cet exemple instructif, il est temps d’analyser la 
conduite des entreprises sur un plan plus général. A ce stade, il importé d’examiner 
séparément les deux segments de l’économie: les nouvelles entreprises privées et 
les anciennes entreprises étatiques.

3. 2. Le nouveau secteur privé: « l ’empreinte »

Pour analyser le comportement des nouvelles firmes privées qui ont émergé 
pendant la période des réformes socialistes et la transition postsocialiste, je vais 
emprunter un concept ä la biologie de l’évolution, le terme d’«empreinte» (Hess, 
1973 ; Sluckin, 1973) (la définition du dictionnaire est: imprimer ou estampiller, 
et le sens figuré désigne le fait de faire impression sur la mémoire de maniére 
indélébile). L’observation des animaux témoigne ä l’évidence que les habitudes 
acquises au stade initial, particuliérement sensible de la vie ont une influence 
extrémement déterminante. Elles s’impriment profondément et de maniére 
presque irreversible dans la mémoire, et poussent l’animal ä répéter l’expérience10.

Il est trés important pour les nouvelles entreprises privées d’apprendre, dés le 
début, qu’elles doivent observer strictement les régies de la discipline financiére. 
Cependant, cette exigence a soulevé des réactions. En effet, dans la mesure oü les 
renflouements par l’État continuent ä étre consentis aux entreprises étatiques, les 
entrepreneurs privés se sont demandés pourquoi il n’en irait pás de mérne pour 
eux ? Je pense que ce serait une grande erreur que de répondre ä cette pression. 
Hormis les quelques rares exceptions véritablement justifiées (déja mentionnées), 
les entreprises privées ne doivent pas compter sur l’aide financiére de l’État pour 
étre secourues. Laissons-les lutter pour survivre. Mérne si chaque année, on 
décéle 10-15 % d’entreprises nouvelles, particuliérement des petites et moyennes 
unités, qui cessent leurs activités commerciales, il n’y a pas lieu de s’alarmer. En 
effet, le processus natúréi et sain devolution et de sélection exige un grand 
nombre d’entrants et de sortants.

3. 3. Landen secteur étatique: l ’éducation par le traumatisme

Le mérne argument rend également sceptique la population, quant au devenir 
des entreprises étatiques si elles restent entre les mains de l’État. Le fait que tout 
le monde savait que le manque de discipline financiére était toléré et que la 
contrainte budgétaire était lache, était profondément «imprimé» dans les esprits 
de ceux qui étaient ä la direction des entreprises étatiques et de nombre de leurs 
employés. Est-il possible désormais de modifier cette «empreinte» ?

10. Les oisons suivent en file indienne leur mere oie au cours de ses promenades. Lors de l’une de ses études sur 
les phénoménes « d ’empreinte», Konrad Lorenz a observé que si des oisons élevés dans une couveuse font sa 
connaissance, lui un homme, pendant les premieres heures de leur vie, ils se mettent á le suivre en file indienne quand 
il part faire une promenade, plutőt que de suivre leur véritable mére, mérne quand celle-ci se trouve ä proximité. Cette 
habitude persiste en dépit de la présence de la mére.
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II est possible que la situation change, au moins dans une certaine mesure, si 
(et seulement si) l’autre contractant, l’Etat comme «compagnie d’assurance», est 
striet et résolu ä respecter le nouveau contrat économique de marché.

Les entreprises étatiques sont devenues dépendantes de l’aide paternaliste de 
l’État et de sa constante disponibilité ä les renflouer, de mérne que nombre d’indi- 
vidus dönt la volonté est défaillante deviennent dependants ä l ’égard du tabac, de 
l’alcool ou de la drogue. Cette analogie méri te d’etre méditée. Comment font ceux 
qui cherchent réellement ä arréter de fumer, de bőire ou de prendre des drogues 
pour renoncer ä leur habitude de dépendance ? Le pas le plus important ä franchir 
consiste ä reconnaítre que cette accoutumance est nuisible et dangereuse. Dans 
la plupart des cas, la reconnaissance résulte de l’influence exercée par des écrits 
ou des conferences explicatifs, alors que pour beaucoup, le stimulant ultime pro- 
vient d’une expérience bouleversante. Par exemple, l ’accoutumance toxique 
provoquant une tragédie dans l’environnement proche du sujet hesitant, ou une 
maladie grave affectant l ’individu lui-méme, sont deux raisons qui peuvent le 
pousser ä changer11.

Les tableaux 2 et 3 ont montré que des pertes chroniques et des problémes de 
solvabilité sérieux sont devenus des menaces nouvelles pour la survie d’entre- 
prises hongroise. Si cette pression devient permanente, les directeurs d’entreprise 
finiront pás erőire tőt ou tárd que le respect de la discipline financiére est une 
question de vie ou de mórt.

La perspective d’adaptation des comportements des entreprises ä la discipline 
financiére peut se produire, mais rien n’est certain. L’observation des comporte­
ments de dépendance, montre en fait, comment une tentation peut facilement faire 
resurgir l’ancienne habitude. Toute resurgence de l’ancien comportement de l’Etat 
-  la tolérance de l’infraction ä la discipline financiére et le relächement de la 
contrainte budgétaire -  pourrait étre interprétée par les directeurs des entreprises 
étatiques comme le signe que la discipline financiére ne doit pas étre réellement 
prise au sérieux. Dans ce cas, ces derniers renouent ä leur tour avec leur compor­
tement ancien.

II est done possible que de nouvelles anticipations, accompagnées de nou- 
veaux comportements de la part des entreprises étatiques se développent, mais 
c’est une éventualité que Fon ne peut pas escompter avec certitude. Ce qui consti­
tue un argument supplémentaire, outre ceux qui sont bien connus, pour préconiser 
la privatisation de la propriété d’État, dans la mesure oü un nouveau genre de 
conduite ne peut réellement étre attendu que de la part d’entreprises fondées sur la 
propriété privée et habituées, dés le départ, ä la discipline financiére.

11. Une étude d ’I. Swenson et de J. A. Dalton (1983) sur les facteurs qui ont incité les individus ä arréter de 
fumer nous fournit les chiffres suivants: 67,9 % de Féchantillon des anciens fumeurs ont mentionné le fait que les 
statistiques au sujet des dangers mortels causés par le tabac les ont dissuadés de fum er; 57.6 % des fumeurs ont 
arrété en raison de Γapparition de problémes respiratoires et 29,2 % des cas ont été influencé par la mórt due au tabac 
d’un membre de leur famille ou d’un ami. Des résultats similaires ont été rapportés par S. Curry, E. H. Wagner et 
L. C. Grothaus (1990).
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4. Conclusions générales

Quelques conclusions générales peuvent étre mises en relief ä partir de l’ana- 
lyse de la situation en Hongrie.

Une longue phase préparatoire a été nécessaire pour que véritablement le gou- 
vernement et l ’appareil judiciaire instaurent d’une main ferme la discipline 
financiére. Un ensemble de conditions préalables ont été nécessaires pour que 
celle-ci voie le jour. II fallait que le secteur privé ait atteint une masse critique, 
aussi bien comme foumisseur que comme employeur, pour étre capable de rem- 
placer au moins une partié des entreprises étatiques, si ces derniéres venaient ä 
disparaitre en grand nombre. En outre, une masse critique d’institutions de marché 
et d’infrastructure légale étaient nécessaires pour élaborer un dispositif gérant le 
Probleme du chömage, plus particuliérement, des organisations étaient indispen­
sables pour se charger de distribuer les allocations-chómage et se comporter 
comme une bourse du travail.

Plus tárd, une fois la discipline financiére appliquée de maniére plus éner- 
gique, une autre période assez longue doit s’écouler avant que les acteurs 
économiques commencent ä erőire que la conduite de 1 ’Etat ä ce sujet a changé 
pour de bon. Les attentes des directeurs d’entreprises sont tout d’abord fa£onnées 
essentiellement par leur propre expérience et pas uniquement par les promesses 
faites par le gouvemement. Ce n’est qu’une fois qu’ils auront constaté rétrospec- 
tivement, sur une période de plusieurs années, qu’un nouveau régime de discipline 
financiére rigoureux et cohérent est réellement en train de se consolider, qu’ils 
adopteront une nouvelle conduite.

Les deux enseignements dégagés jusque-la débouchent sur une conclusion 
commune: la consolidation de la discipline financiére est un trés long processus 
devolution qui s’étend sur plusieurs années.

II s’agit d’un processus douloureux qui ne peut pas se dérouler en douceur ou 
sans coüts sociaux importants. En effet, cela est lié principalement aux effets 
secondaires pénibles tels la chute de la production et les licenciements. De plus, le 
processus s’avére douloureux dans la mesure oü le bouleversement et le trauma- 
tisme font eux-mémes partié intégrante du processus d’éducation.

L’imposition d’une discipline financiére solide devient inévitablement un 
Probleme politique. Elle ne peut réellement prendre forme que si eile repose sur 
un appui assez large du public. Elle suppose la présence d’un consensus d’une 
certaine ampleur, ou au moins d’un accord passif et implicite. En d’autres 
termes, la condition sine qua non de 1’application d’une discipline financiére est 
qu’aucune force politique significative n’attaque par 1’arriére la politique de 
son renforcement.

Le dernier enseignement ä souligner est le fait qu’une avancée énergique vers 
une discipline financiére entraine un risque. En effet, des tensions sociales peu­
vent provenir des effets négatifs du processus, ä savoir la chute de la production, 
le chömage, et l’affaiblissement de la protection sociale. L’intensification mar- 
quée de ces tensions peut avoir un effet déstabilisant et remettre en cause les 
institutions démocratiques encore fragiles. Plus d’un signal d’alarme a déja retenti
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en Europe de l ’Est ä propos du danger d’une « Weimarisation», oü la démagogie 
populiste, le nationalisme extrémiste et la haine raciale trouvent un écho dans le 
mécontentement cause par les maladies économiques.

Je souhaiterais pour conclure, préciser mon opinion personnelle. Tant que le 
conflit demeure celui entre divers objectifs économiques ou en termes de bien- 
étre, je voudrais insister fortement sur l’importance d’une plus grande efficacité 
économique et sur l’imposition de la discipline financiére ä cette fin. Toutefois, si 
une analyse politique objective et sérieuse révélait que la démocratie fűt menacée 
par les mesures économiques drastiques adoptées, j ’accepterais l’idée d’une avan- 
cée plus prudente vers le renforcement de la discipline financiére afin d’écarter ce 
danger. Si un arbitrage dévait étre réalisé entre l’efficacité et la cause de la démo­
cratie, je suis sür que la protection des institutions démocratiques représenterait 
l’objectif supreme.

(Traduit de Γ anglais par Pepita O u l d -Ah m e d )





*L’élimination de l’économie de pénurie: 
analyse générale et examen des évolutions en Hongrie'

1. Introduction

Un des traits les plus caractéristíques du Systeme socialiste classique est l’éco- 
nomie de pénurie:

«U n systéme économique est une économie de pénurie lorsque les conditions 
suivantes sont réunies: 1. les phénoménes de pénurie sont généraux, ce qui revient ä 
dire qu’ils sont présents dans toutes les spheres de l’économie (dans les échanges de 
biens et services de consommation, de moyens de production et, dans ce cadre, de biens 
d’investissement, de travail, de produits d’importation et d’exportation, ainsi que dans 
le domaine des moyens de paiement internationaux); 2. ces phénoménes sont fréquents, 
et pas seulement exceptionnels ou sporadiques; 3. ils sont intensifs, ils influencent trés 
fortement le comportement des participants de l’économie et leur environnement, les 
qualités et les résultats des processus économiques; finalement, 4. ils sont chroniques, 
permanents, et pas seulement transitoires.» (Komái, 1992a, p. 233.)

Le passage ä une économie capitaliste de marché s’accompagne de l’élimi- 
nation de cette économie de pénurie.

Ce chapitre étudie le probléme ä deux niveaux. Le premier, célúi de 1’ analyse 
générale, néglige les situations historiques spécifiques ä chaque pays. Le second 
illustre le propos par l ’examen des évolutions en Hongrie. Bien que je me réfere 
occasionnellement ä la situation d’autres pays, je ne tente pas de fournir une ana­
lyse comparative d’ensemble. Ce chapitre alterne entre le niveau général et le 
niveau hongrois.

Cette recherche est en parfaite continuité avec mes travaux antérieurs sur le 
théme de la pénurie, que j ’ai entamés dans Overcentralization in Economic 
Administration, puis résumés dans Economics o f Shortage, et dont j ’ai fait la

* « Eliminating the Shortage Economy. A General Analysis and Examination of the Developments in Hungary », 
Economics o f Transition, 3 (1), 1995, pp. 13-37; 3 (2), 1995, pp. 149-168.

1. Je voudrais remercier tous ceux qui ont commenté les versions initiales de cette étude pour leurs conseils pré- 
cieux. Je remercie en particulier Francis Bator, Zsuzsa Dániel, István R. Gábor, János Gács, János Köllö, Mária 
Lackó, John Litwack, Gérard Roland, András Simonovits. David Stark, Katalin Szabó et Éva Várhegyi. Je tiens 
aussi á remercier ici la Fondation nationale hongroise de recherche scientifique (OTKA), la Banque européenne 
pour la reconstruction et le développement et le Collegium Budapest, Institute of Advanced Studies, qui ont 
fináncé mes recherches.
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synthese dans The Socialist System. Je fais ici l’hypothése que les lecteurs 
sont familiarisés avec la littérature sur l ’économie de pénurie et les concepts 
qui y sont employés2.

Un large débat s’est ouvert depuis une quinzaine d’années sur les phénoménes 
de pénurie dans le Systeme socialiste, portant sur le cadre conceptuel, la mesure, et 
surtout sur les causes des penuries. Ce chapitre n’entreprend pas de foumir une 
histoire intellectuelle de ce champ, ni d’établir dans quelle mesure les diverses 
positions ont été confirmées ou infirmées par les évolutions historiques ulté- 
rieures. Ma propre pensée a beaucoup évolué depuis que j ’ai commencé ä étudier 
ce sujet. J’ai essayé d’utiliser ce que d’autres m’ont appris pour réviser et appro- 
fondir mes idées, tout en élaborant une synthese3. C’est dans cette optique que j ’ai 
écrit les chapitres sur la pénurie dans The Socialist System, portant sur l’économie 
socialiste, ainsi que cette étude, qui traite du présent et du futur de l’économie 
postsocialiste.

De nombreux auteurs étudient l’élimination de l’économie de pénurie dans le 
systéme postsocialiste. La pénurie ne constitue pas l’objet principal d’étude de la 
plupart d’entre eux, mais eile est une des questions qu’ils sont amenés ä traiter. 
Je signale en particulier les études de Berg et Sachs (1992), Laski et al. (1993), 
Rosati (1993) et Zukowski (1993), qui ont stimulé mes propres recherches.

La deuxiéme section de ce chapitre décrit les phénoménes observés pendant 
l ’élimÍnation de l’économie de pénurie. La troisiéme section en analyse les 
causes. La quatriéme section traite des effets de l’élimination des pénuries sur le 
marché du travail. Enfin, la cinquiéme section évalue les effets des changements 
sur la population.

2. Les phénoménes observés pendant les changements

Cette section a deux objectifs. Le premier est d’illustrer4 les méthodes par les- 
quelles on peut observer et mesurer le processus d’élimination de l’économie de 
pénurie. Ceci est d’autant plus important que je suggere ensuite que ce processus 
est étroitement lié au changement de systéme. Ainsi, la détermination du degré 
d’élimination de l’économie de pénurie dans un pays renseigne sur ses progrés 
dans le changement de systéme en général.

2. Cf. Komái (1959 [1957], chap. 4); 1980 et 1992a. Pour une synthése des débats sur la pénurie, je recommande 
Komái (1992a, chap. 11, 12 et 15), Hare (1989) et van Brabant (1990).

3. Je m’étais déjá plongé dans des travaux antérieurs en écrivant Economics o f Shortage. On peut en trouver les 
références dans Komái (1980, pp. 29-30, 1992α, pp. 228-229). Je voudrais citer ici (par ordre alphabétique par 
souci de simplicité) tous les économistes qui ont participé ä la clarification analy tique de ce champ depuis 1980 et 
dönt les travaux m’ont appris beaucoup de choses: les chercheurs hongrois Tamás Bauer, Attila Chikán, Zsusza 
Dániel, János Gács, Zsusza Kapitány, Mária Lackó, Béla Martos, András Simonovits, Attila Karoly Soős et Judit 
Szabó, et les chercheurs étrangers Robert J. Barro, Jean-Pascal Bénassy, John P. Burkett, Wojciech W. Charemza, 
Christopher Davis, Stephen M. Goldfeld, Stanislaw Gomulka, Irena Grosfeld, Herschel I. Grossman, Paul Hare, 
Domenico M. Nuti, Richard Portes, Richard E. Quandt, Jörgen W. Weibull et David Winter. Ils ont tous publié 
plusieurs études, mats par souci de briéveté la bibliographie ne comprend qu’ une seule publication représentative 
pour chaque auteur qui n’est pas ä nouveau cité dans cette étude.

4. Par « illustrer», je n’entends pas donner une méthodologie compléte, mais seulement foumir quelques illus­
trations des méthodes d’observation et de mesure qui soient réalisables et efficaces.
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Le second objectif de cette section est de presenter les changements systé- 
miques en Hongrie au niveau des phénoménes tels qu’ils sont pe^us par les 
acheteurs de biens et services.

2 . 1. Les biens de production

Une des caractéristiques de l’économie de pénurie chronique est que des pénu- 
ries de divers inputs (matiéres premieres, produits semi-finis, pieces détachées, 
équipement ou main-d’oeuvre) causent fréquemment des troubles, des délais et de 
graves dommages ä la production. Les producteurs pratiquent sou vent une substi­
tution forcée; la production peut étre interrompue pendant des périodes plus ou 
moins longues ä cause du manque d’un input indispensable. Dans les processus 
d’ajustements instantanés et ä court terme, la croissance de la production est le 
plus couramment contrainte par des phénoménes de pénurie, plus que par de quel- 
conques difficultés de vente.

Dans une économie de marché avancée, cette situation est inversée. 
L’obtention d’inputs peut aussi y poser des problémes sporadiques, mais le 
manque de commandes et les difficultés de vente exercent des contraintes beau- 
coup plus fréquentes et plus durables sur la production. En ayant ces 
phénoménes ä l ’esprit, j ’ai appelé l’économie de pénurie un systéme contraint 
par les ressources et l ’économie de marché un systéme contraint par la 
demanded. Dans certains cas, ce n’est pas la ressource physique elle-méme qui 
constitue la contrainte effective, mais la quantité de ressources dönt dispose 
l ’utilisateur pour son approvisionnement. Les concepts de «contrainte par 
l ’offre» et de «contrainte par la demande» sont done plus ou moins synonymes 
des concepts précédents. On n’observe jamais de cas exclusif de l’une ou l’autre 
forme de contrainte dans les économies réelles; l ’approvisionnement et la 
demande peuvent tous deux étre contraignants au niveau microéconomique. 
Lors de la comparaison des systémes, il suffit de clarifier de quel cöté s’exerce 
la contrainte dominante sur la production5 6.

Dans un systéme socialiste réformé puis pendant la transition postsocialiste, 
l’économie s’éloigne d’un régime contraint par les ressources (ou par l’offre) et 
bascule dans un régime contraint par la demande. Ce processus a déja eu lieu 
en Hongrie, comme le montre le tableau 1. Le rőle des contraintes d’inputs est 
devenu insignifiant tandis que célúi des contraintes de demande a fortement aug- 
menté. La production ne se déroule done plus dans les conditions de l’économie 
de pénurie, qui ont prévalu pendant des décennies. D’aprés le tableau 1, le chan­
gement n’a pas été soudain mais graduel.

5. J’ai utilisé ces deux concepts pour la premiere fois dans mon étude de 1979. Pour en avoir les antécédents dans 
la littérature, voir Komái (1992a, p. 292).

6. Cette dichotomie concerne les contraintes effectives qui pésent sur la croissance instantanée de la production. 
Ce chapitre ne traite pás des facteurs qui déterminent Γallocation des ressources ainsi que le volume et la structure 
de la production ά lon$ terme, ni du röle de l’offre et de la demande dans ce processus, ce qui est une autre question.
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T a b l e a u  1. L e s  o b s t a c l e s  a  l a  p r o d u c t io n  : d o n n é e s  d ’e n q u é t e  e n  H o n g r ie

(EN POURCENTAGES)

T r i m e s t r e
D e m a n d e

INSUFEISANTE

PÉNURIE

DE

MAIN-D’CEUVRE

APPROVISIONNEMENT 1NSUFF1SANT ΕΝ ΜΑΤΙ ERES 

PREMIERES ET EN PIÉCES DÉTACHÉES

P r o b i .é m e s

DE

FINANCEMENTOrigine
nationale

Importées

Zone
rouble

Zone
dollar

1987
1 26,0 22,2 41,2 42,6 31,2
2 27,4 23,7 42,3 46,7 24,3
3 21,3 24,1 46,6 50,4 22,1
4 24,1 15,8 39,4 41,8 20,4

1988
1 28,0 15,7 50,0 16,6 32,8 32,7
2 28,3 24,7 44,1 17,2 35,3 36,4
3 27,3 23,0 45,3 18,2 64,0 35,0
4 30,7 19,3 38,5 14,9 22,4 40,1

1989
1 38,0 21,5 37,6 14,4 17,9 49,6
2 40,1 22,0 28,7 11,0 11,8 46,1
3 40,4 21,9 27,5 10,3 8,9 46,8
4 51,2 13,4 21,4 8,0 6,3 49,4

1990
1 51,3 12,1 13,8 5,8 3,9 57,8
2 56,1 13,9 13,0 3,4 2,2 45,2
3 51,0 10,3 15,3 4,6 5,2 51,9
4 54,5 4,3 11,3 3,2 3,7 48,7

1991
1 60,6 4,3 9,4 2,3 2,6 53,2
2 70,1 4,0 7,1 1,5 2,4 54,1
3 66,8 3,3 6,2 1,2 2,0 52,7
4 65,9 3,0 7,2 0,5 1,0 47,3

1992
1 65,1 3,3 5,8 0,3 1,0 51,0
2 62,2 7,4 5,9 0,7 1,5 45,9
3 56,1 4,4 10,6 1,7 3,1 47,8
4 54,5 4,8 8,7 0,7 2,3 42,9

1993
1 57,7 2,2 6,1 1,3 45,5
2 66,3 3,0 8,1 3,3 47,2
3 67,9 3,7 7,5 3,1 48,6
4 62,5 4,3 9,4 2,4 47,3

Note: L’enquéte applique la méthodologie élaborée par l’institut de recherche allemand IFO et utilisée dans plusieurs 
autres pays. Les personnes interrogées doivent citer des « obstacles ä la production », et peuvent en citer autant qu’elles le 
souhaitent. Les chiffres donnent les fréquences relatives de chaque réponse en pourcentage. (Par exemple, au premier 
trimestre 1987, 26% des personnes interrogées citaient l’insuffisance de la demande, entre autres facteurs.) D’autres 
obstacles cités ne sont pás indus dans le tableau. La zone rouble désigne les anciens pays membres du CAEM. L’enquéte 
n’a pás distingué la zone rouble et la zone dollar en 1987 et en 1993, les chiffres pour ces deux années concernent done les 
matiéres premieres et piéces détachées importées toutes origines confondues.
Source: Kopint-Datorg (1994).
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Pour illustrer la faqon dönt bcaucoup d’experts des economies socialistes et post- 
socialistes évaluent le changement dans un cadre conceptuel similaire, voici quelques 
citations. En Tchécoslovaquie, oü le basculement a été trés rapide, Vintrová écrit:

« Avec une vitesse inattendue, l’économie tchécoslovaque majoritairement «limitée 
par l’approvisionnement» (déficitaire) s’est transformée en économie entiérement 
« contrainte par la demande », mérne sí un certain nombre de déficits structurels persiste 
du fait de rigidités et de l’apparition de nouveaux déficits. Mais presque du jour au len- 
demain, le probléme principal est devenu le manque de ventes.» (Vintrová, 1993, p. 84.)

Rosati (1993, p. 25) affirme que les conditions macroéconomiques polonaises 
changeantes «sont toutes des symptőmes de la transformation de l’économie kor- 
naienne contrainte par l’offre en économie keynésienne contrainte par la demande ».

Zukowski, dans un autre article sur la Pologne (1993, p. 1175), declare, aprés 
avoir décrit les evolutions de l’approvisionnement et de la demande: « Ainsi, un 
Systeme restreint par les ressources devient un Systeme restreint par la demande.»

Dans un Systeme contraint par les ressources (ou par l’approvisionnement), le 
producteur n’est pas sűr qu’il pourra acquérir des inputs lorsqu’il en aura besoin et 
par conséquent tend ä les accumuler. Les stocks s’accumulent essentiellement du 
cöté des approvisionnements, tandis que les stocks du cöté des ventes sont assez 
limités, les ventes étant faciles en raison des pénuries chroniques. A l’inverse, dans 
un Systeme contraint par la demande, l’approvisionnement est facile et les ventes 
difficiles. Dans cette optique, le ratio entre les stocks d’inputs et les stocks de 
produits finis reflétera bien le cőté qui contraint le plus la production. Le tableau 2 
fournit des données internationales sur ce ratio ä titre comparatif et montre le 
changement en Hongrie. Ce ratio a connu un renversement important, bien qu’il 
n’ait pas encore atteint le niveau typique d’une économie de marché développée7.

Tableau 2. Les proportions des stocks d ’inputs et de produits finis
DANS L’INDUSTRIE MANUFACTURIÉRE

Pays
Stocks donputs / stocks dk produits finis

1981-85 1986 1987 1988 1989 1990 1991

Pays capitalistes 
Autriche 1,06 1,13 1,15 1,27 1,32
Canada 0,92 1,04 - 1,12 1,05 - -

Finlande 1,92 1,60 1,72 1,76 1,75 1,45 -

Japon 1,09 0,71 0,71 0,72 0,74 - -
Portugal 1,66 1,31 1,53 - - - -
États-Unis 1.02 1,02 1,04 1,05 1,03 0,99 -

Hongrie 6,10 - - 5,16 4,65 3,50 2,67

Source: Compilé par Attila Chikán sur la base des sources suivantes: United Nations (1992), Chikán (1994).

7. Pour éviter tout malentendu, je précise que je n’examine pas ici le ratio des stocks totaux sur la production 
totale, bien que ceci soit aussi un indicateur des plus importants, représentant 1’efficaci té de la production, de son 
écoulement et de la coordination. Selon cet indicateur, les performances des économies postsocialistes d’Europe 
de l’Est sont encore plutőt médiocres, mais ceci est un autre probléme. Le sujet de cette étude est l’élimination de 
l’économie de pénurie, dönt Γanalyse doit s’attacher ä la composition interne des stocks, c ’est-ä-dire au rapport des 
stocks d ’inputs aux stocks de produits finis, et non au rapport des stocks ä la production.
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II n’en reste pas moins que cet indice significatif montre lui aussi que l’écono- 
mie de pénurie visible dans la sphere de la production a été presque entiérement 
éliminée en Hongrie.

Ici encore, le changement est graduel. II faut toutefois noter que la modifica­
tion des proportions s’est accélérée au début des années 1990.

2 . 2 . Les biens de consommation

Si cette étude avait porté sur les États issus de l’Union soviétique, la Pologne 
ou la Roumanie, il aurait été nécessaire de rappeler et de décrire quantitativement 
la période précédant le changement de Systeme, pendant laquelle on observait 
encore de sérieuses pénuries de denrées alimentaires de base, de combustibles, ou 
d’autres biens de consommation indispensables. On aurait ensuite comparé cet 
état de pénurie aigué avec la situation actuelle. Mais en Hongrie, ces pénuries 
extremes ont cessé beaucoup plus töt, dés les années 1970. Les progrés dans l’éli- 
mination des pénuries de biens et services de consommation ainsi que de biens de 
production ont été réguliers. Les divers phénoménes de pénurie se sont manifestés 
plus rarement ou moins intensément pour un nombre croissant de produits, de 
groupes de produits, ou de secteurs tout entiers. Les longues files d’attentes pour 
les biens se sont raccourcies pour finalement disparaítre entiérement. La substi­
tution forcée a été plus rare et l ’acheteur a pu trouver plus couramment sans 
aucune difficulté le bien ou service qu’il recherchait initialement.

Je citerai ici trois groupes de produits qui ont été les derniers bastions de l’éco- 
nomie de pénurie en Hongrie. II s’agit tout d’abord des automobiles. Le tableau 3 
fournit des données sur les files d’attentes pour les voitures neuves. Les données 
s’arrétent en 1992, date ä partir de laquelle les files d’attente dues ä la pénurie ont 
disparu8. Au contraire, les concessionnaires détiennent maintenant des stocks 
considérables d’invendus.

Le second groupe est composé des produits dans les domaines de l’électro- 
nique, des technologies de l’information et des télécommunications. Dans les 
années 1980, la gamme de ces produits importés par les centrales d’État de 
commerce extérieur ou fabriqués par les entreprises d’Etat était extrémement 
limitée. La pénurie était aigué et n’était atténuée que par des importations semi- 
légales, voire entiérement illégales. Ces importations ont augmenté par la suite par 
ce qu’on a appelé le «tourisme de shopping », qui concernait tout particuliérement 
ce type de produits. Depuis 1992-1993, le choix en Hongrie est large, et les 
vendeurs connaissent des difficultés de vente.

Le troisiéme exemple est célúi du logement, qui mérite d’etre mentionné non 
seulement ä cause de son influence exceptionnelle sur le niveau de vie mais aussi, 
parce qu’il permet de clarifier plusieurs relations et concepts importants.

8. Mérne dans une économie de marché avancée, un client peut devoir attendre plusieurs semaines pour la livrai- 
son d’une voiture s’il demande une certaine combinaison de caractéristiques différentes (couleur, options, etc.) que 
le concessionnaire n’a pas en stock. Mais la durée de cette attente dépend uniquement de facteurs organisationnels 
et techniques et ne peut étre considérée comme un phénoméne de pénurie. II est évident que cette période d’attente 
technique et organisationnelle existe aussi en Hongrie.
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Tableau 3. Les files d 'attente pour les voitures neuves en H ongrie

Année
%  D E  V O IT U R E S  V E N D U E S  

S A N S  F IL E  D ’A T T E N T E

%  D E  V O IT U R E S  V E N D U E S  

A P R É S  F IL E  D ’A T T E N T E

D U R É E  D 'A T T E N T E  

(A N N É E S )

1982 21,5 78,5 2,6
1983 25,3 74,7 2,4
1984 23,6 76,4 2,1
1985 24,4 75,6 1,9
1986 22,5 77,5 2.0
1987 24,5 75,6 1.9
1988 23,2 76,8 2,3
1989 42,7 57,3 2,9
1990 52,3 47,7 2,3
1991 93,8 6,2 1,2
1992 100,0 0,0 -

Source: Compilé par Zsusza Kapitány ä partir des sources suivantes: pour 1982-1988, Kapitány (1989, pp. 593 et 595), 
pour 1989-1992, Kapitány (1993, pp. 45-46).

On confond souvent des phénoménes logiquement distincts. Le premier est la 
pénurie de logements. Si le locataire potentiel d’un appartement en location, ou 
l ’acheteur potentiel d’un logement ä vendre, est pret ä payer le prix courant, mais 
si la transaction n’a pas lieu ä ce prix ä cause d’une pénurie d’offre, il y a une 
pénurie de logements et on parle de demande excédentaire de logements. Ä l’inverse, 
lorsque le propriétaire propose les droits de propriété ou de location au proprié- 
taire ou au locataire potentiel, si celui-ci n’a pas assez d’argent pour payer le loyer 
ou le prix d’achat demandé par le propriétaire, il n’est alors pás confronté au Pro­
bleme de la pénurie mais ä célúi de son manque de moyens. Compte tenu de son 
revenu présent et de son revenu futur probable, il n’a pás les moyens de dépenser 
ce montant en logement, ou, plus simplement, il ne peut obtenir de logement par 
manque d ’argent. Il s’agit alors d’une offre excédentaire de logements.

Il nous faut décrire la pénurie de logements plus précisément pour caractériser 
l’état du secteur du logement. On parle de «pénurie de logements» sans qualifi- 
catif (ou parfois d’une «pénurie générale de logements») lorsque les pénuries 
dans ce secteur sont frequentes, intensives et chroniques. Mais des zones géogra- 
phiques particuliéres ou des types particuliers de logements peuvent connaítre des 
pénuries mérne lorsque le secteur n’est pás caractérisé par une pénurie générale, 
intensive et chronique.

Ceci m’améne ä discuter d’un autre phénoméne, le choix du logement. Mérne 
dans des économies oü les offres de logements ä vendre et ä louer sont excéden- 
taires, le choix peut étre limité. Les habitations sont parmi les biens les plus 
variés, dönt la qualité est déterminée par un grand nombre de caractéristiques. Le 
choix de logements augmente avec le degré de développement de l’économie 
(et au sein de celle-ci, de célúi du secteur du logement), et avec le raffinement et 
la capacité d’adaptation du mécanisme de coordination du marché du logement. 
Mérne lorsque l’offre de tout un groupe de biens est excédentaire, la satisfaction 
des demandes des acheteurs dépend de l’éventail des choix et de l’efficacité du 
marché sur lequel se déroulent les transactions.
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Enfin, il faut distinguer ce dönt j ’ai parié jusqu’ä present et la situation reelle 
du logement, la consommation de logement. Que la pénurie, la contrainte effec­
tive, se trouve dans l ’offre de logements ou dans le budget du locataire ou de 
l’acheteur, des transactions reelles de location ou de vente ont bien lieu. Le secteur 
du logement contient un stock fini d’habitations ä un moment donné, qui sera 
alloué d’une fagon ou d’une autre. Mais une proportion élevée des logements dans 
les pays moins avancés est exigué et de mauvaise qualité. Beaucoup de gens 
vivent dans des logements sordides. Cette réalité déprimante peut exister qu’il y 
ait une demande excédentaire sur le marché, c ’est-ä-dire une pénurie, ou une offre 
excédentaire, si les ménages n’ont pas assez d’argent pour s’offrir les conditions 
de logement qu’ils désirent.

Une pénurie aigué et chronique de logements s’est manifestée dans tous les 
pays ä Systeme socialiste classique. C’était aussi le cas en Hongrie, mais ensuite, 
dans les décennies qui ont suivi les réformes de 1968, eile s’est constamment atté- 
nuée9. Aujourd’hui encore, deux phénoménes coexistent. II y a toujours une 
demande excédentaire pour les logements d’État qui peuvent étre loués ä des 
loyers fixés bureaucratiquement ä un niveau beaucoup plus faible que le niveau 
du marché. Mais ce segment représente une proportion décroissante du stock 
national de logements, moins de 20 % en 1993, quoique cette proportion sóit plus 
élevée dans les villes, en particulier ä Budapest. Mérne sur ce segment du marché, 
la pénurie est atténuée par un « marché gris » : un locataire en place peut transférer 
le bail ä un nouveau locataire moyennant une somme d’argent convenue entre 
eux. La majorité des autres logements est déja détenue par des propriétaires privés. 
Un des changements principaux des années 1990 a été l’abolition de certaines 
restrictions bureaucratiques étouffantes sur le marché du logement. Par exemple, 
la contrainte administrative issue du principe «une famille, un logement» a été 
levée en 1989, et les loyers des logements privés en location ont été libérés.

Aujourd’hui, la Hongrie a une offre disponible de toutes sortes de logements, 
libre de toute contrainte bureaucratique, mais le choix est limité, ou autrement dit le 
marché du logement est assez étroit. C’est en ce sens que Ton peut dire que le 
secteur du logement n’a plus les caractéristiques de l’économie de pénurie. 
N ’importe qui peut louer ou acheter un logement s’il a l’argent nécessaire. En 
reprenant les définitions données plus haut, cette affirmation est compatible avec 
celle selon laquelle les conditions de logement d’une grande partié de la population 
ne sont pas satisfaisantes et certains groupes vivent dans des logements sordides.

2 . 3. Bilan

On ne peut plus qualifier l’économie hongroise d’économie de pénurie. Bien 
qu’il y ait des manifestations sporadiques de pénuries dans presque toutes les 
spheres, celles-ci existent également dans les économies de marché avancées. Des 
pénuries intenses et chroniques apparaissent dans certains secteurs non marchands 
et non commerciaux bien définis (le Systeme de santé par exemple), mais il en va

9. Cf. les études de Dániel (1989), et de Buckley, Dániel et Thalwitz (1993).
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de mérne dans les économies de marché avancées. Au niveau de Féconomie dans 
son ensemble, on peut toutefois dire que selon le critére du degré de pénurie, 
la Hongrie a atteint l’état typique d’une économie de marché.

La spécificité du développement hongrois réside dans le fait que cette reduc­
tion des penuries et Félimination de Féconomie de pénurie qui en a résulté se 
sont déroulées lentement, sur une période de temps trés longue,0. Le processus 
s’est ensuite accéléré ä la fin des années 1980, surtout aprés le changement de 
Systeme politique.

3. Analyse causale

Nombreux sont ceux qui attribuent Félimination de Féconomie de pénurie ä 
un seul facteur, comme la libéralisation des prix ou la mise en oeuvre de politiques 
monétaires restrictives. On tente souvent d’expliquer les phénoménes de Féco­
nomie de pénurie ä partir des relations bien connues entre l’offre, la demande et 
les prix. Ce chapitre propose une explication plus complexe. II accorde une 
grande importance aux effets des changements politiques et institutionnels, ainsi 
qu’aux facteurs économiques au sens strict. Au lieu d’essayer d’expliquer la fin 
de Féconomie de pénurie exclusivement par des facteurs macroéconomiques ou 
microéconomiques, je combinerai ces deux approches.

3. 1. Privatisation, decentralisation et déréglementation

Je passe ici en revue une large gamme de changements institutionnels n .

3. 1. 1. L’accroissement de la liberté d ’entrée 
et Γapparition de nouvelles entreprises privées

La libre entreprise n’existe pas dans le socialisme classique. Les grandes unités 
de production établies par FÉtat-parti -  entreprises d’Etat et coopératives agri­
coles quasi publiques -  sont presque les seules ä opérer dans Féconomie. Chaque 
nouvelle creation d’entreprise est le résultat d’un lent et long processus décisionnel 
bureaucratique. La pénurie d’un bien ou d’un service ne suscite pas la naissance 
d’une nouvelle entreprise.

L’économie capitaliste de marché, en revanche, est caractérisée par la libre 
entrée. La pénurie incite fortement une nouvelle entreprise ä entrer sur le marché 
et ä satisfaire la demande, puisque celle-ci engendre des opportunités particuliéres 
de profit. Mérne si les entreprises déja présentes sur le marché ignorent les 
signaux de pénurie, les nouvelles entreprises seront capables töt ou tárd de 
combler l’écart entre l’offre et la demande. 10 11

10. La voie chinoise de transformation ressemble ä cet égard ä la voie hongroise.
Nouvelle note: Cf Kornai (1996í/) sur la nature graduelle du développement de la Hongrie.
11. La réforme de l’économie socialiste et la transformation postsocialiste qui Fa suivie ont apporté de nombreux 

autres changements institutionnels qui ont eux aussi contribué ä Félimination de Féconomie de pénurie; ils seront 
mentionnés plus loin.
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Les possibilités d’entrée ont réguliérement progressé en Hongrie, et on 
observe la création de nouvelles entreprises de plus en plus nombreuses (Kornai, 
1996a, tabl. 14 et 15) Une forte proportion de ces entrées a eu lieu dans des 
domaines touches auparavant par des pénuries.

3. 1. 2. La libéralisation des importations
Dans le Systeme socialiste classique, les importations sont soumises ä des 

contraintes administratives strictes. Quand la pénurie d’un certain bien apparait, 
les autoritás bureaucratiques ne décident pas automatiquement de l’importer. Les 
importations compenseront les pénuries si celles-ci jugent bon de les autoriser, 
mais elles peuvent aussi bien s’abstenir, contraignant ainsi l’acheteur ä une substi­
tution forcée, ou, si eile n’a pas lieu, elles acceptent simplement la persistance de 
la pénurie.

Une économie de marché développée n’instaure normalement aucune restric­
tion de ce type aux importations, restriction qui serait susceptible d’engendrer 
l ’apparition d’une pénurie dans Lapprovisionnement du marché intérieur12. 
Une demande excédentaire suscite des importations par Γ anticipation de profits 
plus élevés que la moyenne. La libéralisation des importations est capable d’éli- 
miner les pénuries dans une large mesure pour les biens et services marchands, 
mérne lorsque les producteurs nationaux ne peuvent ou ne veulent satisfaire la 
demande excédentaire.

La Hongrie a progressivement libéralisé les importations en plusieurs étapes au 
cours des dix ou quinze demiéres années, de sorte qu’en 1992-1993 elles n’étaient 
presque plus du tout soumises ä des contrőles administratifs13 (tableau 4).

Le role des importations dans l’atténuation des pénuries a été facilité par le 
changement signalé en 3. 1. 1., ä savoir la plus grande liberté d’entrée. De nom­
breuses nouvelles entreprises privées de commerce extérieur sont apparues. 
Auparavant, seules quelques douzaines de centrales d’État de commerce extérieur 
monopolisaient chacune une grande partié des importations de certains produits, 
mais aujourd’hui elles sont remplacées ou concurrencées par une myriade de nou­
velles entreprises de commerce extérieur, petites et grandes, cherchant ä entrer 
rapidement sur tous les marchés intérieurs oü la production nationale est insuffi- 
sante pour satisfaire la demande.

3. 1. 3. L’élimination du Systeme des directives
Dans le Systeme socialiste classique, on impose aux entreprises d’État et aux 

entreprises quasi étatiques des objectifs de production détaillés et obligatoires 
ainsi que des quotas d’inputs. La complexité et la rigidité de ce Systeme de 
commandes ainsi que 1’absence de prise en compte des besoins des utilisateurs et

12. Beaucoup d’économies de marché développées imposent des quotas aux importations pour des raisons de 
politique commerciale. Mais les restrictions concernent normalement les produits pour lesquels les producteurs 
nationaux peuvent déjá satisfaire entiérement la demande. Dans ces conditions, les restrictions d’importations 
n'engendrent pás de pénuries.

13. Cf. Komái (1996a) ainsi que Gács (19916 et 1994) pour l’histoire de la libéralisation des importations et son 
achévement pendant la transition postsocialiste.
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Tableau 4. Proportion des produits liberalises dans les importations hongroises

Branche ou secteur

Proportion des produits
E N  % DU CHIFFRE D’AFFAIRES

Proportion des produits 
E N  %  DU CHIFFRE D ’A F F A IR E S  D E  1988

1989 1990 1991 1992 1993

Mines 0 4 51,6 98,8 98,8
Production d ’électricité - - 100,0 100,0 100,0
Metallurgie 0 67 92,7 99,6 99,6
Ingénierie 86 89 98,0 99,7 99,7
Matériaux de construction 31 28 100,0 100,0 100,0
Produits chimiques 2 73 85,9 89,2 89,2
Industrie légére 6 45 54,4 69,2 69,3
Autres industries 0 43 - - -

Industrie alimentaire 60 60 10,9 10,9 10,9

Total In d u s t r i e 43 71 71.6 77.4 77,5
Agriculture 24 36 - - -
Sylviculture 0 100 - - -

Total importations 42 69 - - -

Note: Les chiffres de 1990 concernent la periode j an vier-octobre. Les chiffres des périodes 1989-1990 et 1991-1993 ne 
sont pas directement comparables.
Sources: 1989 et 1990: Gács (1991α, ρ. 9.) ; 1991-1993 : compilé par Zsolt Macskási ä partir de données du ministére des 
Relations économiques internationales.

des consommateurs par les planificateurs dans la fixation des directives contri­
buent ä l’émergence de nombreuses frictions dans les processus de coordination, 
ä la faiblesse de la capacité d’adaptation de réconomie et ainsi ä l’émergence 
de pénuries.

Le Systeme des directives a été abandonné en Hongrie aprés les réformes de 
1968 et l’autonomie des entreprises d’État a augmenté. Bien que celle-ci sóit 
demeurée bridée par diverses interventions bureaucratiques, leur activité est deve- 
nue plus flexible qu’avant. Ceci a contribué ä réduire la frequence et l’intensité des 
pénuries dans réconomie socialiste réformée par rapport ä la situation d’avant 1968.

3. 1. 4. Le durcissement de la contrainte budgétaire des entreprises
La contrainte budgétaire des entreprises d’État et des entreprises quasi éta- 

tiques dans le socialisme classique est lache. L’État assure leur survie mérne si 
elles enregistrent des pertes durables. II en résulte qu’elles sont faiblement sen­
sibles aux prix et aux coűts: elles réagissent faiblement aux signaux des prix 
relatifs et ne font pas de grands efforts pour réduire leurs coűts. Cette insensibilité 
aux prix et aux coűts se manifeste ä la fois du cőté de l’offre et de la demande, 
attenuant ainsi la capacité d’adaptation des entreprises.

La contrainte budgétaire des entreprises dans une économie de marché avan- 
cée est dure. Les entreprises maximisent leurs profits. Des pertes répétées ou 
l ’insolvabilité conduisent ä la faillite et en derniére instance ä la liquidation. Le 
comportement des entreprises ne peut reposer sur l’hypothése que l’État les ren- 
flouera; cela n’arrive qu’exceptionnellement. Les entreprises réagissent done 
fortement aux prix et aux coűts. Elles s’efforcent de s’adapter aux changements 
de prix relatifs tant sur leurs marchés d’approvisionnement que sur le marché de
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leurs produits, et font de grands efforts pour réduire leurs coűts. Dans les condi­
tions d’une économie de marché avancée, cette contrainte s’applique ä la fois aux 
entreprises privées et aux entreprises publiques, tant que le secteur public reste 
assez circonscrit et que l ’État n’a pás pris l’habitude de traiter ses entreprises 
avec paternalisme.

Du point de vue de Γ économie dans son ensemble, la contrainte budgétaire 
s’est progressivement durcie en Hongrie (Kornai, 1993a). Ce processus résulte de 
deux facteurs principaux.

1. La taille relative du secteur privé s’est réguliérement accrue et continue de 
croítre, en partié par la privatisation des entreprises d’État et en partié par l’appa- 
rition de nouvelles entreprises privées. Ces derniéres ont généralement une 
contrainte budgétaire dure dés leur création, et la grande majorité d’entre elles ne 
peut attendre d’aide financiére de l’État.

2. Les anciennes entreprises d’État et celles que l’État détient encore prennent 
progressivement conscience que leur survie n’est pás garantie. De temps en temps 
ce processus d’apprentissage s’accélére. Le changement politique en 1990 a servi 
ä avertir les entreprises d’État que leur Statut privilégié touchait ä sa fin. Les nou­
velles autorités politiques postsocialistes ont fait clairement comprendre que 
l’avenir appartenait au secteur privé; la seule éventualité de la privatisation a 
remis en cause la garantie automatique de survie accordée dans le passé. Ä ceci 
s’est ajoutée l’expérience des faillites et des liquidations, d’abord occasionnelles 
puis beaucoup plus nombreuses. Enfin, la lói sur les faillites de 1991 et la vague 
de faillites qui a suivi ont clairement montré que l’époque de la contrainte budgé­
taire lache était révolue. Bien que le processus sóit loin d’etre terminé, les 
symptömes de la contrainte budgétaire lache se faisant ressentir de maniére récur- 
rente, la confiance dans la garantie automatique de survie s ’est dissipée. La 
sensibilité aux prix et aux coűts des entreprises appartenant ä l’État de maniére 
temporaire ou permanente s’est accrue en conséquence.

3. 1. 5. La libéralisation des prix
et le démantélement des subventions aux prix

A quelques exceptions prés, dans le systéme socialiste classique les prix sont 
fixés centralement et restent longtemps fixés au mérne niveau. L’allocation des 
biens de production s’effectue principalement en fonction des directives du plan; 
les prix ont un effet limité, ä cause du relächement de la contrainte budgétaire 
(mentionné en 3. 1. 4.). Toutefois, les prix ont leur effet habituel sur la demande 
des ménages, pour qui la contrainte budgétaire est dure. Puisqu’une grande pro­
portion des biens et services de consommation se vend ä des prix artificiellement 
bas, grace aux subventions allouées par le budget de l’État, la demande de ces 
biens et services devient excédentaire.

Un processus de libéralisation progressive des prix a commencé en Hongrie 
avec les reformes de 1968. II s’est accéléré ä la fin des années 1980 et plus parti- 
culiérement dans les années 1990 aprés le changement politique (tableaux 5 et 6). 
Ce processus n’est pas encore complétement parvenu ä son terme: la régulation 
des prix par l’État persiste non seulement dans les domaines oü eile est courante 
mérne dans les économies qui limitent strictement l’intervention de l’État (comme
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dans le cas d’un monopolé natúréi), mais aussi dans d’autres domainesl4. On peut 
néanmoins affirmer que le degré de liberalisation des prix en Hongrie est proche de 
celui qui existe dans beaucoup d’économies de marché européennes développées.

Tableau 5. Changements dans les proportions des prix de marché
DANS LA SPHERE DE LA PRODUCTION

B ranche

P O U R C E N T A G E  D E  B IE N S  V E N D U S  A U  P R IX  D U  M A R C H É  

D A N S  L E S  V E N T E S  N A T IO N A L E S

1968 1975 1980 1985 1988 1990 1991 1992 1993

Mines 21 25 30 20 25 25 50 75 75
Production d ’électricité 5 7 7 10 10 10 10 10 10
Metallurgie 2 31 96 96 96 96 100 100 100
Ingénierie 61 86 100 100 100 100 100 100 100
Matériaux de construction 57 75 80 84 100 100 100 100 100
Produits chimiques 43 49 60 55 56 60 90 100 100
Industrie légére 88 91 94 98 100 100 100 100 100
Industrie agro-alimentaire 78 87 93 92 97 97 100 100 100
T o t a l  i n d u s t r i e 58 71 81 - - - - - -

Construction 45 13 13 35 100 100 100 100 100
Agriculture 16 37 37 40 50 82 85 100 100
Transports
et télécommunications 0 10 10 25 35 60 60 60 60

Gestion de I’eau 0 10 10 15 25 25 25 25 25
Commerce (mark-up) 0 65 100 97 97 95 98 98 98

T o u t e s  b r a n c h e s  m a t e r i e l l e s - 57 67 68 78 83 80 90 90

Sources: Pour 1968-1990, compile par Mónika Luckács ä partir de calculs de Jolán Ritter Papp et András 
Bodócsi; pour 1990-1993, compilé par Eszter Szabó Bakos a partir d ’estimations du Département du contrőle 
économique du ministére hongrois des Finances.

Parallélement ä la déréglementation et ä la libéralisation de la fixation des 
prix, les subventions aux prix sont progressivement supprimées15. Un Systeme 
de prix relatifs trés proche d’un Systeme de prix de marché16 s’est done mis en 
place en Hongrie des 1993-1994.

14. De temps en temps, sans doute pour accroítre sa popularité politique, le gouvemement prend des mesures 
diamétralement opposées ä la tendance générale de libéralisation des prix. En 1993 par exemple, il a gélé les loyers 
des logements d ’État, ce qui a entretenu pendant un certain temps les phénoménes de pénurie et les problémes 
financiers aigus de ce secteur.

15. L’État dépensait 5,5 % du PIB en 1987 et 0,7 % en 1993 en subventions aux prix ä la consommation. 
Cf Muraközy (1993, p. 39).

16. II a été mentionné dans la section 2.2. que les phénoménes de pénurie n’ont pas encore disparu. par exemple 
dans le secteur de la santé. Ceci est lié partiellement au fait que ces secteurs n’ont pas encore été touchés par les chan­
gements institutionnels décrits dans les sections 3.1.1. ä 3.1.5. Je me borne ici ä décrire la situation. Ce chapitre ne 
cherche pás a décider dans quelle mesure il est souhaitable que ces secteurs soient privatisés, décentralisés ou déré- 
gulés. Plusieurs eritéres éthiques, sociaux et économiques doivent ici étre évalués les uns par rapport aux autres (Komái, 
1996c et 1997a). Toutefois, l’expérience de la transformation postsocialiste en Hongrie confirme que sans changements 
institutionnels allant dans cette direction, les pénuries vont se maintenir dans ces secteurs, malgré l’élimination de 
Γéconomie de pénurie ä l’échelle de Γensemble de l’économie.



124 Contrainte budgétaire et économie de pénurie

Ta b l e a u  6. C h a n g e m e n t s  d a n s  l e s  p r o p o r t io n s  d e s  p r ix  d e  m a r c h é

POUR LES PRIX DES BIENS DE CONSOMMATION

B i e n s  d e  c o n s o m m a t i o n

POURCENTAGE DE BIENS VENDUS AU PRIX DE MARCHÉ 
(VENTES NATIONALES = 100)

1968 1978 1985 1988 1990 1991 1992 1993

Denrées alimentaires 13 22 36 73 91 94 100 100
Autres biens comestibles 0 0 29 100 100 100 100 100
Textile et habillement 25 89 97 100 100 100 100 100
Quincaillerie 13 85 6 100 100 100 100 100
Ameublement 0 0 97 100 100 100 100 100
Véhícules 0 0 22 24 100 100 100 100
Produits chimiques ménagers 0 0 69 91 100 100 100 100
Articles culturels 0 0 86 91 99 100 100 100
Produits pétroliers 0 0 30 0 4 100 100 100
Matériaux et bois de construction 9 0 70 100 100 100 100 100
Combustibles 0 0 2 5 2 34 100 100
Biens médicaux 0 0 5 9 100 100 100 100
Autres biens industriels 0 0 91 100 100 100 100 100
Total consommation au détail 17 50 - 80 84 90 100 100
Electricité, chauffage collectif 
et autres energies ménagéres 0 0 0 0 0 11 40 40
Taxes sur la consommation d ’eau 0 0 0 0 0 0 0 0
Loyer et prix des logem ents3 0 0 80 82 82 82 - -

Chiffre d ’affaires du marché libre 0 100 100 100 100 100 100 100
Autres services 0 0 - - - 79 75 75

D é p e n s e s  t o t a l e s  d e s  m é n a g e s 21 45 57 80 85 91 93 93

Note: a En 1993, les prix des logements étaient libres mais les loyers avaient une limite maximale.
Source: Compilé par Mónika Lukács et Eszter Szabó Bakos ä partir de calculs de Jolán Papp Ritter et du Département du 
contrőle économique du ministére hongrois des Finances, et de données du Bureau central des statistiques.

3. 2. L'amélioration de la capacité d'adaptation de la production

Sous l’effet de l’ensemble des changements institutionnels recensés, la produc­
tion va s’adapter, de fagon plus flexible et plus aisée, avec moins de frictions, ä la 
situation dominante sur le marché du cöté de la demande et du cöté de Poffre. Pour 
rester dans le cadre de cette étude, je ne traiterai que de la demande excédentaire. 
(L’offre excédentaire a un effet opposé.) L’existence d’une demande excédentaire 
va engendrer des reactions qui vont mener ä sa reduction: 1. un ajustement des prix, 
plus précisément une augmentation relative des prix, et/ou 2. un ajustement par les 
quantités, c ’est-ä-dire un accroissement de l’offre et une baisse de la demande.

Un ajustement quantitatif peut étre provoqué sóit par la perception directe de 
l’excés de demande, sóit par un changement de prix. Ces changements de prix 
exercent maintenant une influence plus forte car les entreprises comme les 
ménages sont sensibles aux coűts et aux prix. Une partié de Γ ajustement quanti­
tatif peut se faire ä court terme, avec les capacités de production existantes, mais 
le reste ne se fera qu’ä long terme, par la création de nouvelles capacités de pro­
duction. Mérne si les entreprises souhaitent effectivement investir, ceci prend du 
temps. En attendant, la pénurie sera surmontée ä court terme par l’ajustement des 
prix et l’ajustement par les quantités.
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Les lecteurs vont pouvoir suivre l’extension des processus adaptatifs décrits 
ici et qu’ils connaissent bien par l’intermédiaire de la théorie des marches, au fur 
et ä mesure de Γ introduction des cinq premiers changements institutionnels 
décrits dans la section précédente. Les ajustements de prix et de quantités décou- 
lent de la libre entree et des libres importations, qui liberent les producteurs des 
rigidités des directives planifiées, du durcissement de la contrainte budgétaire, 
c’est-ä-dire de l’obligation de rentabilité, et du libre mouvement des prix.

II résulte de ces changements institutionnels une situation de marché désignée 
depuis l’époque d’Adam Smith par le terme de concurrence des vendeurs (Smith, 
1898 [1776], p. 43). Elle remplace le régime précédent, qui était caractérisé par la 
concurrence des acheteurs. Le concept de concurrence a été obscurci et vidé de 
tout son sens aux yeux des économistes par la théorie walrasienne de la concur­
rence parfaite, qui décrit une situation pure et extreme de marché dans laquelle les 
transactions se déroulent entre des acheteurs et des vendeurs atomistiques, les prix 
sont fixés par des processus anonymes, les produits sont parfaitement standardi- 
sés, etc. Peut-étre que les gens qui vivent le passage du socialisme au capitalisme 
sont mieux ä mérne de sentir que dans la situation précédente et dans la nouvelle, 
une réelle rivalité se ressent dans la plupart des domaines de l’économie, ce qui 
fait que tout le monde n’est pás satisfait: il y a des gagnants et des perdants. Sóit 
le vendeur a un avantage sur l’acheteur, sóit l’acheteur a un avantage sur le vendeur. 
C’est l’acheteur qui a un avantage si une forme quelconque de la concurrence 
imparfaite1'1 se manifeste sur le marché, la concurrence imparfaite étant la forme 
la plus répandue de concurrence dans les économies de marché modernes, et 
caractérisant déja la situation en Hongrie aujourd’hui. Je résumé ici les caracté- 
ristiques principales de la concurrence imparfaite.

Le vendeur17 18 offre ä l’acheteur un bien différencié, et non un produit standar- 
disé. Bien qu’il existe de proches substituts ä ce bien (sinon le vendeur jouirait 
d’une position de monopolé), cette offre difiére des autres en termes de qualité, 
de conditionnement, de proximité géographique, de vitesse de livraison, de condi­
tions de paiement, etc.

Dans le cas de la concurrence parfaite, le vendeur est preneur de prix (price- 
taker) : les processus anonymes du marché lui indiquent les prix. Inversement, 
dans le cas de la concurrence imparfaite, le vendeur est faiseur de prix (price- 
maker). Toutefois, il doit faire attention en fixant les prix aux effets de son prix 
sur la demande. Le vendeur est confronté ä une courbe de demande décroissante, 
la demande étant d’autant plus faible que le prix est élévé.

On peut montrer ä la fois en théorie et dans la pratique qu’un vendeur cher- 
chant ä maximiser son profit dans des conditions de concurrence imparfaite fixera 
un prix supérieur au cout marginal; d’autre part, le volume de la production sera 
inférieur ä celui qui minimise le coűt unitaire. Le producteur va disposer de capa- 
cités de production excédentaires. II est done prét ä produire plus au prix

17. Chamberlin (1962 [1933]) et Robinson (1933) ont été les pionniers de la théorie de la concurrence impar­
faite. Parmi les auteurs contemporabis, je citerai Dixit et Stiglitz (1977), Hart (1985), Krugman (1979) et Kuenne (1967).

18. lei et dans tout ce qui suit, «vendeur» désigne non seulement un com m etant, mais aussi un producteur 
vendant ses propres produits.



126 Contrainte budgétaire et économie de pénurie

demandé, pourvu que l’acheteur sóit pret ä acheter plus ä ce prix19. Bien que le 
vendeur ne baisse pas son prix, il essaiera d’attirer l’acheteur et de gagner une 
partié de la clientele de ses concurrents par d’autres moyens que les prix.

C eci nous am éne ä un point e ssen tie l pour l ’ana lyse de la  pén urie: dans les  
co n d itio n s d e la  con currence im parfaite, le s  producteurs r iva lisen t pour trouver  
d es acheteurs, essa ien t d ’en  savoir le p lus p ossib le  sur leurs d em an d es20 et de s ’y  
adapter, font de la pub licité pour attirer l ’attention sur leurs b iens, cherchent ä sus­
c ite r  d e n o u v e lle s  d em a n d es  g race  ä d es  p rod u its n o u v e a u x  et d e m eilleu re  
qualité, et espérent par tous c e s  m oyen s prendre l ’avantage sur leurs concurrents. 
L es producteurs rivalisent pour obtenir la faveur des acheteurs. A  1’ in verse, dans 
une éco n o m ie  d e pénurie, c e  sont les acheteurs qui cherchent ä obtenir la faveur  
d es vendeurs par d es flatteries ou  d es p ots-de-v in .

La théorie de la concurrence im parfaite m et sou ven t l ’accent, et ä ju ste  titre, 
sur les aspects de cette form e de concurrence qui engendrent des p e r te s : la  sous- 
utilisation des capacités, les d ép en ses publicitaires considérables, et le changem ent 
rapide d es m o d e les  ou  des caractéristiques. T ou tefo is, les acheteurs qui sortent ä 
p ein e du so c ia lism e  en  ressenten t aussi le s  a v a n ta g e s: le  vendeur est trés forte­
m ent in cite  ä faire des efforts pour prendre d es c lien ts  ä ses  r iv a u x 21. D e  te lles  
incitations peuvent résulter non seu lem ent d ’une réelle concurrence, m ais aussi du 
sentim ent de m en ace que fait p eser la  p ossib ilité  de l ’entrée d ’un nouveau  rival. 
C ’est l ’id ée  d év e lo p p ée  par la théorie d es m archés con testab les (B au m ol, Panzar, 
W illig , 1982). La théorie de la concurrence d e Schum peter (1 9 7 6  [1 9 4 2 ]) m et en  
ev id en ce  un autre aspect de la  rivalité e ffec tiv e . II con sid ere que l ’agent principal 
du processus est l ’entrepreneur cherchant ä prendre l ’avantage sur se s  concurrents 
en  term es de coü t et de qualité par d es innovations.

Les théories citées, qui concernent le capitalisme avancé, considerent comme 
aequis le comportement des entreprises et des producteurs-vendeurs qui vise ä 
attirer les acheteurs. Toutefois, dans la transition postsocialiste, la généralisation 
de ce comportement ne fait que commencer. Ceci est clairement perceptible en 
Hongrie, oü la concurrence entre les vendeurs et le comportement exigé par la 
rivalité se développent. Pourtant, de nombreux producteurs-vendeurs n’ayant pás 
encore saisi les conséquences de la nouvelle situation continuent de se comporter 
selon des routines héritées de l’économie de pénurie. Mais töt ou tárd, le nouvel état 
du marché les contraindra ä changer de comportement. L’acquisition d’un compor­
tement adaptatif est un processus d’apprentissage qui prend beaucoup de temps.

Un phénoméne agissant dans le sens inverse de l’amélioration de la capacité 
d’adaptation dóit étre mentionné ici. Le durcissement de la contrainte budgétaire 
fait partié des cinq changements institutionnels discutés dans la section 3. 1. 
A long terme, il apprend aux entreprises ä s’adapter, mais ä court terme il cause

19. Si l’on utilise la terminologie de la théorie du déséquilibre, on peut dire qu’alors une offre notionnelle 
excédentaire apparaít. Le producteur serait prét ä vendre plus au prix demandé que ce qu’il est effectivement 
capable de vendre.

20. Je mentionne ici Γargument célébre de Hayek (1935) selon lequel le grand avantage du marché par rapport 
au contrőle bureaucratique est qu’il engendre une incitation beaucoup plus forte ä se procurer et utiliser l’infor- 
mation existante mais dispersée.

21. Scitovsky (1985) et Domar (19S9) identifient les caractéristiques de la concurrence imparfaite qui engendrent 
ces efforts. Cf. aussi l ’étude de Weitzman (1989), qui tente de modéliser le phénoméne.
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des frictions: il se peut qu’une entreprise dönt le produit ne peut étre immédia- 
tement remplacé fasse faillite, et il apparaít alors une pénurie. Moins on supprimera 
les barriéres ä la libre entrée et aux importations et plus ce phénoméne se produira.

3. 3. Éviter l ’emballement de la Jemande

Une autre cause importante de la persistance de l’économie de pénurie, mise ä 
part la faible capacité d’adaptation de la production, est l ’emballement de la 
demande globale par rapport ä l’offre globale. Ce type de disproportion recurrente 
doit étre surmonté pour que l’économie de pénurie puisse étre éliminée pour de 
bon. Chaque changement évoqué dans les sections 3. 2. et 3. 3. constitue une 
condition nécessaire ä l’élimination de l’économie de pénurie.

Par dérive ou emballement de la demande, je désigne une situation oü un 
groupe de consommateurs ne se sent pas contraint dans ses achats par sa propre 
situation financiére (richesse, revenu ou capacité ä emprunter), et est prét ä acqué- 
rir une aussi grande quantité qu’il le peut de la ressource, du produit ou du service 
qu’il désire, ou autant qu’il lui est permis d’acheter par des moyens administratifs. 
La transaction effective est contrainte par la quantité physique de l’offre, par les 
intentions de vente du producteur ou par des quotas administratifs. Autrement dit, 
un de ces éléments constitue la contrainte effective, mais la demande n’est pás 
contrainte de fasori effective.

Bien sűr il y a aussi des limites ä l ’emballement de la demande; aucune 
personne saine d’esprit ne voudrait acheter une quantité « infinie ». Mais ces 
limites supérieures n’ont aucune signification, car elles ne deviennent presque 
jamais effectivement contraignantes. Le fait essentiel est que la demande emballée 
est presque toujours supérieure ä l’offre.

La d em an d e g lo b a le  e s t  co n st itu é e  de quatre c o m p o sa n te s  qui so n t tou tes  
su scep tib les  de s ’em b aller dans le  System e so d a lis te  c la ssiq u e , car les attributs 
in trinséques du System e les y  incitent. C es attributs intrinséques sont supprim és 
par la reform é écon om iq u e  puis par la transition p ostsocia liste .

3. 3. I. L ’élimination de lafringale d ’investissement
Dans le Systeme socialiste classique, il existe une pulsion d’expansion qui 

affecte les décideurs ä tous les niveaux de la hiérarchie bureaucratique, et qui 
engendre une fringale insatiable d’investissement. Il y a toujours des ministéres, 
des responsables de branche ou des directeurs d’entreprise désireux d’investir. La 
pénurie chronique leur assure toujours des débouchés et la contrainte budgétaire 
lache les libére de toute inquiétude sur la rentabilité de la production future qui 
doit résulter de cet investissement.

La fringale d’investissement n’a pás cessé pendant la période du socialisme 
reformé22. Elle a parfois été restreinte administrativement par ceux qui dirigeaient 
l’économie, mais eile n’a réellement cessé qu’avec les changements institutionnels 
exposés ä la section 3. 1.

22. L’excés chronique de la demande d’investissement est confirmé par Lackó (1989).
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La fringale insatiable d’investissement des directeurs des entreprises d’État a 
disparu sans laisser de trace quand les contraintes budgétaires pesant sur eux ont 
durci et quand les perspectives de ventes sont devenues incertaines. L’anticipation 
des privatisations a eu un effet analogue allant dans le mérne sens.

La fringale insatiable d’investissement ne se manifeste jamais dans les entre­
prises privées, en raison de leur nature mérne. Elles sont obligées d’évaluer les 
risques vraisemblables de l’investissement et de se demander si les gains ulté- 
rieurs couvriront les coűts initiaux et si l ’investissement engendrera un profit 
au-dela de ces coűts. Avec les incertitudes de la transformation, et avec des taux 
d’intérét positifs et trés élevés par périodes, la demande d’investissement du 
secteur privée est trés modérée.

Ainsi, au niveau de l’économie dans son ensemble, la fringale d’investissement 
engendrée par les attributs intrinséques du systéme a cessé; la composante de la 
demande globale relative ä l’investissement n’est plus susceptible de s’emballer. 
On observe clairement ceci dans l’économie hongroise, oü le volume des inves- 
tissements par rapport au PIB ainsi que leur volume absolu se sont fortement 
réduits (Komái, 1993b, pp. 206-210; 1996α, tabi. 4).

3. 3. 2. Le durcissement des marchés d ’exportation
Dans le systéme socialiste classique, la demande de produits exportables est 

également susceptible de s’emballer, pour plusieurs raisons.
Les pays partenaires dans les relations commerciales en devises faibles sont 

aussi des économies de pénurie caractérisées par une demande excédentaire pour 
de nombreux produits. C’est pourquoi ils ne sont pás pointilleux sur la qualité et 
sur d’autres caractéristiques des biens, et qu’ils sont déterminés ä importer la plus 
grande quantité possible des biens dönt ils manquent. En ce qui concerne le 
comportement des exportateurs domestiques, le marché peu exigeant d’Europe 
de l’Est convient ä la fois aux entreprises de commerce extérieur et aux entre­
prises productrices, qui font elles aussi pression en faveur des exportations. II en 
résulte que pour de nombreux produits, la contrainte effective n’est pas la 
demande du partenaire commercial mais l’offre du pays exportateur.

Dans les relations commerciales en devises fortes, il y a bien sür une 
contrainte effective de demande dans le pays partenaire. Mais la demande peut 
toujours étre accrue par des reductions de prix rendues possibles grace ä des 
subventions. Comme il existe une grande fringale pour les produits importés 
payables en devises fortes, et comme les dirigeants peuvent subir une forte pression 
pour le remboursement de la dette extérieure, ils suivent le principe de « Importa­
tion ä tout prix et ä n’importe quel coűt», en essayant de détourner la plus grande 
partié possible de la production nationale vers les exportations. Ainsi, la demande 
de biens d’exportations est eile aussi susceptible de s’emballer, du fait de compor- 
tements résultant des caractéristiques inhérentes au systéme socialiste classique.

La réorientation de la Hongrie vers les marchés en devises fortes a commencé 
bien avant le changement de systéme politique en 1990 et la dissolution du 
Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM) en 1991. Cependant, ä 
l’époque il était encore possible d’augmenter les exportations en devises par une 
distribution effrénée de subventions, et de surcroit, il restait toujours les marchés
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du CAEM en dernier recours23. Ä cet égard la contrainte de demande n’était ainsi 
pas completement effective, et la tendance ä l’emballement de la composante de la 
demande globale relative aux exportations n’avait pas été completement éliminée.

Le changement dans ce domaine s’est produit ä la fin des années 1980, et sur- 
tout aprés le changement politique de 1990 et l’effondrement du CAEM. A partir 
de ce moment-lä, le durcissement de la contrainte budgétaire s’est accéléré, la part 
relative des exportations provenant d’entreprises privées, obligées de dégager des 
profits, a augmenté, et les subventions aux exportations ont diminué. II est devenu 
progressivement moins possible d’appliquer le principe de « l’exportation ä tout 
prix et ä n’importe quel coüt», et il est apparu de plus en plus clairement que les 
intentions d’achat sur les marchés des biens exportes constituaient une contrainte 
effective. Les attributs intrinséques du Systeme hongrois et les relations parti- 
culiéres entre les économies de pénurie dans le CAEM n’ont plus engendré de 
propension ä l’emballement de la demande d’exportations24.

3. 3. 3. La restriction des dépenses de l ’Etat
Les dépenses publiques, troisiéme grande composante de la demande globale, 

sont également susceptibles de s’emballer dans le Systeme socialiste classique. 
Toutes les bureaucraties d’État ont tendance ä trop dépenser, done il ne s ’agit 
pas d’un probléme spécifique au Systeme socialiste. Celui-ci se distingue toutefois 
d’une démocratie parlementaire par l’inexistence d’un mécanisme interne de 
restriction de ce désir de trop dépenser. Le gouvernement n’est pas redevable 
publiquement; il n’existe pas d’opposition parlementaire pour critiquer les projets 
de dépenses du gouvernement avant leur mise en oeuvre ni pour en vérifier l’exé- 
cution par la suite. Le budget de 1 ’Etat est préparé par les dirigeants au plus haut 
niveau de 1 ’Etat comme bon leur semble, loin de toute observation publique. 
Comme la banque centrale dépend hiérarchiquement de ces mernes dirigeants, 
n’importe quel déficit peut étre fináncé par des préts de la banque centrale -  en 
d’autres termes, par la méthode inflationniste de la planche ä billets. En ce sens, la 
contrainte budgétaire de l’État est lache eile aussi. Les documents présentés au 
Parlement dissimulent habituellement l’ampleur reelle du déficit budgétaire, et de 
toute fagon le Parlement donne automatiquement son approbation légale aux 
plans présentés par la direction de l’État-parti.

Cette situation n’a changé qu’aprés le changement de Systeme politique25. La 
propension de la bureaucratic ä trop dépenser n’a bien sur pas disparu. C’est pour

23. De temps en temps, les dirigeants économiques au plus haut niveau posaient des limites administratives aux 
exportations vers l’Union soviétique et vers d ’autres pays socialistes, car ils n’étaient pas sűrs que la Hongrie rece- 
vrait une compensation adéquate. Ceci allait ä l’encontre des efforts des dirigeants économiques moins hauts pla- 
cés qui auraient bien voulu continuer ces exportations commodes.

24. A mon avis, on ne peut voir dans ce changement un choc externe standard. L’effondrement du socialisme a 
engendré séparément, dans chaque pays postsocialiste. des changements institutionnels internes profonds. A l’échelle 
internationale, c ’est le mérne effondrement qui a bouleversé les relations commerciales entre ces pays et radicale- 
ment changé la nature de leurs relations futures.

25. En 1989, l'année qui a précédé les premieres élections pluralistes, le gouvernement de Miklós Németh a 
reconnu publiquement que les budgets antérieurs (et les informations sur le stock de la dette extérieure) avaient 
été falsifiés. Le déficit budgétaire et le montant de la dette étaient bien plus importants que les chiffres publiés 
précédemment. cet événement a été en quelque sorte précurseur des changements encore plus substantiels en 1990. 
A partir de cette date, il est devenu clair qu’il n’était plus possible de cacher aussi facilement qu’auparavant la 
situation financiére de l’État aux contribuables.



130 Contrainte budgétaire et économie de pénurie

cette raison parmi d’autres que le budget risque en permanence d’etre déficitaire. 
Ce risque s’est d’ailleurs concrétisé, comme nous le savons. Mais maintenant ce 
processus se déroule sous la surveillance du Parlement, de la Cour des comptes, 
de la presse et surtout du public et des organisations financiéres internationales 
(le FMI et la Banque mondiale). Ce contröle restreint la tendance ä dépenser. En 
ce sens, on ne peut plus dire qu’il n’existe pas de mécanisme interne de contröle 
de la demande du gouvemement.

3. 3. 4. La fin de la tendance a amasser (hoarding)
Dans le socialisme classique, on observe une tendance des producteurs ä 

l’accumulation des stocks. L’approvisionnement en inputs étant incertain, toutes 
les entreprises essaient d’assurer la continuité de la production en amassant autant 
de matiéres premieres, de produits semi-finis et de pieces détachées que possible. 
Elles peuvent le faire en toute impunité, puisqu’elles ne sont pas sensibles aux 
coüts en raison de leur contrainte budgétaire lache26. Toutes ces conditions font 
que la demande intermédiaire de biens de production -  autre composante impor­
tante de la demande globale -  est aussi susceptible de s’emballer.

La tendance ä am asser disparaít éga lem en t (cfi tableau 2 ), e ssen tie llem en t en  
reaction aux changem ents institutionnels décrits plus haut. A u fur et ä m esure que  
ces  différents facteurs élim inent l ’écon om ie  de pénurie, le désir d ’am asser s ’apaise.

Dans l ’économie socialiste, l ’ensemble des composantes de la demande 
emballée (3. 3. 1.-3. 3.4.) forme une sorte d’étrange surplomb monétaire potentiel. 
Bien que les investisseurs, les entreprises exportatrices, les fonctionnaires contrö- 
lant les dépenses publiques ou les entreprises accumulant des stocks d’inputs ne 
disposent pas de moyens financiers liquides pour satisfaire immédiatement leur 
demande excédentaire, ils peuvent au moins toujours s’attendre, compte tenu de 
l’offre ou de l’autorisation administrative autorisant la transaction, ä trouver l’argent 
d’une maniere ou d’une autre. Leur capacité potentielle ä payer exerce une pression 
sur la demande excédentaire aux effets similaires ä ceux d’une inflation réprimée. 
Ce surplomb monétaire potentiel est résorbé ä la suite des changements institu­
tionnels décrits plus haut.

En résumé, les changements institutionnels désamorcent progressivement les 
mécanismes qui engendrent la tendance de certaines composantes de la demande 
globale ä s’emballer27, ä cause de caractéristiques intrinséques du Systeme poli­
tique et économique socialiste.

On peut maintenant inclure dans les changements institutionnels non seule- 
ment la privatisation, la décentralisation, et la déréglementation étudiées dans la 
section 3. L, mais aussi les autres changements mentionnés dans cette section, 
comme la fin des relations commerciales spéciales avec les pays du CAEM, et le

26. Goldfeld et Quandt (1990b et 1990c) démontrent le lien entre la contrainte budgétaire lache, les pénuries et 
la tendance ä amasser par un modele mathématique.

27. Ce changement regulier ne se fait pas de fa$on monotone ni unidirectionnelle. Au moment oü Ton tentait de 
reformer le Systeme socialiste, c ’est-ä-dire avant le changement politique, certaines tendances ä l’emballement se 
sont au contraire encore accélérées au lieu de ralentir. La limitation effective de la demande globale peut s’appli- 
quer avec beaucoup plus de cohérence aprés le changement politique.
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contröle public et surtout parlem entaire du budget et des dépenses de 1’État. Toute 
référen ce  u ltér ieu re  aux ch a n g em en ts  in s titu tio n n e ls  renverra ä c e t  e n se m b le  
élargi de changem ents.

3. 4. Le role du revenu des ménages et de la consommation

Le röle de la plus grande com posante de la dem ande g lobale , la consom m ation  
des m énages, dans l ’entretien des con d ition s de l ’éco n o m ie  de pénurie est fonda- 
m entalem ent d ifférent de ce lu i des quatre autres co m p o sa n tes dont nous avon s  
déja parié. L e System e soc ia liste  c la ssiq u e  ne com porte pas de m écan ism e intrin- 
séque qui engendre nécessairem ent un em b allem ent des revenus des m én ages et 
done de la dem ande des m én ages pour les b iens de con som m ation . C ’est la seu le  
des principales com p osan tes d e la dem ande g lob a le  ä étre lim itée  strictem ent et 
e ffectivem en t par la bureaucratie. Tous le s  n iveaux de la  hiérarchie sont in cités de 
fagon e ffec tiv e  ä ve iller  au m aintien  de ces  lim ite s28.

Le socialisme classique n’est pás nécessairement caractérisé par l’inflation 
réprimée sur le marché des biens de consommation. II peut y avoir de longues 
périodes sans accumulation constante par les ménages de revenus non dépensés 
(parce qu’ils ne peuvent pás étre dépensés) et sans développement d’un surplomb 
monétaire29. Les planificateurs s’efforcent de maintenir le pouvoir d’aehat du 
public et de concilier l’offre de biens de consommation et le niveau fixé des prix 
de consommation, malgré la frequence et l’intensité habituelles des pénuries.

J’ai mis deux fois en relief le mot «nécessairement», car il n’est pas impos­
sible que les dirigeants d’un pays socialiste classique láchent la bride, ce qui 
engendre une reelle demande excédentaire générale de biens de consommation 
pour une période plus longue. II est possible que l’épargne forcée résultant de 
la pénurie -  le surplomb monétaire -  s’accumule. Comme le niveau des prix ä la 
consommation est plus ou moins fixe, une inflation réprimée va alors apparaítre.

La situation est modifiée dans les économies socialistes qui entreprennent des 
réformes. Ces pays souffrent de diverses combinaisons d’inflation contenue et 
d’inflation ouverte, par les effets combinés des facteurs suivants.

Le niveau des salaires nominaux augmente, peut-étre beaucoup plus rapidement 
que la productivité. II subit une pression ä la hausse suite ä la libéralisation poli­
tique, ä 1’influence des mouvements de travailleurs et ä la pénurie de main-d’oeuvre 
caractérisant toujours cette période. L’État-parti affaibli résiste avec moins de force 
et de volonté ä cette pression sur les salaires que ne le faisait le régime précédent, 
plus répressif. Plus les forces poussant ä 1’augmentation des salaires sont puis- 
santes, plus la demande excédentaire qui peut émerger sera importante.

28. Si les quatre composantes principales de la demande globale ont tendance á s’emballer, leur somme, la 
demande agrégée, va s’emballer. Ceci reste vrai mérne si l’ampleur de la cinquiéme et principale composante, 
la demande des consommateurs, est bien définie et contrőlée par le pouvoir économique.

29. L’épargne forcée résultant de la demande excédentaire pour les produits du secteur d'État peut étre partiel- 
lement ou totalement absorbée par l’économie parallele et le marché noir. Cf. Nuti (1986).
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Sóit le gouvemement arrive ä contenir la pression inflationniste sur les prix, 
auquel cas les phénoménes d’inflation réprimée sont dominants, sóit il ne peut (ou 
ne souhaite mérne pás) contenir cette pression, par exemple parce qu’il a déclaré 
son intention de liberaliser les prix. Dans ce cas, les prix vont augmenter sous le 
double effet de la demande excédentaire (du coté de la demande) et de l’abolition 
des subventions (du cőté des coűts)30. La stabilite des prix ou l’inflation réprimée 
antérieure deviendra alors une inflation ouverte.

Jusqu’au toumant de 1990, il existait en Pologne une combinaison étrange de 
pénurie et d’inflation réprimée et ouverte, l’inflation ouverte se manifestant 
de fagon croissante. Les mesures drastiques de la politique de stabilisation, intro- 
duites le Ier janvier 1990, ont mis fin ä cette situation.

Les processus ont été bien moins extremes en Hongrie, se déroulant sur une 
période beaucoup plus longue ä un rythme beaucoup plus régulier (cf. Kornai, 
1995). L’inflation était non négligeable dés les années 1980, bien qu’elle sóit 
restée ä un chiffre jusqu’en 1987. A partir de ce moment-la, l’inflation s’est accé- 
lérée et cette tendance a persisté pendant un certain temps aprés le changement 
politique de 1990. Elle a atteint son niveau le plus élévé ä 35 % en 1991. Depuis, 
les efforts de réduction de l ’inflation ont rencontré un certain succés, le taux 
annuel restant dans la fourchette de 22-23 % en 1992 et 1993.

J’attire ici l’attention du lecteur sur les liens logiques entre les idées du para- 
graphe précédent. Je n’affirme pas que l’apparition puis l ’accélération de 
Γinflation étaient la cause et l’élimination de l’économie de pénurie la conse­
quence. Celle-ci ne peut étre éliminée simplement en engageant Féconomie dans 
une voie inflationniste en laissant inchangées ses autres caractéristiques. Tous les 
arguments mobilisés dans ce chapitre montrent que l’explícation est beaucoup 
plus complexe. L’élimination de l’économie de pénurie et l’inflation sont toutes 
les deux des effets, et en fait des effets résultant en partié de causes communes et 
partagées. Mais une fois que l’inflation apparaít et qu’elle s’accélére, eile peut 
avoir un effet sur la situation de pénurie. Plus l ’inflation est forte, plus le pouvoir 
d’achat dönt dispose l’acheteur se réduit (effet d’encaisses réelles), ce qui absorbe 
tout surplomb monétaire éventuel.

Ceci nous raméne au théme de la section précédente, l’emballement de la 
demande globale. Une condition nécessaire ä l’élimination des pénuries est que 
les revenus des ménages ne s’emballent pás, qu’il s’agisse de revenus salariaux 
ou d’autres sources. Si les salaires nominaux et d’autres revenus augmentent de 
fagon incontrőlée, surtout si la libéralisation des prix n’a pas encore beaucoup 
progressé, les pénuries peuvent devenir extrémement intenses. (Ceci était la situa­
tion de la Pologne et de l’Union soviétique ainsi que des Etats qui lui ont succédé 
avant la grande réforme financiere; cf. Lipton, Sachs, 1990.) Les choses ne se sont 
pás déroulées ainsi en Hongrie, car la politique des prix et des salaires et la poli­
tique financiere ont d’emblée été plus prudentes ä cet égard.

30. Mérne s’il apparaissait une offre excédentaire de certains biens, leur prix ne baisserait pas, car il est connu 
qu’ils sont généralement rigides ä la baisse. Ce comportement asymétrique des prix accroít encore plus le niveau 
général des prix.



L'Elimination de l'économie de pénurie 133

Quels facteurs peuvent empécher l’emballement ou la derive des salaires ? Si 
la contrainte budgétaire s’est suffisamment durcie, pour le secteur d’Etat aussi 
bien que pour le secteur privé, les entreprises contiendront la prcssion des salaires 
pour assurer leur survie et la maximisation de leur profit. L’augmentation du 
chomage, c ’est-a-dire l’apparition d’une offre excédentaire de travail, joue dans 
le mérne sens. Mais pour éviter que la demande globale ne s’emballe, il semble 
essentiel de restreindre bureaucratiquement la croissance des salaires nominaux 
jusqu’ä ce que les transformations institutionnelles aient eu lieu et que l’état du 
marché du travail ait changé. C’est ce qui s’est passé en Hongrie par exemple, 
ainsi qu’en Pologne, oü les entreprises versant des salaires jugés excessifs ont subi 
des sanctions fiscales. Cette restriction bureaucratique n’est pas en elle-méme une 
condition nécessaire ä l’élimination de l’économie de pénurie, qui peut se faire 
aussi bien sans eile. Ce genre de mesure va tőt au tard devenir incompatible avec 
l’autonomie des entreprises et l’efficacité de l’allocation. C’est une mesure typi- 
quement transitionnelle qui peut accélérer le passage d’un marché de vendeurs ä 
un marché d’acheteurs.

3. 5. Le role de la politique monétaire

Est-il nécessaire de mener une politique monétaire restrictive pour que l’éco­
nomie de pénurie disparaisse ? Avant de répondre ä cette question, clarifions les 
concepts utilisés. La politique monétaire visant ä contrőler l’offre de monnaie peut 
étre de trois types:

Type A. Le but est de restreindre l’offre de monnaie par rapport ä la 
demande de monnaie. Le taux de croissance de l ’offre de monnaie dóit étre 
inférieur ä célúi de la demande de monnaie engendrée par le PIB nominal anti- 
cipé, calculé sur la base du taux d’inflation anticipé et des taux d’intérét réels. 
Si tel est l’objectif de la politique monétaire, il faut aussi décider du degré de 
restriction voulu.

Type B. Le but n’est ni de restreindre ni d ’accroítre l’offre de monnaie par 
rapport ä la demande de monnaie. La politique est conguc de telle sorte que le taux 
de croissance de l’offre de monnaie sóit exactement égal ä célúi de la demande de 
monnaie engendrée par le PIB nominal anticipé calculé sur la base du taux d’infla­
tion anticipé et des taux d’intérét réels. Autrement dit, en supposant une vitesse 
de circulation de la monnaie constante, l’indice de croissance de l’offre de mon­
naie sera égal au produit du taux d’inflation anticipé et de l’indice de croissance 
réelle anticipée.

Type C. Le but est d ’accroitre 1’offre de monnaie par rapport ä la demande de 
monnaie. Le taux de croissance de 1’offre de monnaie dóit étre supérieur ä célúi 
de la demande de monnaie engendrée par le PIB nominal anticipé, calculé sur la 
base du taux d’inflation anticipé et des taux d’intérét réels. Si tel est l’objectif de 
la politique monétaire, il faut aussi décider du degré d’accroissement souhaité.

L’adjectif « restrictif» est utilisé dans lejargon financier hongrois pour dési- 
gner non seulement la politique de type A, dite politique monétaire stride et 
fortement désinflationniste en termes occidentaux, mais aussi la politique de type B, 
qui tient compte effectivement du taux d’inflation planifié ä tout moment. Elle
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n’est restrictive que dans la mesure ou eile permet de maintenir le taux d’inflation 
sous contröle. Celui-ci ne croitra pas plus vite que le prévoit la politique écono- 
mique, particuliérement en ce qui concerne l’inflation par les couts31.

Les politiques alternatives A, B et C sont trois objectifs possibles des poli- 
tiques monétaires. Mérne si le gouvernement prend une décision claire sur 
l’objectif de la politique monétaire, un certain nombre de questions restent en 
suspens. De quels moyens dispose-t-il et lesquels est-il prét ä utiliser pour 
atteindre ses buts? Et, ce qui est le plus important, est-il capable de poursuivre 
son objectif de fagon cohérente et persistante ?

Les économistes hongrois n’ont toujours pas entrepris d’analyser ä l’aide de 
ces catégories la politique monétaire menée dans les six ä hűit derniéres années. 
Les données disponibles révélent une incoherence entre les objectifs divers, et 
sans doute conflictuels, et les moyens également conflictuels. Le resultat final 
pendant une grande partié de la période correspond plutöt au cas B d’une politique 
monétaire accommodante. Une politique monétaire restrictive de type A a été 
menée avec une plus ou moins grande Constance au mieux pendant quelques 
périodes plus courtes. Plusieurs signes ont indiqué en 1992-1993 un retour ä une 
politique monétaire expansionniste de type C, bien que ces signes n’aient pas été 
tout ä fait clairs et que l’expansion monétaire n’ait pás été considérable32.

Pour revenir ä l’objet principal de ce chapitre, la condition la plus importante 
pour rélimination de l’économie de pénurie est l’achévement des changements 
institutionnels décrits dans les sections 3. 1. et 3.3., réalisés avec succés en Hongrie. 
Mais cette condition doit étre secondée par une politique monétaire appropriée. Si 
celle-ci est de type A, c ’est-a-dire restrictive, eile peut agir comme catalyseur, 
accélérant l’élimination de l’économie de pénurie. Elle érige une barriére sup- 
plémentaire devant les composantes de la demande globale qui sont susceptibles 
de s’emballer. Une forte restriction sur le stock de crédits ä l’investissement aide 
ä surmonter la fringale d’investissement. Un contrőle strict des crédits disponibles 
pour le financement des stocks aide ä surmonter la tendance ä amasser ces stocks. 
Si certains aspects de la fixation bureaucratique des prix survivent encore, laissant 
la possibilité de réprimer l’inflation par des moyens bureaucratiques, une poli­
tique contraignant et contractant la croissance de la demande globale peut 
atténuer les phénoménes de pénurie qui accompagnent l’inflation réprimée. La 
politique monétaire restrictive empéchera de mener une politique permissive des 
revenus cédant ä la pression exercée par les salariés.

Tout ceci est également valable dans une certaine mesure pour une politique 
monétaire de type B permettant ä l’inflation planifiée de se manifester. Au moins, 
cette politique monétaire n’empéchera pás l ’élimination de l ’économ ie de 
pénurie, bien qu’elle ne l’accélére pás, tant que les changements institutionnels 
mentionnés qui sont la condition principale de l’élimination de l’économie de 
pénurie ont bien lieu.

31. Dans la littérature, on appelle souvent ce type de politique monétaire B une politique «accommodante», 
puisqu’elle s’ajuste constamment ä la demande de monnaie du P1B nominal. C ’est un terme qui convient bien 
mieux que « restrictive ».

32. Je m’appuie ici sur des études de Balassa (1993) et Várhegyi (1993).
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A in si, on peut en  déduire que la  m ise  en  oeuvre d ’une politique m onétaire au 
m oins de type B , ou éven tu e llem en t encore plus stricte, est une condition néces- 
sa ire  ä l ’élim ination  de l ’éco n o m ie  de pénurie.

Mcner une politique monétaire de type C sans que le minimum requis dans les 
changements institutionnels ait eu lieu irait expressément ä l’encontre de l’élimi- 
nation de l’économie de pénurie. Dans certains pays postsocialistes, l’élimination 
de l’économie de pénurie s’est enlisée ou a été ralentie précisément ä cause d’une 
politique monétaire de type C. Mais une fois l’économie de pénurie éliminée, une 
politique monétaire expansionniste de type C ne risque pas de la faire réappa- 
raítre, tant que le Systeme institutionnel antérieur n’est pás rétabli. Bien sür, une 
telle politique monétaire peut contribuer ä accélérer l’inflation et remettre en 
question d’éventuels résultats de la politique de stabilisation. Toutefois, ceci n’est 
plus un phénoméne d’économie de pénurie, mais le lien normal observé dans une 
économie de marché entre politique monétaire et inflation.

3. 6. Revue de quelques enchamements macroéconomiques

Les figures 1 et 2 ci-dessous illustrent tout ce qui a été dit jusqu’ä présent. 
Elles présentent les relations entre les variables macroéconomiques de base sous 
une forme extremement simplifiée, en utilisant les representations habituelles en 
macroéconomie.

La figure 1 représente la situation normale dans le Systeme socialiste classique. 
La production globale reelle est égale ä l’offre globale O. Le Systeme est contraint 
par l’offre. La courbe d’offre O et la courbe de demande D sont toutes les deux 
verticales, elles ne réagissent pas au niveau des prix. La courbe verticale de la 
demande globale est ä droite de la courbe verticale d’offre globale, il y a done 
un excés de demande globale. Les fléches orientées vers la droite indiquent que 
la demande globale est susceptible de s’emballer. Peu importé la valeur précise 
de l’écart entre D et O ; ce qui est important, c ’est que D est toujours plus grande 
que O, ä cause de la propension de certaines des composantes de la demande 
globale ä s’emballer. La demande globale excédentaire ne comprend pas seulement 
la demande correspondant aux encaisses monétaires effectives des acheteurs, mais 
aussi l’intention d’acheter pour laquelle le consommateur ne dispose pas encore 
d’encaisses monétaires, mais dönt l’entreprise ou l’institution d’État a conscience, 
et dönt l’État couvrira les frais si eile se manifeste33.

La figure 2 presente la situation économique une fois l’économie de pénurie 
éliminée. Le changement le plus important par rapport ä la figure 1 est que la 
courbe de demande globale s’est inclinée. Dans le cadre statique comparatif 
de cette figure, toutes choses égales par ailleurs, cette courbe est devenue 
décroissante. Mérne si aucun autre facteur ne va dans ce sens, l’effet d’encaisses 
reelles poussera les détenteurs de monnaie ä réduire leur demande de biens 
et services si le pouvoir d’aehat de leur stock de monnaie s ’aligne avec la

33. Cette forme particuliére de surplomb monétaire a été signalée dans la section 3.3.
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hausse du niveau des prix. L’offre globale est supposée verticale, c ’est-ä-dire 
indépendante du niveau des prix.

L’inclinaison de la courbe de demande rend possible l’intersection des deux 
courbes, c ’est-ä-dire l’existence d’un point d’égalité entre l’offre globale et la 
demande globale34. Les changements institutionnels enclenchent alors le méca- 
nisme du marché qui réalisera cette égalité sur le plan macroéconomique.

F ig u r e  1. L a  s it u a t io n  m a c r o é c o n o m iq u e  d e  l’é c o n o m ie  d e  p é n u r ie

Niveau des prix

' () 3

Quantités

F ig u r e  2 . L a  s it u a t io n  m a c r o é c o n o m iq u e  a p r é s  l ’é l im in a t io n
DE L’ÉCONOMIE DE PÉNURIE 

Niveau des prix

n  D  O

Quantités

34. La figure 2 représente le cas dit classique, avec une courbe verticale d’offre globale. II existe aussi le cas key- 
nésien, avec une courbe d’offfe croissante en fonction du niveau des prix. Bien que la distinction entre les deux cas 
sóit extrémement importante en théorie et pour la politique économique, il n’importé pás ici de présenter un cas plu- 
tőt que Γautre. Le fait important est que les deux courbes se croisent du fait de l’inclinaison de la courbe de demande. 
On peut trouver des explications des différences entre les deux cas dans des ouvrages généraux de macroéconomie, 
par exemple dans Sachs et Larrain (1993, pp. 55-76). L’école du déséquilibre aussi fait la différence entre les 
deux cas, par exemple Malinvaud (1977, pp. 29-32). Je voudrais simplement mentionner ici que la différence entre 
les deux cas dépend en demiére analyse de deux explications différentes de l’évolution des salaires et du marché 
du travail.



L'elimination de /’ économie de pénurie 137

Certains économistes seraient tentés de voir dans la figure 2 la restauration de 
l ’équilibre de marché classique sur le marché des biens. Je ne rejette pás cette 
interpretation, car eile se défend en un certain sens. Mais il ne faut pás oublier 
qu’on voit ce point d’intersection sur une figure statique ä deux dimensions, qui 
représente l ’offre et la demande comme des fonctions d’une seule variable, le 
niveau des prix. II se peut qu’ä un moment donné, au niveau momentane des prix, 
la demande globale égale l’offre globale, mais qu’en mérne temps, si Ton regarde 
la tendance des prix, ceux-ci augmentent constamment. Autrement dit, il y a de 
l’inflation tandis que l’offre se réduit, done l’offre et la demande ne coincident pas 
au niveau microéconomique, et ainsi de suite. II ne serait done pas correct de dire 
sans plus de precisions prudentes que l ’économie représentée par la figure 2 a 
atteint un équilibre de marché.

3. 7. L’autogénération de la pénurie

Comme nous l’avons déja vu, il existe plusieurs causes simultanées de l’éco- 
nomie de pénurie. A partir du moment oü eile apparaít, les agents économiques 
s’habituent aux pénuries autour d’eux, et les integrent dans leurs anticipations et 
dans leurs comportements, ce qui contribue ä accroítre les pénuries. La pénurie 
engendre la pénurie.

Je citerai ici deux exemples que j ’ai déja mentionnés. Le premier est la tendance 
au stockage: comme les entreprises anticipent des pénuries dans l ’approvi- 
sionnement, elles accumulent des stocks, ce qui accroit encore plus l’écart entre 
1’offre et la demande. Le second est la fringale d’investissement, qui fait partié des 
causes des pénuries. Une des raisons pour lesquelles les investisseurs osent inves- 
tir en prenant de grands risques est qu’ils ne craignent pas de ne pas pouvoir 
écouler leurs produits. Dans une économie de pénurie chronique, on trouve tou- 
jours un acheteur.

Les anticipations de pénurie appartenant ä la catégorie des prophéties auto- 
réalisatrices en psychologie économique, la pénurie se révéle étre extrémement 
difficile ä éliminer. Les agents ne commencent ä modifier leurs anticipations et ä 
apprendre de nouveaux comportements que lorsqu’ils ont vérifié sur une longue 
période que les pénuries ont vraiment cessé.

3. 8. Les ejfets du changement politique

Les changements institutionnels décrits dans les sections 3. 1. et 3. 3. ont 
commencé pendant la période de réforme du socialisme, dans le cadre politique 
du Systeme socialiste. L’exemple hongrois montre que Ton peut prendre les 
premieres mesures importantes pour l’élimination de l’économie de pénurie dans 
le cadre d’un processus de réforme prolongé. Mais la reconnaissance de cette 
possibilité est compatible avec le fait que ces changements ont été accélérés et 
consolidés par le changement de Systeme politique. Avant ce tournant, la situation 
était ambigue: rien ne garantissait 1’irréversibilité des changements. Cette crainte 
était justifiée par des exemples historiques de retours en arriére tels que la repres­
sion du Printemps de Prague en 1968 ou le retrait partiéi des réformes économiques
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h on gro ises en  1 9 7 2 -1 9 7 3 . Tant que le  parti com m u n iste  con servait le  m on op o lé  
politique, le  secteur privé ne pouvait pas d even ir dom inant et la propriété privée  
n ’était pás protégée  par des garanties leg a le s . L es en treprises d ’État estim aien t  
sans d ou te que leurs p r iv ileg es  avaien t é té  restreints, m ais e lle s  ava ien t fonda- 
m entalem ent survécu.

En Hongrie, le changement politique a eu lieu en 1989-1990. Le parti commu­
niste a perdu son monopolé politique. A la suite des élections législatives, non 
seulement les partis du gouvemement mais aussi les partis de l ’opposition ont pu 
affirmer de fa$on crédible leur adhésion ä l’objectif d’une économie de marché 
reposant sur la propriété privée. A partir de ce moment-la, la transformation du 
Systeme économique socialiste en un Systeme économique capitaliste est devenue 
la politique officielle du gouvemement, alors qu’auparavant on ne faisait que des 
allusions voilées au capitalisme. Ce changement rapide et radical dans la structure 
politique et dans l’idéologie officielle a accéléré le processus de transformation 
institutionnelle décrit ci-dessus, processus qui a finalement conduit ä Félimination 
des pénuries.

3. 9. Bilan de l ’analyse causale

La figure 3 résumé les relations entre les facteurs qui contribuent ä éliminer 
l’économie de pénurie. Par souci de clarté, seule la direction principale des effets 
est représentée. De plus, tous ces facteurs agissent les uns sur les autres, et il 
existe aussi des retroactions entre eux. En conséquence, si l’on suit la chame cau­
sale de gauche ä droite, selon le sens principal de la causalité, les facteurs du bout 
de la chatne, ä droite, agissent aussi sur les facteurs situés ä leur gauche.

Le lien causal fondamental peut sembler évident: lorsque le Systeme écono­
mique socialiste disparaít, les pénuries disparaissent avec lui35. Mais de nombreux 
facteurs entrent en jeu entre la cause premiere (le changement de Systeme) et 
l’effet final (Félimination de l’économie de pénurie). Une forme particuliére de 
hiérarchie dans la chatne des effets et des causes a été mise en évidence dans tout 
ce chapitre et apparaít de fa$on schématique sur la figure 3. Selon cette hiérarchie, 
la structure politique a un effet décisif sur les institutions. Celles-ci déterminent 
le comportement des agents économiques, et ce comportement engendre in fine 
l’état d’équilibre du Systeme.

L’élimination de 1’économie de pénurie exige ä la fois une politique macro- 
économique adéquate, et en particulier des politiques monétaire, budgétaire et des 
revenus adaptées, et une transformation micro-économique qui eréé des agents 
économiques dönt le comportement est conforme ä Fenvironnement de marché.

L’idée fondamentale de ce chapitre est celle que j ’ai déja suggérée dans mes 
travaux antérieurs: 1’économie de pénurie chronique est une caractéristique 
spécifique au Systeme économique socialiste classique. II est possible de prendre 
les premieres mesures nécessaires ä son élimination avant le changement politique,

35. La devinette suivante circulait pendant la période de réconomie de pénurie: Que se passerait-il si le parti 
communiste prenait le pouvoir dans le désert du Sahara? II y aurait une pénurie de sable.
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m ais leurs e ffe ts  seront am bivalents, m al enracinés et non robustes. L’élim ination  
de r é c o n o m ie  de pénurie n ’est d éfin itive  que lorsque les transform ations du Sys­
tem e p o litiq u e et du System e écon om iq u e ont été  e ffec tu ées au degré requ is36.

Figure 3. La chaíne causale de l’élimination de la pénurie

I . T r a n s f o r m a t i o n

D E  L A  S T R U C T U R E  

P O L IT IQ U E

-  Abolition
du monopolé 
politique du parti 
communiste

-C réatipn  
d ’un Etat 
constitutionnel 
garantissant 
la sécurité de la 
propriété privée

-  Annonce du plan 
de privatisation 
de la propriété 
d ’État

2. C hanghments
IN S T IT U T IO N N E L S

a. Propriété
et coordination 

-L ib re  entrée 
et apparition 
de nouvelles 
entreprises 
privées

-Libéralisation 
des importations 

-A bolition  du sys- 
téme
des directives 

-  Durcissement 
de la contrainte 
budgétaire 
des entreprises 

-Libéralisation 
des prix 
et abolition 
des subventions 
de prix

b. Changements 
dans
l ’environnement 
international 
et politique 

-Effondrem ent 
des échanges 
dans le CAEM 

-C ontrő le  
parlementaire 
des dépenses 
publiques

3. AMÉLIORATION 
D E  L A  C A P A C IT É  

D ’ A D A PT A T IO N  

D E  L A
P R O D U C T IO N

-C oncurrence 
imparfaite______

4 .  M H S U R E S  

P O U R  É V IT E R  

L’ E M B  A L L E M E N T  

D E  L A  D E M A N D E  

G L O B A L E

-E lim ination de la 
fringale d ’inves- 
tissement 

-D urcissem ent 
des marchés 
d ’exportation 

-R estriction 
des dépenses 
publiques 

-E lim ination de la 
tendance ä l ’ac- 
cumulation des 
stocks 

-M esures 
pour éviter 
l ’emballement 
des salaires

5 .  P O I.IT IQ U E  

M O N É T A IR E  

R E S T R IC T IV E  O U  

« A C C O M M O D A N T E  »

6 .  E l i m i n a t i o n

D E  L ’É C O N O M IE  

D E  P É N U R IE  
C H R O N IQ U E

7. Fin
D E  L A  T E N D A N C E  

D E  L A  P É N U R IE  Ä  

S ’A U T O -E N G E N D R E R

36. Une des questions qui se pose alors est de savoir si la Chine pourra eliminer son économie de pénurie avant 
l’abolition du monopolé politique du parti communiste. Elle a effectivement bien avancé dans ie processus de trans­
formation décrit plus haut. II faut aussi ajouter que le parti communiste chinois lui-méme a entamé une certaine transfor 
matton, s’étant écarté ä de nombreux égards dans ses principes et dans la pratique du comportement typique des par­
tis communistes. Jusqu’oil doit aller la transformation de la structure politique pour eliminer en profondeur l’éco- 
nomie de pénurie ? L’expérience de la Chine sera précieuse pour l’élaboration d'une réponse complete, scientifique 
et convaincante ä cette question, mais la réponse devra attendre qu’on ait observé de prés le déroulement des 
réformes politiques et économiques en Chine sur une longue période.
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II n ’est pas nécessa ire  pour é lim iner l ’éco n o m ie  de pénurie que le  changem ent 
général de System e, y  com pris les ch an gem en ts institu tionnels sp éc ifiq u es m is en  
ev id en ce  dans c e  chapitre, so ien t réalisés «  ä 100 % » , avec  une coh eren ce parfaite. 
II est sü ffisant d ’avoir atteint un certain seu il. L es quelques ex em p les qui su ivent 
illustrent cette  id é e :

1. II n’est pas nécessaire (ni mérne possible) d’avoir une parfaite libre entrée 
sur les marchés. Mais il faut une liberté d’entrée süffisante pour que les pénuries 
entraínent des entrées assez rapides.

2. II n’est pás nécessaire d’avoir achevé la privatisation de la propriété d’État. 
Mais il dóit exister un secteur privé assez grand pour combler assez rapidement 
les pénuries provenant du secteur d’État. Je tiens tout particuliérement ä mettre 
l’accent sur ce critére: on peut prendre les mesures financiéres nécessaires pour 
éliminer l’économie de pénurie sans attendre que le secteur privé sóit devenu 
dominant. Mais mérne la stabilisation financiére la plus radicale ne donnera pás 
de résultats durables tant que le secteur privé n’a pás atteint une taille minimale.

3. II n ’est pás nécessaire d ’avoir entiérem ent libéralisé les im portations, m ais la 
liberté d ’importer doit étre süffisante pour que les im portations puissent rapidem ent 
com bler les pénuries que les producteurs nationaux ne parviennent pás ä élim iner.

4. Mérne si la contrainte budgétaire n’est pás définitivement dure ou si eile 
s’est assez peu durcie, eile doit Tétre suffisamment pour que les entreprises d’État 
sentent que leur survie n’est plus garantie. Elles doivent sentir qu’il faut se battre 
pour survivre sur le marché37.

5. Dans le prolongement de ce qui précéde, il faut que le changement de l’envi- 
ronnement économique sóit süffisant pour réprimer la fringale d’investissement.

6. M érne si quelques prix restent fixés par l ’État, la proportion des prix libéra- 
lisés dóit étre süffisante pour que le niveau des prix varie de fagon substantielle, afin 
que 1’offre et la dem ande puissent au m oins s ’égaliser au niveau m acroéconom ique.

A partir de 1968, la Hongrie a commencé ä s’approcher lentement mais süre- 
ment de ces seuils. Aprés le changement politique, deux ans ont suffit pour 
atteindre les seuils nécessaires en ce qui concerne tous les points principaux. 
A partir de 1992 environ, on ne pouvait plus parier d’économie de pénurie chro- 
nique pour la Hongrie.

En Pologne, l’élimination de l’économie de pénurie a été beaucoup plus rapide 
et a pris la forme d’un choc brutal. Ceci a été possible car un processus modeste 
mais réel de réformes avait commencé pendant les demiéres années du Systeme 
socialiste: il existait déja un secteur privé substantiel. Le fait que la politique de 
stabilisation ait été mise en oeuvre aprés le changement de systéme politique 
en 1988-1989 a aussi contribué ä rendre possible l ’élimination de l ’économie 
de pénurie. En effet, eile a confirmé l’idée que les mesures fondamentales telles 
que l’abolition du Statut privilégié de la propriété d’État, la protection et l’encou- 
ragement de la propriété privée et de la libre entrée, etc., étaient irrévocables.

37. Les entreprises hongroises ont senti ceci aprés la disparition des marchés du CAEM, qui les a incitées ä 
réorienter rapidement leurs exportations et leurs importations. Ceci a eu lieu avant le vote de la lói sur les faillites 
et la vague de faillites, done avant un durcissement plus drastique de la contrainte budgétaire. L’expérience de la 
Pologne aprés la mise en oeuvre des mesures de janvier 1990 a été similaire ä celle de la Hongrie.
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Plusieurs Etats issus de l ’ex-URSS, en revanche, ont mis en ceuvre des 
mesures radicales de stabilisation avant l’ensemble minimal de mesures déja évo- 
quées. Par exemple, le secteur privé était toujours trop embryonnaire et le secteur 
d’État trop protégé, de sorte que la liberté d’entrée, la concurrence et l’adaptation 
ä la demande n’ont pás pu se développer suffísamment. II n’est done pas étonnant 
que les pénuries et l’inflation aient coexisté dans ces pays38.

II d éco u le  de ce  qui précéde que l ’élim ination  de l ’éco n o m ie  de pénurie peut 
se  faire grad uellem ent, sur une période lo n g u e , ou peut étre co n d en sée  sur une 
courte p ér iod e  par une m o d ifica tio n  brutale d e s  p roportions en tre l ’o ffre  et la 
dem ande. M ais cette secon d e v o ie  ne m ene ä l ’abolition  perm anente de la pénurie  
q u ’ä con d ition  que la transform ation du System e p o litique et écon om iq u e  ait au 
préalable atteint un n iveau  critique m inim um .

L’élim ination  de l ’éco n o m ie  de pénurie résulte du changem ent de System e. La  
réciproque est éga lem en t vra ie: le degré d ’élim ination  de l ’éco n o m ie  de pénurie 
et sa pérennité sont d es indicateurs de l ’avancée dans le changem ent de System e.

Ces indicateurs ne sont pás les seuls jalons pour mesurer les progrés dans le 
changement de Systeme, mais ils sont parmi les plus importants. On utilise sou- 
vent l’expression «transition vers l’économie de marché» en politique et dans la 
vie publique, or une économie peut étre qualifiée d’économie de marché si eile 
n’est pás caractérisée par des pénuries chroniques, générales et répandues dans 
tous les secteurs. Ainsi la détermination de l’avancement d’un pays dans l’élimi­
nation de l ’économie de pénurie fournit des indicateurs simples, tangibles et 
facilement quantifiables des progrés de ce pays dans la création d’une économie 
de marché.

Selon ces indicateurs, la Hongrie a déja parcouru une bonne partié du chemin. 
Dans la logique de ce qui précéde, on peut dire que l ’économie hongroise est 
devenue une économie de marché. Le mécanisme de marché fonctionne encore 
avec de nombreuses frictions, et n’a pas encore atteint sa maturité, mais le marché 
est devenu le mécanisme de coordination caractéristique du systéme.

4. L’économie de pénurie et le marché du travail

Cette étude traite principalement du marché des biens et services. Je fais ici une 
bréve digression pour inclure aussi l’examen du marché du travail dans 1’analyse.

Dans le systéme socialiste classique, la pénurie chronique sur le marché des 
biens a longtemps coexisté avec une offre excédentaire sur le marché du travail. 
Le chömage ouvert ou le sous-emploi latent caractérisent principalement l’agri- 
culture arriérée. Mais ce surplus de main-d’oeuvre, ainsi que d’autres éléments de 
reserve de main-d’ceuvre, sont progressivement absorbés par la stratégie de crois- 
sance forcée du socialisme, ä supposer que l’histoire laisse le temps au processus 
d’arriver ä son terme.

38. Kolodko et McMahon (1987) ont trés justement eréé le terme de « pénurie-inflation » (shortageflation), par 
analogie avec « stagflation », pour désigner ce phénoméne dans le cas de la Pologne avant 1990.
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Les surplus de main-d’ceuvre ont été absorbés en Union soviétique et dans les 
pays socialistes est-européens. Ceci était expliqué dans le jargon économique de 
l’époque par le fait que l’on avait dépassé le stade de la croissance extensive, basé 
sur l’exploitation progressive de ressources nouvelles, et qu’il fallait passer au 
stade de la croissance intensive, dans lequel la croissance dóit résulter de l’utili- 
sation plus efficace des ressources et de la croissance de la productivité des facteurs.

A partir du moment oü l ’économie socialiste est entrée dans la phase de crois­
sance intensive, la croissance a ralenti et l’économie de plusieurs pays socialistes 
a commencé ä stagner. L’économie était incapable d’utiliser plus efficacement ses 
ressources productives, mettant en évidence une faible performance dans la crois­
sance de la productivité des facteurs. Toutes les routines de développement et de 
croissance avaient été formées initialement dans le cadre de la croissance exten­
sive. II découle de tout ceci que tout décideur dans la production, sous Γ influence 
de la pulsion d’expansion, voulait avoir accés non seulement ä davantage d’inves- 
tissement (fringale d’investissement) mais aussi ä davantage de main-d’ceuvre. La 
pénurie de main-d’ceuvre devenait done chronique dans les économies socialistes 
ayant dépassé le stade de la croissance extensive; le marché du travail devenait 
aussi un marché de vendeurs.

II est bien connu que la main-d’ceuvre était sous-utilisée dans l’entreprise: il y 
avait du «chömage sur le lieu de travail». A cause de la contrainte budgétaire 
lache, les entreprises n’étaient pas suffisamment incitées ä réduire les coűts ni ä 
économiser sur la main-d’oeuvre. Ceci était encore aggravé par la rétention de 
main-d’ceuvre, une tendance analogue ä l ’accumulation des stocks. Comme la 
pénurie de main-d’ceuvre était devenue permanente, il valait mieux disposer de 
réserves de main-d’oeuvre, au cas oü l’absence imprévue d’un travailleur bloquerait 
la production ou si l’on n’arrivait pás ä pourvoir des emplois ä l’avenir. La main- 
d’ceuvre excédentaire n’était done pas renvoyée. De plus, hormis ces considérations 
économiques, la rétention de main-d’oeuvre s’explique aussi par des eritéres poli- 
tiques et éthiques de garantie et de sécurité de l’emploi.

Quand le systéme socialiste soviétique et est-européen s’est effondré, il exis- 
tait une pénurie chronique de main-d’ceuvre39 dans pratiquement tous les pays. 
Ceci était un élément ä part entiére du syndrome de l’économie de pénurie.

Pendant la transition postsocialiste, l’élimination des pénuries chroniques des 
biens et services s’accompagne de l’élimination parallele de la pénurie de main- 
d’ceuvre: la demande excédentaire se transforme en offre excédentaire. Le 
chömage apparaít et augmente. Le nombre d’emplois vacants est resté supérieur ä 
célúi des demandeurs d’emplois en Hongrie jusqu’en mai 1990. A partir de cette 
date, le nombre de chőmeurs a augmenté de maniére continue, et le taux de 
chömage a atteint un pic ä 13,6% en février 1993. Depuis, celui-ci a légérement 
baissé, et il est de 11,8% en avril 1994. Tous les pays socialistes ont connu un 
changement similaire40.

39. Cf. l’articlede Fazekasét Köllö (1985) pourlamesure et l’évolution de la pénurie de main-d’oeuvre en Hongrie.
40. Dans certains pays postsocialistes, comme la Russie, le chömage augmente trés lentement. Plusieurs signes sem- 

blent indiquer que ceci est dú précisément au fait que la transformation se déroule de maniére trop hésitante. La 
contrainte budgétaire reste lache, de nombreuses entreprises condamnées restent en activité et continuent ä accumu­
ler de la main d’oeuvre qui est en fait devenue superflue.



L’élimination de l'économie de pénurie 143

Je viens de dire que les deux processus se déroulaient en parallele, mais ceci 
ne signifie pás qu’ils étaient indépendants l’un de l’autre. En fait, les meines causes 
qui mettent fin ä la pénurie de biens ménent aussi ä l’élimination de la demande 
excédentaire de main-d’ceuvre, et ä l’apparition puis la forte croissance d’une offre 
excédentaire de main-d’oeuvre41, au fur et ä mesure que se poursuit le processus. 
Sans prétendre ä l’exhaustivité, je cite ici plusieurs facteurs de cette évolution.

1. Le freinage de Femballement de la demande globale, la Stagnation et le 
recul de cette demande globale, et l’élimination de la fringale d’investissement 
mettent aussi un terme ä la fringale de main-d’oeuvre. On eréé beaucoup moins de 
nouveaux emplois qu’ä Fapogée de la stratégie de croissance forcée.

2. Dans le mérne temps, de plus en plus d ’anciens emplois disparaissent. Le 
durcissement de la contrainte budgétaire des entreprises d’État rend la production 
sensible aux coűts. Tandis que les entreprises d’État toléraient le chömage sur le 
lieu de travail avant le changement de Systeme, elles peuvent de moins en moins 
se le permettre. Dans le mérne temps, le changement de l’environnement politique 
et l’abandon officiel de la garantie de plein emploi et de sécurité de l’emploi 
permettent aux entreprises d’État de licencier. On peut ajouter que les nouvelles 
entreprises privées ne voudront évidemment pas employer plus de main-d’oeuvre 
que ce qui est strictement nécessaire.

3. La récession qui accompagne la transformation accélére ce passage de la 
pénurie de main-d’oeuvre au chömage. Un triple lien curieux apparaít entre a ) les 
changements favorisant l’élimination des pénuries, b) la baisse de la production42, 
et c) l’apparition puis la croissance du chömage. La réduction de la demande 
globale, résultant notamment de la politique des revenus et de la politique moné- 
taire, entraíne aussi la réduction de l’offre globale par l’effet bien connu du 
multiplicateur. Du fait de la récession, la demande de main-d’oeuvre diminue éga- 
lement. La demande des consommateurs se contracte davantage ä cause du 
chömage croissant, ce qui réduit encore plus la demande globale. La récession 
engendre par conséquent non seulement une offre excédentaire de travail, mais 
aussi une offre excédentaire sur le marché des biens. Ou bien, mérne s’il n’y a pás 
d’offre excédentaire évidente qui se manifeste sous forme de stocks croissants 
d’invendus, il y aura une augmentation de la quantité de capacités de production 
inutilisées, ce qui va accroítre l ’offre excédentaire notionnelle43. La production 
effective est trés inférieure ä la production excédentaire potentielle. L’économie 
n’est done plus caractérisée par une demande excédentaire mais par son contraire, 
une offre excédentaire.

Les remarques ci-dessus n’ont évoqué rapidement que le mécanisme et les 
forces motrices du basculement, pendant la transition, de la pénurie aux excé- 
dents. La determination des causes de la persistance du chömage dépasse le cadre

41. Pour éviter tout malentendu, je précise que je ne dis pas que la fin de la pénurie de biens engendre la fin de 
la pénurie de main-d’oeuvre puis la croissance du chömage. Je pense que l’élimination de la pénurie de biens et 
l’élimination des pénuries de main-d’oeuvre peuvent largement étre attribuées ä des causes communes.

42. Plusieurs causes expliquent la chute de la production. Le processus décrit dans ce chapitre n’est qu’un élé- 
ment dans ces relations complexes de cause et d’effet. Cf. Kornai (1993b).

43. Pour le concept d’offre excédentaire notionnelle, voir la note 25.
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de cette étude. Sans prétendre ä l’exhaustivité, je citerai simplement ici quel­
ques explications partielles bien connues.

1. L’offre de main-d’ceuvre n’est pás adaptée ä la demande, ä cause de la 
restructuration permanente de la production. Plus la profondeur et la vitesse de 
la restructuration seront élevées, et elles vont longtemps rester trés élevées dans 
les économies postsocialistes, plus le chömage frictionnel sera important.

2. II peut étre dans Pintérét de l’employeur de réduire le niveau d’emploi tout 
en versant des salaires plus élevés, car la crainte du chömage incitera alors les 
travailleurs ä étre plus performants (théorie du sa la ire  d ’e ff ic ie n c e ).

3. L es  tra v a illeu rs  qu i on t un e m p lo i auront ten d a n ce  ä tra v a ille r  en  v u e  
de m e illeu rs  sa la ires p our e u x -m é m e s , m érne si c e la  rédu it l ’em p lo i (th éo r ie  
in s id e r -o u ts id e r ) .

4. Si Pemploi augmente trop et se rapproche trop du plein emploi, les salaires 
vont augmenter et des pressions inflationnistes vont apparaítre. En conséquence, 
l’économie ne va pas tendre vers ce niveau élévé d’emploi (hypothése du ta u x  d e  
c h ö m a g e  n a tú ré i) .

5. L e sou s-em p lo i de type k eyn ésien  est lié  ä la concurrence im parfa ite44.
Je me suis contenté ici d’énumérer les théories les plus connues. II apparait 

en ce moment une synthese des théories citées, et de quelques autres que je n’ai 
pás mentionnées45. La question est maintenant de savoir si l ’ensemble de ces 
théories suggere que le chömage chronique est une caractéristique intrinséque 
du capitalisme.

De nombreuses difficultés théoriques apparaissent ici. Dans le cas du so c ia -  
lism e , j ’ai fait assez d’analyses théoriques, étudié assez d’expériences pratiques et 
participé ä suffisamment de débats, pour oser affirmer fermement que l’économie 
de pénurie chronique est une caractéristique s p é c i f iq u e  a u  S y s te m e .  Une fois 
atteint un certain niveau de développement économique, la pénurie chronique de 
main-d’oeuvre accompagne la pénurie chronique de biens.

Je suppose que dans le cas du c a p ita lism e ,  les caractéristiques sp écifiq u es au 
System e sont 1’apparition fréquente d ’une offre excédentaire notionnelle  et e ffec ­
tive, l ’ex cés  de capacités de production qui accom pagne la concurrence im parfaite, 
et le  ch öm age chronique. Si le  System e socia liste  se caractérise par l ’éco n o m ie  de 
pénurie, le  systém e capitaliste se  caractérise par une « é c o n o m ie  de su rp lu s».

Les micromarchés des économies de marché sont normalement beaucoup plus 
proches de l’équilibre walrasien, oü l’offre et la demande sont égales, que ceux 
des économies socialistes. Mais il arrive que les marchés capitalistes s’écartent de 
l’équilibre walrasien, les frequences relatives des écarts positifs et négatifs étant 
inversées par rapport aux économies socialistes. Dans le systéme socialiste, les 
cas d’excés de demande reelle et nominale étaient bien plus frequents, importants

44. Hart (1982) a montré ce lien dans un modéle particulier de concurrence imparfaite.
45. L’ouvrage de Phelps Structural Slumps (1994) constitue l’avancée la plus importante dans le champ de la syn- 

thése. Si l’on néglige certaines différences essentielles de terminologie, les conclusions de ce livre sont compa­
tibles avec cet article. Le raisonnement de Phelps semble étayer la comparaison des marchés du travail socialiste 
et capitaliste qui est menée ici.
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et durables que les cas d’excés d’offre. A l’inverse, dans le Systeme capitaliste, les 
cas d’excés d’offre réelle et nominale sont bien plus fréquents, importants et 
durables que les cas d’excés de demande.

Je suppose tout ceci, sans oser 1’affirmer de fagon plus dogmatique. II est en 
effet difficile de distinguer les phénoménes cycliques, les phénoménes resultant 
des frictions inévitables de l ’adaptation, et ceux qui découlent véritablement du 
Systeme lui-méme.

Alors qu’il existe une vaste littérature sur le cycle des affaires et sur le 
chőmage, traversée par des clivages d’opinions et des débats pointus, trés peu de 
discussions cherchent ä déterminer, parmi les problémes du monde capitaliste 
moderne, ceux qui sont spécifiques au systéme. Pour la plupart des économistes 
occidentaux, le systéme d’économie de marché capitaliste est tout simplement 
donné, et cette question semble étrange46. Pour déterminer si un probléme est spé- 
cifique au systéme, il faut du recul historique et une comparaison du systéme 
capitaliste avec d’autres systémes économiques. La transformation postsocialiste 
est justement une occasion unique pour mener cette grande entreprise compara­
tive historique.

5 .  U n e  é v a l u a t i o n

Venons-en finalement ä l ’évaluation des changements. Dans quelle mesure 
peut-on dire que l’élimination de l’économie de pénurie est une évolution favo­
rable ou défavorable ? Plútót que de chercher une réponse unique, je vais 
decomposer les effets de ces changements en plusieurs éléments.

5 . 1. Le bien-étre des consommateurs

Dans une économie de pénurie chronique, le bien-étre des consommateurs 
dépend non seulement de ce qui est réellement consommé, mais aussi de ce qui 
se passe avant et aprés 1’achat.

Sur un marché d’acheteurs, c ’est surtout le vendeur qui doit faire des efforts 
pour rechercher les acheteurs et l’information pour que la transaction se fasse. Sur 
un marché de vendeurs, la situation est inversée: chaque famille doit consacrer 
des heures de son temps libre ä faire la queue et ä rechercher les biens qu’elle 
souhaite acheter47.

Mérne si un consommateur achéte finalement un bien, il est souvent contraint ä 
une substitution forcée. Selon les termes de la théorie de l’utilité, le consommateur

46. Ce genre de question est posé d’habitude par les opposants au systéme capitaliste, les marxistes et les gau- 
chistes, qui ont une sorte de monopolé sur ces questions. Pourtant elles sont aussi clairement compréhensibles pour 
ceux qui croient au systéme. Je reviendrai sur ce point dans la demiére section.

47. Bien entendu, la concurrence entre les vendeurs ne dispense pas entiérement les acheteurs de faire l’effort de 
la recherche des biens etde 1’acquisition de l’information. Choisir entre des biens substituables en comparant un grand 
nombre de paramétres qualitatifs et de prix relatifs peut étre une táche complexe, en particulier dans un cadre de 
concurrence imparfaite. Plus l’économie est développée et plus le choix est large, plus la sélection devient difficile.
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doit se contenter d’une utilité inférieure. Dans un cadre temporel, il se produit la 
mérne chose lorsqu’un consommateur dóit différer un achat ä cause de la pénurie. 
La perte de bien-étre du consommateur est encore plus importante lorsqu’il 
renonce completement ä son achat.

Les acheteurs subissent aussi les conséquences de leur vulnérabilité: les 
vendeurs sont grossiers, et les acheteurs doivent étre humbles, les flatter, ou 
mérne leur proposer des pots-de-vin. Toutes ces pertes pour le consommateur 
disparaissent avec l’élimination de Féconomie de pénurie.

De tels changements ne peuvent étre mesurés par des indices synthétiques. Les 
statistiques habituelles ne rendent compte que de la quantité et du contenu de la 
consommation, sans exprimer le sentiment de perte qui résulte des efforts et des 
déceptions liés ä la consommation.

La pratique la plus trompeuse consiste ä utiliser les indices de salaires réels 
alors que l’état du marché connaít des changements dramatiques. Quelle signifi­
cation attribuer ä Γaugmentation du prix dans le cas d’un bien qui était bon 
marché selon la liste officielle des prix mais qu’on ne parvenait jamais ä se pro­
curer, et qui est aujourd’hui trés eher mais disponible sur le marché libre?48 Ce 
changement, toutes choses égales par ailleurs, diminue l’indice des salaires réels 
tout en augmentant incontestablement le bien-étre de l’individu, c ’est-a-dire l’uti- 
lité de l’acheteur, ä condition de considérer que le sentiment de perte engendré par 
les pénuries fait partié des facteurs psychologiques qui déterminent le bien-étre.

Alors qu’il est statistiquement difficile, voire mérne impossible, de mettre en 
évidence cet effet favorable de l’élimination des pénuries, la question est de savoir 
quelle valeur lui attribuent les individus qui subissent ces changements. Ils esti­
ment probablement ä une valeur a posteriori bien moindre l ’élimination des 
pénuries que la perte qu’elles occasionnaient avant les changements. Les acheteurs 
hongrois aujourd’hui se sont habitués ä l’élimination des pénuries, la considerent 
comme naturelle, et ne s’en réjouissent pas outre mesure. Pour utiliser le vocabu- 
laire de la théorie de Γutilité, je dirai que l’utilité de l’abolition d’une situation 
défavorable (la situation de l’économie de pénurie telle qu’elle est ressentie par 
les consommateurs) n’est pás équivalente, et est ici inférieure, ä la désutilité de 
l’existence de cette mérne situation49. Les hommes politiques au pouvoir pendant 
le changement peuvent s’en offenser et traiter les gens d’ingrats, mais cela ne 
changera pás la nature humaine. La ménagére qui faisait patiemment la queue 
chez le boucher et qui était ravie si eile parvenait ä obtenir ne serait-ce qu’un 
morceau de viande quelconque qu’elle n’avait pás choisi, ne regarde mérne pás 
aujourd’hui l’étalage varié avec indifférence, mais avec irritation et désolation, ä

48. Berg et Sachs (1992) présentent ce probléme de maniére convaincante.
49. Les fonctions d’utilité habituelles décrivant le comportement des consommateurs n’expriment pás cette asy- 

métrie. La modélisation de cette asymétrie engendrerait des difficultés techniques importantes et exígerait une pro- 
fonde révision de la théorie. Comme la physique classique, l’économie incorpore dans ses théories une hypothése 
implicite de réversibilité. Des avancées importantes ont été réalisées dans certaines branches de la physique lorsque 
l’on a tenu compte des irréversibilités dans le temps. Le renouvellement de l’économie dans cette direction a ä peine 
commencé. Certains travaux importants parus en dehors de l’économie dominante ont déja indus l'idée d’irréver- 
sibilité dans la théorie. Voir les travaux des représentants de l’école évolutionniste: Arthur (1984), Marshall (1961 
[1861]), et Nelson et Winter (1982).
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cau se  du prix é lé v é  de la viande. E lle  sera d ’autant m oin s reconnaissante pour la 
fin de la pénurie de v iande q u ’e lle  aura des m o y en s m od estes et ne pourra pas 
acheter la v iande q u ’e lle  désire.

Cet exemple met en évidence non seulement l ’amnésie des gens lorsqu’ils 
comparent les systémes, mais aussi le fait que le changement de régime de marché 
a des conséquences redistributives. Supposons pour simplifier que les acheteurs 
disposent de la mérne quantité et du mérne assortiment de biens dans chaque 
régime, mais que cet ensemble de produits ne suffit pas pour satisfaire les besoins 
potentiels de tous les acheteurs. Dans chaque régime, la sélection de ceux qui vont 
obtenir les biens et ceux qui vont en étre privés fait appel ä des critéres de sélec­
tion spécifiques. Dans une économie de pénurie, le processus de sélection 
combine différents critéres: le mérite, la loyauté envers les autorités et la position 
dans la hiérarchie, le besoin, les relations et les pots-de-vin, le moment oü Fon se 
met ä faire la queue, et tout simplement la chance. La combinaison spécifique de 
ces critéres varie d’un pays ä l’autre, d’une période ä l’autre et d’un marché ä 
l’autre. Dans une économie de marché la sélection repose aussi sur plusieurs types 
de critéres, mais la satisfaction des intentions d’achat y est clairement et fortement 
corrélée positivement avec le revenu, lui aussi déterminé par plusieurs facteurs. 
Ici, « 1’argent prime avant tout».

5 . 2 . Le sentiment de sécurité

Les caractéristiques du systéme socialiste dönt découlent l’économie de pénu­
rie engendrent en mérne temps une stabilité particuliére des prix, des salaires, de 
l’emploi et des prestations sociales. Ces éléments ayant été analysés plus haut, 
seuls leurs effets sur le sentiment de sécurité des gens sont considérés. Or l’élimi- 
nation de l’économie de pénurie va de pair avec la détérioration de ce demier.

La rigidité des prix et des salaires, régulés centralement et strictement fixés 
pour de longues périodes, entrave l’adaptation de l’économie et réduit fortement 
son efficacité. Toutefois, eile augmente le sentiment de sécurité des ménages en ce 
qui conceme leurs anticipations de revenu. Les fluctuations des prix, des salaires 
et des taux de change sur le marché sont beaucoup moins prévisibles.

Ä travers la redistribution étatique, le systéme socialiste foumit des services 
sociaux en fonction de régies assez claires, quoique la qualité de ces services sóit 
assez médiocre. Comme ils sont gratuits ou quasi gratuits, il apparaít une pénurie 
chronique de presque tous les services sociaux. A mesure que ces services sont 
transférés dans la sphére marchande, les phénoménes de pénurie disparaissent, 
mais les services garantis par l’État sont alors restreints ä une gamme plus limitée.

Comme nous l’avons vu ä la section 4, le marché du travail et le marché des 
biens basculent de l’état de marché de vendeurs ä l’état de marché d’acheteurs. 
Tout ce qui était considéré dans la section précédente comme un gain pour les 
consomniateurs sur le marché des biens (moindre recherche des biens, plus grand 
choix, fin de la nécessité d’humilité devant les vendeurs) constitue une perte pour 
les employés sur le marché du travail. Ils doivent maintenant chercher leur 
emploi; ils ne peuvent plus choisir entre plusieurs emplois; ils peuvent se retrouver 
dans des situations humiliantes. II se peut que le mérne individu soit gagnant en
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tant que consommateur et perdant en tant que salarié. L’élimination de l’écono- 
mie de pénurie met un terme ä la garantie d’emploi et ä la sécurité de l’emploi.

5. 3. La dépendance des citoyens: 
les relations entre la bureaucratie et l ’économie

Personne n’avait « planifié » ä l’avance que le fonctionnement du Systeme 
socialiste ménerait ä l’économie de pénurie. Mais une fois apparue, celle-ci a bien 
servi les intéréts de l’autocratie de l’État-parti et du pouvoir de la hiérarchie bureau- 
cratique50. La pénurie limitált fortement la liberté de choix des individus. Elle était 
une des garanties principales de la dépendance perpétuelle des individus envers les 
entreprises d’État et envers la bureaucratie de l’État-parti51. Les consommateurs 
mais aussi les directeurs des entreprises le ressentaient dans leur vie quotidienne. 
La population était, eile aussi, démunie face aux décisions des dirigeants politiques, 
qui avaient un droit souverain sur les décisions concernant l’offre, la demande, les 
prix, les salaires, ainsi que l’ampleur et la repartition de la pénurie.

L’élimination de l’économie de pénurie met un terme ä ce type de vulnéra- 
bilité. Je ne souhaite pas donner une vision idéalisée du marché d’acheteurs; je 
n’y vois pás l’incamation de la souveraineté illimitée du consommateur. Les pro- 
ducteurs influencent dans une large mesure les goűts des consommateurs, souvent 
par des manipulations. Mais ils ne peuvent faire ce genre de choses que dans une 
certaine mesure. Le marché est un mécanisme qui ajuste la production aux préfé- 
rences du consommateur dans une assez large mesure, bien qu’il y ait des frictions. 
Lorsque les producteurs essaient quelque chose de nouveau, les consommateurs 
doivent au moins exprimer leur accord par leurs choix d’achats; les producteurs 
ne peuvent durablement contraindre les consommateurs.

Le Parlement et le gouvemement du moment, mérne dans un systéme démo- 
cratique, peuvent dans une certaine mesure influencer et restreindre les désirs des 
consommateurs. Mais il convient d’ajouter que plus le systéme est démocratique, 
moins cela est possible.

En demiére analyse, rélimination de l’économie de pénurie étend done aussi 
les libertés et les droits52.

Un demier phénoméne vaut la peine d’etre mentionné dans l ’analyse des rela­
tions entre la bureaucratie et les acteurs de l’économie: la corruption. Elle existait 
déja dans l’économie de pénurie; les acheteurs cherchaient ä obtenir le bien ou 
service désiré en proposant des pots-de-vin au vendeur ou au bureaucrate allouant 
les biens. Avec rélimination de l’économie de pénurie et le développement rapide

50. Panni toutes les causes de l’apparition des pénuries, Schleifer et Vishny mettem l’accent sur celle-ci dans leur 
étude (1992).

51. Comme le disent de fagon imagée Fehér, Heller et Márkus (1983), il y avait une dictature sur les besoins.
52. Plus précisément, eile étend ce qu’on appelle en éthique les libertés négatives, par lesquelles les gens sont 

libérés de quelque chose, comme la répression ou l’intervention de l’État dans leurs vies. L’extension des libertés 
positives (liberté de faire quelque chose) dépend ici des ressources et des biens dönt disposent les gens, c’est-á-dire 
du bien-étre général et de la répartition des revenus.
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de l’initiative privée, la corruption a désormais changé de direction: c ’est mainte- 
nant le vendeur qui cherche ä obtenir des commandes d’État par la corruption. De 
plus, partout oü les actions spécifiques d’agents de l’État, chargés de décider des 
conditions de l’affectation des actifs d’État en cours de privatisation, décidant 
aussi qui obtient la location d’un bätiment ou d’un site d’État, ä qui est octroyé un 
permis pour entreprendre une activité régulée par l’État, etc., influencent la réus- 
site d’entrepreneurs privés, la corruption se développe. Un nombre beaucoup plus 
élévé de riches hommes d’affaires peuvent maintenant dépenser des sommes 
importantes en pots-de-vin. Avec Félimination du Systeme socialiste, la répression 
aussi a tendance ä se réduire. L’extension des droits et des libertés, qui est un 
grand progrés, s’accompagne malheureusement d’un relächement des contröles. 
L’ampleur et la visibilité de la corruption augmentent, en particulier dans le 
contexte encore insuffisamment stabilisé de la transition.

5. 4. Croissance, développement qualitatif et progrés technique

Tout ce que nous avons dit jusqu’ici sur les avantages et les inconvénients du 
changement découle d’une comparaison statique entre les deux états. II faut y 
ajouter les effets des facteurs qui influencent la dynamique du Systeme.

Le changement semble initialement avoir un effet négatif sur la croissance 
quantitative de l’économie, mesurée par exemple par les indices de production 
globale. La croissance initialement forte dans le Systeme socialiste était mue 
principalement par la fringale d’investissement, qui résultait, entre autres, de 
1’anticipation de la persistance de la pénurie, presque toute production pouvant 
alors étre vendue; la croissance n’était jamais contrainte par une demande insuf- 
fisante. Cette force motrice de la croissance disparait dans la transition 
postsocialiste, tandis que les nouvelles forces resultant de la recherche du profit 
restent faibles au début. II faut aussi tenir compte d’autres facteurs ayant des effets 
récessifs qui accompagnent le changement.

Pendant ce temps, le changement de régime oblige ä des améliorations dans 
l’efficacité de la production. Celles-ci entrainent des effets qui apparaissent en partié 
rapidement, se faisant sentir dans l’activité quotidienne de l’entreprise: l’incertitude 
de la période précédente sur l’acquisition d’inputs se réduit et il est moins difficile 
de se procurer des matériaux, des produits semi-finis et des pieces détachées. II n’y 
a plus de pénurie de main-d’oeuvre ni de chömage sur le lieu de travail. Tous ces 
changements contribuent ä améliorer l’efficacité de l’utilisation des facteurs de pro­
duction, ce qui contribue tőt ou tárd ä accélérer la croissance de l’économie.

L’effet ä long terme de Félimination de l’économie de pénurie est encore plus 
important. La conséquence la plus négative de l’économie de pénurie est de retar­
der le progrés technique conjointement avec d’autres facteurs. Elie prive l’activité 
économique de la force motrice que constitue la rivalité. Le socialisme a perdu la 
compétition entre les deux systémes avant tout parce qu’il était en retard sur la 
croissance de la productivité du travail ä long terme.

A partir de ma comparaison des systémes politiques et économiques, je suis 
arrivé ä la conclusion que le passage d’un marché de vendeurs ä un marché d’ache- 
teurs va changer cette situation. Je pense que tőt ou tárd, la diffusion d’innovations
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venues d’ailleurs va s’accélérer dans les pays postsocialistes, et que des inno­
vations pionnieres, vraiment originales, vont y apparattre. Je ne suis pas en 
mesure de prouver cette affirmation, je ne peux qu’exprimer ma propre confiance, 
et nous devons attendre que les faits confirment ou infirment cette prevision.

5 . 5. Résumé de l Evaluation

La transformation, et l’élimination de l’économie de pénurie qui en est une 
composante, engendrent un mélange de changements favorables et désirés, et de 
changements néfastes et douloureux. J’ai essayé de presenter les deux types 
de changements de fagon objective. L’économie bascule d’un régime normal ä un 
autre. L’adjectif «normal» exprime l’idée qu’il ne s’agit pas ici de modéles idéa- 
lisés et purement théoriques, avec des caractéristiques peu réalistes, mais des 
systémes historiques réels combinant des éléments positifs et négatifs. Les deux 
régimes sont caractérisés par des ensembles de propriétés dönt l ’évaluation 
dépend du Systeme de valeurs retenu par la personne ou le groupe de personnes 
délivrant le verdict.

Je ne cache pas mon propre verdict: selon mon Systeme de valeurs, les avan- 
tages l’emportent sur les inconvénients. Je vois dans l’élimination de l’économie 
de pénurie une réussite de la transformation postsocialiste, bien que j ’aie 
conscience que cela ne se fasse pas sans coűts élevés.

On peut penser qu’une proportion importante de la population portéra un juge- 
ment moins favorable53, si eile évalue les changements ä partir d’un autre Systeme 
de valeurs. De nombreuses raisons peuvent expliquer ceci. Chez certains, la 
tendance ä l’amnésie citée plus haut efface le souvenir des souffrances et des 
pertes occasionnées par les pénuries. D’autres sortent perdants de la redistribution 
résultant du passage ä un marché d’acheteurs. II y a enftn une derniére explication 
ä cette attitude du public. Pour un chercheur comparant les systémes économiques 
entre eux, le critére décisif est l’effet de long terme, et en particulier la fagon dönt 
l’élimination de l’économie de la pénurie va affecter Involution ä long terme de la 
productivité du travail. Mais, ce qui est comprehensible, la majorité de la popu­
lation ne préte pas une grande attention ä ce phénoméne, et attend impatiemment 
de sentir concretement une nette amélioration de sa situation.

Tout ceci explique pourquoi de nombreuses personnes n’attachent pas d’impor- 
tance particuliére ä l ’élimination de l’économie de pénurie, bien qu’elle soit une 
des evolutions les plus notables, les plus tangibles, et ä long terme les plus impor­
tantes de la transformation postsocialiste.

(T radu itde  Γanglais p a r  Caroline VlNCENSINI)

53. Dans un sondage effectué en 1991, 59% des personnes interrogées pensaient qu’il fallait maintenir les prix 
ä un niveau faible, quitte ä accepter des pénuries de certains biens. Cf Lázár (1993, p. 43).



^Obligation légale, non-exécution des contrats 
et contrainte budgétaire lache

La discipline financiére est une des conditions du bon fonctionnement d’une 
économie de marché. Cette discipline requiert le respect de quatre régies simples: 
1. les acheteurs respectent les contrats de vente et réglent leurs achats; 2. les débi- 
teurs respectent les contrats de prét et remboursent leurs dettes; 3. les contribuables 
paient leurs impöts; 4. les entreprises couvrent leurs coűts ä partir de leurs revenus.

Dans une économie de marché bien établie, le respect des trois premiéres 
régies est une obligation légale. Le respect de la quatriéme régle est imposé par la 
nature mérne d’une économie basée sur la propriété privée. Des pertes persistantes 
ménent tőt ou tárd ä la mine et ä la fin de l’activité commerciale.

La non-exécution des régies de la discipline financiére se rencontre dans toutes 
les économies réelles. Le syndrome de la contrainte budgétaire lache (CBL) est 
un cas particulier d’une telle non-exécution (cet article utilise l’abréviation CB 
pour contrainte budgétaire et CBL pour contrainte budgétaire lache).

1. Clarification des concepts

Le concept de CBL, élaboré par l’auteur (Kornai, 1979, 1980, 1986a), a été 
emprunté ä la microéconomie des ménages. Prenez le fonctionnement d’une 
entreprise, en laissant de cőté dans un premier temps la possibilité d’accés au 
crédit. Dans un modéle statique, comme pour les ménages dans le modéle micro- 
économique standard, les dépenses totales d’une entreprise ne peuvent dépasser 
la CB, c ’est-a-dire le stock de monnaie ä sa disposition. Qualifions ceci de cas pur, 
oü la CB est parfaitement effective ou dure.

Dans une économie réelle, les processus se déroulent dans le temps, et il y a du 
crédit. Une CB intertemporelle peut étre qualifiée de dure si le flux des dépenses 
de l’entreprise, y compris le service de sa dette, n’excéde pás de fáson permanente 
son flux de revenus, y compris les credits contractés.

Considérons le cas oü la condition d’une CB dure, et par conséquent la qua­
triéme régle de la discipline financiére, n’est pás réalisée. Le flux de dépenses de 
Γ entreprise excéde son flux de revenus sur une période prolongée. Elle enregistre

* « Legal Obligation, Non-Compliance and Soft Budget Constraint», in Peter Newman (ed.), The New Palgrave 
Dictionary o f Economics and the Law, New York, Macmillan, 1998, pp. 533-539.
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des pertes persistantes. Ceci signifie qu’elle ne peut remplir diverses obligations 
financiéres, ce qui remet en cause les régies 1, 2, et 3 de la discipline financiére. 
Par exemple, eile peut ne pás étre en mesure de payer des marchandises comman- 
dées et livrées, de payer les salaires pour les heures effectivement travaillées, de 
payer les versements et les intérets sur ses préts, de payer ses impöts, ou encore 
d’honorer plusieurs de ces obligations. Chaque non-paiement équivaut ä un credit 
forcé. Ceux envers lesquels la firme est redevable sont forcés de lui accorder un 
credit, contre leur volonté.

Deux événements peuvent alors subvenir. Sóit les régularités internes du 
marché forcent une entreprise durablement déficitaire ä cesser d’exister. Les 
pertes sont alors subies par les propriétaires de l’entreprise et les créditeurs forcés, 
dans des proportions dépendant des circonstances de la liquidation, par exemple 
des dispositions de la loi.

Cependant, il existe une autre possibilité. L’entreprise peut étre renflouée. Un 
créditeur forcé peut se résigner et annuler la dette ou accepter des remboursements 
différés. Ceci constitue une collaboration entre la partié responsable de la non- 
exécution de la discipline financiére et la partié victime de cette non-exécution. 
Une alternative consiste en 1’assistance active (par exemple sous forme de subven­
tions budgétaires) de la part d’une institution (comme I ’ Etat). Le renflouement, qui 
permet ä l’entreprise de survivre ä ses pertes et ä sa non-solvabilité persistantes 
reláche la CB.

Quelques commentaires supplémentaires sont nécessaires pour préciser 1’analyse.
Se référer ä une CBL pour une seule entreprise et sur une seule période n’a pás 

de sens. Si une entreprise déficitaire a été renflouée une fois, cela ne justifíe pás de 
qualifier sa CB de lache. La contrainte budgétaire n’est ä juste titre qualifiée 
de lache que lorsqu’un grand nombre d’entreprises sont fréquemment renflouées, 
lorsque ces renflouements surviennent de maniére répétitive sur une longue 
période, de maniére prévisible, et que l ’expérience collective de ces renfloue­
ments devient incorporée dans les attentes de leurs dirigeants. Le syndrome de la 
CBL n’est pás un phénoméne «financier», mais une régularité comportementale 
de leurs dirigeants, un attribut des anticipations, une relation sociale spécifique 
entre 1’entreprise et le sauveteur.

En fin de compte, derriére le syndrome de la CBL réside un dilemme dyna- 
mique d’engagement et de crédibilité qui sera étudié plus en détail par la suite. 
L’État (ou une autre institution de sauvetage) voudrait encourager l ’entreprise ä 
couvrir ses dépenses par ses revenus. II déclare done qu’il s’engage ä ne pás 
renflouer l ’entreprise. Cependant, il manque ä cet engagement dans certaines 
conditions. Plus cela arrive fréquemment moins crédible est son engagement.

La dureté de la CB n’est pás une variable dichotomique. II y a un continuum 
entre les extrémes que sont la parfaite dureté et le parfait relachement. Le degré 
dans la dureté ou le relachement représente la certitude dans les attentes des entre- 
prises, la probabilité subjective qu’un manquement ä la discipline financiére sera 
toléré et qu’un renflouement s’ensuivra.

Afin de comprendre plus en profondeur le syndrome de la CBL, observons les 
instruments dönt dispose l’entreprise permettant de relacher la contrainte, ainsi 
que les cas dans lesquels 1 ’Etat ou une institution étatique les utilise.
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L’instrument le plus evident et le plus souvent mentionná dans la littérature est 
la subvention budgétaire couvrant les pertes de l’entreprise.

Un deuxiéme instrument equivalent mais moins voyant est l’avantage fiscal. 
II y a en la matiére plusieurs variantes. Plútót que de fixer un taux uniforme de 
taxation, l’État peut Γadapter ä la rentabilité de chaque secteur ou de chaque 
branche. Alternativement, il peut fixer un taux uniforme mais avec des excep­
tions. L’État peut enfin tolérer que des entreprises ne respectent pas la régle 3 en 
ne payant pás leurs impőts ä temps. Cette derniére solution ne veut pas dire que 
l’entreprise trouve un échappatoire legal ou commet un acte illegal d’évasion 
fiscale sans étre détectée. La situation envisagée sous le terme de CBL survient 
lorsque les autorités fiscales ferment les yeux consciemment sur l’accroc ä la lói, 
et deviennent le complice tacite de l’entreprise de peur que cette derniére ne 
s’écroule sous le poids de la fiscalité.

Une troisiéme catégorie d’instruments est liée au credit. Limitons pour l’instant 
notre discussion au cas oü la banque est publique et contrőlée par l’appareil finan­
cier du gouvernement. La contrainte financiére est relachée si la banque publique 
n’applique pás strictement les eritéres prudentiels et si eile accorde des préts 
mérne si eile sait que le débiteur ne sera pas capable de faire face aux échéances. 
C’est une espéce de bouée de secours que l’État lance souvent ä une entreprise en 
difficulté. Le relächement de la contrainte budgétaire peut continuer quand le 
principal et les intéréts sur le prét viennent ä échéance. La non-exécution de la 
régle 2 de la discipline financiére, lorsque la non-exécution du contrat de prét est 
tolérée, permet d’adoucir temporal rement les difficultés de paiement de l’entre- 
prise. Les instruments utilises dans le systéme de crédit sont beaucoup moins 
voyants que les instruments fiscaux, et sont beaucoup plus difficiles ä éliminer 
mérne dans un environnement hostile au relächement de la contrainte budgétaire.

La quatriéme et derniére catégorie d’instruments peut étre utilisée lorsque les 
prix sont régulés par une autorité administrative. La difference entre un prix admi- 
nistratif dur et lache peut étre appréciée de fa?on intuitíve. Un prix administratif 
lache s’adapte passivement aux coűts prévalants selon une formule mécanique de 
« coűt-plus». Ceci revient globalement ä accepter les coűts réels, mérne si ceux-ci 
résultent d’une gestion inefficace. Des prix administratifs durs obiigent la firme 
ä fournir un effort car eile ne pourra réaliser un profit aux prix fixes que si eile 
produit économiquement et efficacement. II est plus facile de fixer un prix plus 
«dur», bien entendu, s’il existe une certaine base pour le déterminer, comme le 
niveau des coűts d’autres entreprises plus efficaces dans le pays, ou les prix 
internationaux d’un produit échangeable. Le risque d’un prix «lache» est plus 
grand si le producteur est un monopolé national, ou si le produit ou le service n’est 
pás échangeable.

II y a eu un débat sur la CBL dans la littérature économique. Plusieurs auteurs 
ont suggéré des modifications, ou ont essayé de subdiviser le syndrome (c f  par 
exemple Gomulka, 1986). Cependant, de nombreux éerits théoriques, empiriques 
et de politique économique adoptent le cadre conceptuel qui vient d’étre présenté. 
C’est le sens dans lequel le concept est utilisé dans le reste de cet article.
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2. Le cadre de la CBL: une relation verticale

Les transactions de marché produisent des relations horizontales entre deux 
partenaires de rang égal, l’acheteur et le vendeur. II n’y a pas de supériorité ou de 
Subordination. L’information circule horizontalement, tout comme le produit ou 
le Service rendu ainsi que le paiement correspondant. Le syndrome de la CBL peut 
apparaítre lorsqu’une relation verticale de supériorité et de subordination rem- 
place ou s’impose ä la relation horizontale. Ceci est clairement le cas dans un 
Systeme socialiste. (Nous appelons ici Systeme socialiste les formations réelles et 
historiques qui ont existé pendant des décennies dans de nombreux pays, y compris 
l’Union soviétique et plusieurs pays d’Europe de l’Est. Ceci est done un syno­
nyme de ce qui est souvent appelé par ailleurs «Systeme communiste» ou 
« économie de type soviétique ».) Dans ce cas, l’État est« au-dessus » de l’entreprise 
en tant que propriétaire et principal coordinateur de réconomie de commandement.

La doctrine officielle du Systeme socialiste adopte la régle 4 de la discipline 
financiére: une entreprise dóit couvrir ses coűts ä partir de ses revenus. Cependant, 
ce principe ne s’applique pás réellement car les relations entre l’État et les entre- 
prises publiques sont envahies par le syndrome de la CBL.

Ceci a constitué la principale préoccupation de la littérature portant sur la 
contrainte budgétaire lache. Cependant, les chercheurs ont reconnu dés le départ 
que ce syndrome est bien plus étendu, et apparait dans d’autres systémes, mérne 
s’il s’y présente seulement sporadiquement. Énumérons d’autres relations qui 
mettent en évidence le phénoméne de CBL et qui ne sont pás spécifiques ä un Sys­
teme (c’est-ä-dire qui se sont développées dans le Systeme sóit capitaliste sóit 
socialiste). Dans tout les cas la relation est verticale, et j ’ai identifié quel parte- 
naire est «au-dessus» et quel partenaire est «en-dessous». La partié supérieure 
tőiére la non-performance ou engage le sauvetage. La partié subordonnée enfreint 
les régies et bénéficie du sauvetage:

-  Au-dessus: l ’Etat; au-dessous: des entreprises productrices (par exemple 
dans des secteurs en déclin), sóit publiques sóit privées;

-Au-dessus: l ’État; au-dessous: des projets d’investissement mis en oeuvre 
avec des subventions publiques;

-  Au-dessus: l’État; au-dessous: les banques, sóit publiques sóit privées;
-A u-dessus: l ’État; au-dessous: des institutions non budgétaires ä but non

lucratif (par exemple le systéme d’assurance sociale);
-  Au-dessus: le gouvernement central; au-dessous: le gouvernement local 

(cf Qian, Roland, 1996);
-  Au-dessus: une banque avec un monopolé du crédit; au-dessous: les débiteurs.
Le concept de CBL peut étre encore élargi. Des phénoménes qui lui sont appa-

rentés sous de nombreux aspects surviennent, par exemple, dans les relations entre 
le centre d’un grand conglomérat et ses filiales. La gestion d’une crise de la dette 
affectant plusieurs pays en est un autre exemple. La, c’est la communauté finan­
ciére internationale (les institutions financiéres internationales, les grandes 
banques et peut-étre les gouvemements des pays créditeurs) qui e s t« au-dessus », 
alors que les pays demandant un sauvetage pour leur dette sont «au-dessous».
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L es rem arques qui su iv en t con cern en t p rin cip a lem en t les sp heres ä propos  
d esq u e lle s  l ’appareil analytique et con cep tu e l a é té  d év e lo p p é  in itia lem en t: les  
relations entre l ’É tat et le s  organ isa tion s qui lu i son t su b ord on n ées, avant tout 
les entreprises.

3. Les effets du syndrome

3. 1. Affaiblissement des instincts de marché et sélection adverse

Un aspect essentiel de la théorie microéconomique standard est la reconnais­
sance du fait que les entreprises s’efforcent de maximiser leurs profits. La théorie 
de la CBL y ajoute une nouvelle dimension: le comportement d’une entreprise 
est aussi influence par l’intensité avec laquelle eile s’efforce d’agir de maniére 
efficace. Cette intensité peut étre faible ou forte. Le mécanisme du marché et la 
concurrence sur le marché operent une sélection naturelle. Si la CB est dure, 
la rentabilité devient une question de vie ou de mórt. Si la CB est lache, de telle 
sorte que la survie de l’entreprise est assurée, la recherche de la croissance des 
profits sera plus faible, parce que l’entreprise a moins besoin de se battre dure- 
ment pour survivre.

La théorie de la CBL complete la littérature qui a suivi la théorie de Γentre­
prise de Schumpeter. Schumpeter (1968 [1911]; 1976 [1942]) a attiré l’attention 
sur le processus de destruction créatrice. La littérature est prolixe sur le cöté 
créateur du processus, avec la liberté d’entreprise et l’entrée libre, les formes et 
les conditions de la concurrence, et l’innovation. L’entrepreneur schumpeterien 
introduit de nouveaux produits, de nouvelles technologies et méthodes d’organi- 
sation, et conquiert de nouveaux marchés. La théorie de la CBL se concentre sur 
le cöté destruction. Le relachement de la CB empéche le processus de destruction 
que la concurrence sur le marché devrait assurer. De maniére symétrique avec les 
phénoménes soulignés par Schumpeter, la CBL permet le maintien de produits 
anciens, de technologies dépassées, de vieilles formes d’organisation et de marchés, 
dans des cas oü ils auraient dű étre remplacés par des nouveaux. Ce maintien 
entraíne une utilisation des ressources que la sélection par le marché aurait libé- 
rées pour des emplois nouveaux et plus efficaces. En effet, la fagon dönt la CBL a 
maintenu des entreprises obsoletes a été une des raisons principales de la faible 
efficacité du Systeme socialiste.

Le syndrome de la CBL n’affaiblit pás seulement la sélection ex ante assurée 
par la sortie du marché. Elle eréé également une sélection adverse ex post, rendant 
l’entrepreneur entrant sur le marché moins préoccupé par les risques encourus, et 
plus enclin ä maintenir son activité mérne si les coűts sont trop élevés, car l’entre- 
prise peut s’attendre ä étre renflouée en cas de probléme.

L’effet de la CBL s’apparente ä ce qui est connu dans la théorie économique de 
l’assurance sous le terme d’« aléa moral». En effet, avec une CBL, l’État (Γorga­
nisation supérieure) assume plus ou moins le röle d’assureur qui compense les 
pertes. Cela engourdit le sens des responsabilités de Γentrepreneur, affaiblit son 
ardeur ä éviter les pertes, ou ä les minimiser si les pertes ont déja été encourues.
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Tous ces développements affectent fortement la mentáiké et le comportement 
des directeurs. II peut étre alors plus important d’avoir de bonnes relations avec 
ceux qui décident des subventions budgétaires, des avantages fiscaux, des credits 
préférentiels et des prix administres qui permettent de laisser filer les coüts, plutöt 
que de s’efforcer d’avoir un approvisionnement ou une commercialisation plus 
performants, ou encore une production plus efficace. La théorie de la CBL ren­
contre ici la théorie de la recherche de rentes. Cette demiére s’efforce d’expliquer 
comment l’entrepreneur essaye d’optimiser ses relations avec la sphere politique 
et la bureaucratic. Ceci inclut le cas oü une entreprise déja rentable parvient ä 
s’assurer d’une rente. La théorie de la CBL étudie la relation entre l’entreprise et 
l’État (et d’autres relations verticales analogues) sous un angle spécifique, en 
concentrant son attention sur les pertes, l’insolvabilité, la sortie, les problémes de 
disparition et de survie de l’organisation.

3. 2. L’affaiblissement de la sensibilité aux prix et aux coüts

La fonction de demande habituelle décrit les diverses réactions de l’acheteur 
aux prix relatifs des différents produits. La dureté de la CB ajoute une nouvelle 
dimension ä l’étude de sensibilité aux prix. Si l’entreprise est sűre que ses pertes 
seront compensées et que sa survie ne sera pas remise en cause par son insolva- 
bilité, eile devient moins sensible aux prix et aux coüts. Elle ressent qu’il est 
moins important de réagir aux changements dans les prix ou les coüts en adaptant 
sa technologie ou son assortiment.

3. 3. Problémes de coordination, 
effets monétaires et fiscaux néfastes

Si le syndrome de la CBL est confine ä un secteur étroit de l’économie, il peut 
ne pas avoir d’effet cumulatif et d’effet de contagion. II n’en est pás ainsi lorsqu’il 
se manifeste dans la plupart des secteurs, comme cela était typiquement le cas 
dans le Systeme socialiste. Cette prégnance peut étre également fortement ressentie 
ä certaines étapes de la transition postsocialiste.

La prééminence du syndrome de la CBL peut mener ä une expansion déme- 
surée de l’offre de crédit, par exemple au travers des préts forcés. Un exemple 
évident en est le phénoméne de chaínes d’endettement qui pose de sérieux pro­
blémes dans certaines économies postsocialistes. Cela provoque de fortes tensions 
sur l ’ensemble du Systeme bancaire et sur le budget de l’État, et entraíne une 
expansion monétaire excessive ainsi qu’un déficit budgétaire. Si le gouvemement 
réagit en ayant recours ä ses instruments de reláchement habituels -  en renflouant 
successivement ceux qui ont les difficultés les plus sérieuses -  il peut éviter de 
sérieux problémes de coordination ä court terme. En mérne temps il émet un 
message selon lequel cela n’a pás d’importance si une entreprise ne peut pas payer 
ses dettes, car eile sera sauvée, et les effets de long terme sur la discipline qui en 
résultent sont fortement dommageables.

Le renflouement des grandes banques souffrant d’une crise financiére est 
particuliérement problématique. Si elles ne sont pás sauvées, il peut y avoir des
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effets d’entraínement catastrophiques. Mais d’autre part, l’aide répétée de l’État 
dönt ces banques ont bénéficié dans la plupart des pays postsocialistes envoie des 
signaux trés fächeux pour le Systeme financier. Cela réduit la sévérité avec 
laquelle les banques gérent les crédits risqués (Begg, Portes, 1993).

3. 4. La dérive ou Vemballement de la demande

Sí les acheteurs sentent qu’ils peuvent dépenser plus que ce que leur permet 
leur CB sans courir un risque sérieux, leur demande n’est plus contrainte par les 
revenus présents et futurs. Le syndrome de la CBL provoque ainsi une dérive de 
la demande. II n’est pas possible de determiner avec précision quel degré de relä- 
chement de la CB entraínera quel montant de demande supplémentaire. A cause 
du relächement de la CB, la demande va avoir tendance ä s’éloigner de la capacité 
de paiement de l’acheteur, comme l’expression «dérive» le sous-entend. L’effet 
de la CBL sur la demande a été confirmé théoriquement par Goldfeld et Quandt 
(1988, 1990α et 1993) et Kornai et Weibull (1983). Goldfeld et Quandt appellent 
cette reaction « l’effet Kornai ».

Savoir si cet effet a joué un role significatif dans l’explication de la pénurie 
chronique caractéristique du Systeme socialiste a fait l ’objet d’un débat. Bajt 
(1991) fait partié de ceux qui se sont opposés ä cette hypothése. Pour ma part, je 
continue ä penser que l’hypothése initiale est convaincante. Mérne si le syndrome 
de la CBL n’était certainement pas une condition initiale süffisante pour le déve- 
loppement d’une économie de pénurie chronique, mérne dans un Systeme oú 
la CBL prévalait dans l’ensemble de l’économie, ce syndrome constituait, avec 
d’autres facteurs, une condition nécessaire ä un tel développement (Kornai, 
1992a, chap. 11-12, 1995; Qian, 1994).

L’effet de la CBL sur les décisions d’investissement est plus frappant. On peut 
également remarquer dans les économies de marché traditionnelles que les coűts 
réels dépassent de loin le budget initial si le projet est fináncé partiellement ou entié- 
rement par des fonds publics. Ceci est valable pour de nombreuses installations 
militaires. Deux exemples classiques de tels dépassements impliquant la France et 
l’Angleterre ont été l’avion supersonique Concorde et le tunnel sous la Manche. 
Dans tous les cas similaires, ceux qui entreprennent et mettent en oeuvre le projet 
comptent sur le fait que l’État n’abandonnera pas le projet une fois commencé.

Ce phénoméne a joué pour presque tous les investissements entrepris sous le 
Systeme socialiste. La CBL suffit ä expliquer un trait caractéristique de ce Systeme 
économique: la soif d’investissement. Les responsables de toutes les entreprises ou 
institutions publiques veulent investir, car ils peuvent le faire sans courir le risque 
d’un échec financier (Kornai, 1980; Huang, 1996). La reproduction permanente 
de la soif d’investissement dans le systéme économique socialiste est Tune des 
composantes principales de la dérive ou de Temballement de la demande globale.

La relation entre le syndrome de la CBL et la demande a d’importantes impli­
cations théoriques. La théorie standard de Téquilibre suppose implicitement que 
la CB est dure pour tous les agents. L’hypothése que le principe de Say s’applique 
équivaut ä celle que la CB existe et est dure. Selon Clower, la CB n’est pás une 
identité comptable mais un postulat de rationalité ä propos du comportement des
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acteurs, puisque «aucun agent d’une transaction ne planifie consciemment 
d’acheter des unités d’une marchandise quelconque sans planifier en mérne temps 
de financer cet achat...», sóit ä partir des profits provenant de ses recedes, sóit ä 
partir de la vente d’autres marchandises (Clower, 1965; Clower, Leijonhufvud, 
1975, 1981). En presence du syndrome de la CBL, ce postulat n’est pás respecté 
ä grande échelle au niveau microéconomique, et ce de fa?on délibérée, comme le 
montre Clower. Pour en rester ä l’exemple de l’investissement, bien que l’inves- 
tisseur sóit conscient que le flux de revenu attendu ne couvrira jamais le flux de 
dépenses attendu, il se lance néanmoins dans le projet. Cela enclenche un proces­
sus de demande additionnelle démesurée, auquel l’offre additionnelle ne peutpas 
faire face aux prix prévalant dans l’économie.

4. La mesure

Comme tous les phénoménes économiques ou sociaux complexes, la dureté ou 
le relachement de la contrainte budgétaire ne peut pás étre mesurée directement, 
mais seulement indirectement. Un moyen possible de la quantifier est d’observer 
dans quelle mesure les différents instruments de relachement de la contrainte sont 
appliqués et avec quelle fréquence. Par exemple, quelle est l’ampleur des subven­
tions budgétaires et comment sont-elles distribuées? Jusqu’a quel point les taux 
d’imposition sont-ils différenciés ? Dans quelle mesure des arriérés d’impöts sont- 
ils accumulés ? Quelle est la composition des stocks de crédits bancaires, en 
termes de paiement d’intéréts et de remboursement du principal ? Quelle est la 
proportion des crédits douteux ? Parmi les débiteurs des banques, quelle est 
la repartition entre entreprises rentables et entreprises déficitaires, et de maniére 
plus générale quelle relation y a-t-il entre Fattribution d’un credit et la rentabilité 
de l’entreprise? Selon les principes bancaires de prudence, les meilleurs emprun- 
teurs sont ceux qui pourraient continuer ä fonctionner sans avoir recours au credit. 
II est possible d’observer si ce principe est respecté. La littérature sur le sujet 
présente de nombreux exemples de méthodes devaluation de la contrainte budgé­
taire (Komái, Matits, 1990; Raiser, 1995 ; Perkins, Raiser, 1995).

Une autre méthode devaluation consiste ä examiner les effets immédiats du 
relachement de la CB. Conformément aux développements précédents, on peut 
décrire comme effets secondaires ou ultimes la baisse de l’efficacité, l’affaiblis- 
sement de la sensibilité aux prix et aux coűts, les perturbations de la coordination 
et la dérive de la demande. La question demeure alors de savoir quels sont les autres 
facteurs, en dehors de la CBL, qui contribuent ä ces effets ultimes. Par ailleurs, il y 
a une relation assez directe entre la CBL et les trois effets directs suivants:

1. La force de la correlation entre la rentabilité d’une entreprise et sa survie. 
Une question complémentaire est la faiblesse de la correlation entre la disparition 
et les pertes endurées par une entreprise, ainsi que la fréquence des différents 
types de renflouement d’entreprises.

2. Une des formes prises par le syndrome de la CBL est la redistribution 
bureaucratique des profits des entreprises. La plus grande part des profits des 
entreprises clairement rentables est aspirée via divers canaux et transférée vers les
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entreprises moins rentables ou déficitaires. Ce nivellement des profits atténue la 
motivation pour le profit. L’échelle de la redistribution peut étre évaluée numéri- 
quement (Kornai, Matits, 1990; Schaffer, 1990).

3. Avec une contrainte budgétaire dure, une entreprise constamment rentable a 
plus de chances de parvenir ä financer elle-mcme ses investissements et de rece- 
voir des credits d’investissement ä long terme. Une faible correlation entre la 
rentabilité d’une entreprise et son développement, son expansion et son investis- 
sement est un signe de relächement de la contrainte budgétaire. Ceci peut-étre 
également évalué numériquement (Kornai, Matits, 1990; Perkins, Raiser, 1995).

Le danger est d’éviter une évaluation globale et multidimensionnelle, en 
observant un ou plusieurs indices choisis arbitrairement, comme la reduction des 
subventions budgétaires. Ceci peut mener ä des conclusions erronées. La transi­
tion postsocialiste a éliminé les subventions budgétaires au secteur privé dans de 
nombreux pays. Néanmoins, il n’y a pas lieu de se réjouir. Le durcissement de la 
contrainte budgétaire a été beaucoup moins radical. D ’autres techniques de relä­
chement de la CB sont apparues au premier plan, telles que l’extension des crédits 
faciles ou encore la tolérance du non-respect des obligations fiscales ou de rem- 
boursement d’emprunts par l ’entreprise. II est essentiel de rechercher la 
manifestation du syndrome de la CBL ä travers une série d’indices.

5. Les facteurs explicatifs

Puisque dans la plupart des cas c ’est l’État qui relache la contrainte, il peut 
sembler a priori étonnant qu’il fasse quelque chose qui nuise ä son intérét.

Plusieurs explications ont été avancées. (Pour une revue des théories, voir 
Dewatripont, Maskin, Roland 1996; Maskin, 1996.) Un critére de classement des 
théories est de voir si elles attribuent ce comportement ä un facteur endogene ä 
Pintérét propre de Pinstitution « supérieure » qui favorise le relächement de la CB, 
ou si une explication exogene est valable, car dans le second groupe d’explications 
la relation entre Pagent du relächement et Penvironnement politique et social ainsi 
que les facteurs économiques extérieurs joue un role important, voire primordial.

5. 1. Les explications endogenes

Le travail pionnier est l ’étude de Dewatripont et Maskin (1995) qui montre 
comment le syndrome de la CBL peut étre analysé avec Pappareil théorique de la 
théorie des jeux. Une organisation supérieure, comme une banque, décide si eile 
finance un projet d’investissement. Les projets sont de deux types: les «bons» 
investissements, qui peuvent étre menés ä bien dans un laps de temps spécifié, et 
les «mauvais» investissements, dönt la réalisation sera retardée et qui coüteront 
plus chers que les «bons» investissements. Bien que chaque responsable de pro­
jet connaisse ä Pavance la durée probable de réalisation de Pinvestissement, cette 
information n’est pás connue de la banque, et certains «mauvais» projets sont 
néanmoins acceptés. Ä la fin de la premiere période, les responsables des mau­
vais projets non achevés réclament des financements complémentaires. Comme
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l’investissement initial est alors devenu un coűt irrécupérable, il se peut que la 
banque préfére le refinancer car le bénéfice marginal de son refinancement est 
supérieur ä son coűt marginal. Tel peut étre le cas mérne si la somme totale inves- 
tie dans le projet finit par étre supérieure aux résultats qu’il génére. Ainsi la 
banque utilise des instruments de relächement de la CB dans son propre intérét, 
et non pas en raison de facteurs extérieurs. Cependant, ce comportement débouche 
ultérieurement sur un phénoméne de sélection adverse. Les futurs responsables de 
projets comptent sur la bonne volonté de la banque pour refinancer et n’ont aucun 
scrupule pour réclamer des financements pour des mauvais projets. La seule 
maniere pour la banque d’éviter cette sélection adverse est de s’engager ä l’avance 
(et ä respecter son engagement) ä ne refinancer aucun projet sous aucune condition 
-  mais dans un tel cas de figure eile agirait souvent contre son intérét commercial. 
L’étude analyse les conditions sous lesquelles la banque choisira de refinancer de 
maniére répétée, avec les effets nocifs associés, et sous quelles conditions eile 
s’engagera ä refuser le refinancement. Plus particuliérement, l’étude montre que 
la décentralisation du crédit peut rendre le refinancement plus difficile, ce qui peut 
contribuer ä durcir la CB.

La crédibilité d’un engagement par une institution « supérieure » est au centre de 
bien d’autres recherches théoriques (parexemple, Qian, Xu, 1991; Schaffer, 1989).

Bai et Wang (1996) insistent sur l ’aspect informationnel du probléme. Ceux 
qui sont tenus pour personnellement responsables aux yeux de leurs supérieurs 
pour une mauvaise décision antérieure, craignent que fannulation d’un projet 
inachevé ne fasse une mauvaise impression quant ä leur capacité de sélection des 
projets. II sera moins visible de continuer le projet, mérne ä un coűt plus élévé.

5. 2. Les explications exogenes

Les explications suivantes sont celles qui méritent le plus d’attention.
1. Le Systeme socialiste méné par le parti communiste était imprégné par la 

conception et la pratique du patemalisme d’État. Cela a marqué les relations de 
l’État avec les entreprises, et avec les individus. L’État traitait ses entreprises 
comme des enfants, en les soutenant et en intervenant dans la moindre décision. 
D’autre part, il ne les abandonnait pas ä leur sort quand elles avaient des difficultés. 
Dans les faits, l’appareil du parti, la bureaucratic économique et les directeurs des 
entreprises formaient un groupe indissociable, une couche uniforme et unie 
de dirigeants. Les directeurs d’entreprises pouvaient compter sur l’aide de leurs 
collégues (Kornai, 1980).

Cette premiere explication est spécifique au Systeme, eile dérive de la nature 
politique et sociologique ainsi que de l’idéologie officielle du Systeme socialiste. 
Les explications 2 ä 4 ne sont pas spécifiques au Systeme socialiste.

2. Les gouvemements peuvent intervenir en relachant la CB pour des raisons 
de politique de l’emploi. Ils cherchent ä éviter l’insolvabilité et la liquidation en 
masse parmi les entreprises afin de préserver les emplois et de réduire l’insécurité 
des employés.

3. Les gouvemements et les partis peuvent mettre en oeuvre des instruments 
fiscaux de relächement de la CB de fa^on ä gagner un soutien politique. C’est ce
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qu’il y a derriére les avantages fiscaux obtenus par les lobbies agricoles ou (’assis­
tance ä certaines industries ou regions en déclin, touchées par la crise. Cette 
explication du syndrome de la CBL est renforcée par les apports de la théorie 
du choix public.

4. La possibilité de corruption ne dóit pás étre exclue. Une entreprise défi- 
citaire peut corrompre un politicien ou un bureaucrate pouvant influencer la mise 
en oeuvre de soutien fiscal ou d’autres instruments de relächement de la 
contrainte budgétaire.

5. L’État sent qu’il n’a pas d’autre option que de renflouer une entreprise en 
difficulté si sa disparition entrainait des dégats externes plus importants que le 
coüt du sauvetage. Ceci peut se produire dans l’économie reelle. Par exemple, si 
une entreprise est dans une position de monopolé, la disparition de sa production 
peut étre extrémement problématique pour d’autres entreprises et provoquer des 
pertes importantes pour la société dans son ensemble (Newbery, 1991 ; Segal, 
1993). D ’autre part, cet effet peut se produire également dans l’économie moné- 
taire. II a déja été fait mention auparavant de la reproduction de l’insolvabilité et 
des graves problémes de coordination qui peuvent apparaítre. Le désir d’éviter de 
sérieux dégats externes explique pourquoi l’État sauve normalement les grandes 
banques en difficulté, pas seulement dans les économies socialistes ou postsocia- 
listes, mais dans tous les pays développés qui ont traditionnellement connu une 
économie de marché. Une vague de retraits par les déposants méné ä la panique, 
qui s’étend et peut se transformer en catastrophe nationale. Normalement, l’État 
devance cela en renflouant la banque.

Les différentes explications endogenes et exogenes agissent souvent ensemble 
sur les facteurs qui entrament un relächement de la CB, se renforgant ainsi les 
unes les autres.

L’examen des facteurs explicatifs clarifie un point déja mentionné lors de 
l’exposé des concepts: pourquoi le syndrome de la CBL est plus répandu, domi­
nant et plus résistant dans le Systeme socialiste que dans le Systeme capitaliste. 
Dans le Systeme socialiste, tous les facteurs explicatifs évoqués sont constamment 
presents dans toutes les spheres de l’économie. Cependant, la plupart de ces facteurs 
peuvent également apparaítre dans le Systeme capitaliste, quoique de tagon plus 
sporadique et dans une sphere plus limitée. Le phénoméne de la CBL tend ä étre 
plus étendu plus les connections entre la politique et les affaires sont fortes, plus 
le secteur d’État est important, et plus est large la sphere d’intervention de la 
bureaucratie. Par conséquent, le syndrome de la CBL est plutöt courant dans les 
pays en développement, par exemple.

Conclusions pour la politique économique

L’identification des effets néfastes du syndrome de la contrainte budgétaire 
lache nous conduit ä une conclusion générale: cela vaut la peine d’oeuvrer ä durcir 
la CB des entreprises et autres organisations.

Bien que cela s’applique ä tous les systémes économiques, il y a de bonnes 
raisons de distinguer la politique économique dans les pays socialistes, oü le
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syndrome de la CBL pose le plus de problémes. L’expérience historique semble 
confirmer l’affirmation suivante: des réformes partielles avec des changements 
superficiels ne suffiront pás ä durcir la contrainte budgétaire. Le Systeme socia- 
liste doit laisser la place ä une économie de marché capitaliste.

La plupart des programmes et des recommandations des experts économiques 
sur la transition postsocialiste considerent le durcissement de la CB comme une 
question essentielle. Le besoin d’un changement radical dans les relations de pro- 
priété devrait étre particuliérement souligné. L’augmentation significative du 
secteur privé et la privatisation de la plupart des entreprises publiques aident ä 
durcir la CB. Le consensus est également assez général quant au point suivant: il 
est inutile d’espérer un durcissement de la contrainte budgétaire tant que la propriété 
d’État reste dominante (Boycko, Schleifer, Vishny, 1992, 1995). Bardhan (1993) 
quant ä lui est confiant dans le fait que propriété d’État et CB dure sont compa­
tibles. La situation change quand l’entreprise privée devient dominante et que le 
secteur public diminue. On peut alors observer empiriquement qu’il n’est plus 
impossible, quoique cela reste loin d’etre aisé, de donner aux entreprises 
publiques restantes une plus grande autonomie et de durcir leur contrainte budgé­
taire (Pinto, Belka, Krajewski, 1993).

Voici quelques autres mesures qui aident ä éliminer ou ä réduire le syndrome 
de la CBL:

-  L’introduction et l’application conséquente d’un Systeme comptable compa­
tible avec une économie de marché; ceci permet d’éviter la dissimulation des 
pertes, comme le fait la généralisation des sociétés par actions;

-  L’introduction et 1’application conséquente d’une loi bancaire moderne; ceci 
rend plus difficile la dissimulation des pertes et l’octroi facile de credit;

-L a  reduction des subventions budgétaires, l’introduction de taux d’imposi- 
tion uniformes, l’élimination ou la stricte limitation des exemptions fiscales, la 
«fiscalisation» des subventions cachées, de maniére ä les faire apparaítre claire- 
ment dans le budget, ce qui tend ä les réduire;

-  L’introduction et l’application conséquente d’une loi sur les faillites et les 
liquidations, et le développement du Systeme judiciaire requis;

-  Quand cela est possible, une action contre l’apparition de monopoles;
-  Quand cela est possible, la libéralisation des prix, pour limiter le champ 

d’utilisation des prix administratifs comme instruments de relächement de la CB ;
-  La oü eile est praticable, la décentralisation de l’organisation de l ’État, y 

compris la prise de décision en matiére de fiscalité. Si possible il devrait y avoir 
un chevauchement et une multiplication des Organes étatiques, pour créer une 
compétition entre eux, compétition qui aiderait ä venir ä bout du syndrome de la 
CBL (Raiser, 1995 ; Qian, Roland, 1996).

Alors que la plupart des experts sont d’accords sur la nécessité d’un durcisse­
ment de la CB, ceci ne peut jamais étre fait de maniére rigide ou dogmatique, d’un 
seul coup. Des exemptions doivent étre faites dans certains cas, par exemple si les 
effets externes négatifs sont trop importants par rapport aux gains liés au durcis­
sement de la contrainte. Des concessions temporaires doivent étre accordées sous 
certaines conditions pour éviter que les insolvabilités et liquidations entraínées par 
le durcissement aient d’importantes répercussions qui déstabilisent l’économie ou
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la démocratie politique. II est nécessaire de faire attention aux différences regio­
nales ä l’intérieur du pays, et aux problémes sociaux et de chömage causés par la 
sélection du marché. L’adaptation prend du temps, et par conséquent l’option de 
subventions temporaires ne dóit pás étre complétement rejetée de maniére doctri­
naire. Si de telles subventions sont accordées, il faut annoncer ä l’avance un 
calendrier pour leur suppression. Cela permet aux entreprises de se préparer au 
régime de CB dure. II y a eu un débat pour déterminer quand de tels adoucissements 
étaient acceptables et ä quelle échelle ces concessions devaient étre accordées.

L’observation de la dureté ou du reláchement de la CB et l’évaluation des 
changements sont passées du domaine des études théoriques au langage pratique 
de la politique économique. Les rapports portant sur la transformation post- 
socialiste prennent souvent la CB comme critére devaluation. L’action (ou 
l’absence d’action) en faveur d’un durcissement de la contrainte budgétaire est un 
bon indice de la responsabilité, de la prévoyance et de la résolution des politiques 
gouvernementales.

(Traduit de Γanglais par Mathilde MESNARD)
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*La croissance durable comme priorité principale: 
tensions macroéconomiques 

et politique économique en Hongrie1

Ce chapitre envisage quatre tensions macroéconomiques: l’inflation, par rapport 
au chőmage et aux salaires, le deficit budgétaire, le déséquilibre de la balance des 
paiements et la baisse de la production. En dépit de sa longueur il ne peut donner 
une vision exhaustive, car il ne traite pás de certains problémes importants (entre 
autres de la politique monétaire).

L’analyse de ces quatre tensions macroéconomiques me fournit l’occasion 
d’un commentaire sur la politique économique du gouvemement2. A chaque fois 
qu’un économiste s’engage aujourd’hui (été 1994) dans une discussion fut-elle 
privée ou professionnelle on lui adresse la question suivante: approuve-t-il le bloc 
de mesures du nouveau gouvemement? Je ne puis répondre ä une telle question 
par un oui ou un non catégorique. Les lecteurs auront l’occasion de voir au cours 
de cette analyse détaillée dans quels cas je considere cette politique comme correcte 
et dans quels autres j ’émets des réserves, des inquiétudes ou des objections.

1. Inflation, chőmage et salaires

Il existe un lien étroit bien connu entre le taux de l’inflation et l’étendue du 
chőmage. Sous reserve de ce que les autres facteurs soient constants (y compris 
les anticipations inflationnistes), l’inflation peut étre ralentie au prix d’un accrois- 
sement du chőmage et inversement le chőmage peut étre réduit au prix d’une 
accélération de l’inflation. Malheureusement, l’économie hongroise voit ces 
importants indicateurs bloqués tous deux ä des niveaux défavorables. L’inflation

* « Lasting Growth as the Top Priority: Macroeconomic Tensions and Government Economic Policy in Hungary », 
Ada (Economica, 47 (1-2), 1995, pp. 1-38.

1. Cet essai a été publié sous une forme quelque peu abrégée par manque de place, dans le quotidien hongrois 
Népszabadság. Écrit pour un journal, il ne contient done ni remerciements, références, indication précíse des sources 
ou matériaux statistiques détaillés ä l’appui de mes observations.

2. Nouvelle note. Aprés les premiéres élections libres avec une pluralité de partis politiques en 1990, la Hongrie 
fut gouvernée par une coalition de partis ayant une orientation chrétienne-démocrate, dirigée par le Premier ministre 
József Antall, puis, aprés son décés par, Péter Boross. Aux élections de 1994 les partis au pouvoir furent défaits et 
une nouvelle coalition vint aux affaires. Son principal membre en est le parti socialiste hongrois, issu de l’aile réfor- 
miste du parti communiste qui dirigea le pays pendant des décennies. Le noyau de la minorité de cette coalition, 
Γ Alliance des démocrates libres, a été forme par les anciens dissidents anticommunistes.

Cette nouvelle coalition était au pouvoir depuis deux ans quand cet essai fut publié. 11 évalue la politique 
économique du nouveau gouvemement. L’introduction éditoriale du journal avait pour titre «La critique de 
Komái au gouvemement».
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a ralenti depuis son pic de 38,6% par an en taux annuel en juin 1991, mais eile 
reste bloquée dans la bande des 17 %-25 % de l’inflation modérée (voir tableau 3). 
Le taux de chömage s’est accru réguliérement de 1990 ä février 1993. Bien qu’il 
sóit légérement retombé depuis, il restait ä 11 % en juin 1994 (tableau 1).

Ta b lea u  1. O ffr es  d ’em plo i e t c h ő m a g e , 1990-1994

A n n é e  e t  m o i s
N o m b r e

D ’O F F R E S  D ’E M P L O I
N o m b r e  d e  c h ő m e u r s

E N R E G IS T R É S
T a u x  d e  c h ö m a g e

(E N  % )

1990
Mars 34 048 33 682 0,7
Juin 37 859 43 506 0,9
Septembre 26 969 56 113 1,2
Décembre 16 815 79 521 1,7

1991
Mars 13 583 144 840 3,0
Juin 14 860 185 554 3,9
Septembre 15 351 292 756 6,1
Décembre 11 529 406 124 8,5

1992
Mars 15 124 477 987 8,9
Juin 25 346 546 676 10,1
Septembre 25 634 616 782 11,4
Décembre 24 097 663 027 12,3

1993
Mars 26 471 693 983 13,3
Juin 30 771 657 331 12,6
Septembre 35 784 669 761 12,9
Décembre 28 089 632 050 12,1

1994
Mars 33 341 610 994 12,2
Juin 38 141 549 882 11,0
Aoűt 39 500 550 800 11,0

S o u rc e :  Rapports du Centre national du travail hongrois, 1990-1994.

L’accent ici n’est pas simplement mis sur des valeurs malheureusement élevées 
pour ces deux indicateurs, mais porté sur le fait qu’elles sont bloquées ä ces 
niveaux élevés. II y a un danger que ces valeurs deviennent une habitude, mode- 
lant le comportement des agents de l’économie.

Prenons l’inflation en premier. Nous avons été affectés par ce regrettable 
processus pour un grand nombre de raisons que je ne tenterai pas d’analyser ici. 
De mérne je n’examinerai pas en profondeur toutes les conditions nécessaires ä la 
limitation et au ralentissement de l’inflation, mais je me concentrerai sur un 
Probleme simple quoique trés important.

Le type d’inflation auquel nous avons affaire en Hongrie peut étre décrit 
comme inertiel, car il est mű par l’inertie du mouvement des salaires et des prix. 
En pratique, les salaires sont indexés: l ’inflation antérieure est projetée vers le 
futur, ou eile est compensée totalement, ou presque totalement par avance. En fait,
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il y a eu un cas de surcompensation, dans la premiere moitié de 1994, quand 
l’indice des prix ä la consommation sur base annuelle a atteint 18 % en mai 1994 
alors que les salaires nominaux avaient augmenté de presque 21 % dans la mérne 
période et les revenus nominaux aprés impőts encore plus. Cette hausse des 
salaires exerce une pression ä la hausse sur les prix, qui tourne ä la spirale 
salaires-prix et rend les anticipations inflationnistes autoréalisatrices.

Reliées ä ceci, on a les dévaluations de la devise hongroise. Si elles ne sont pás 
assez radicales, le forint va s’apprécier en termes réels (avec des effets domma- 
geables sur lesquels nous reviendrons). S’il y a une dévaluation en termes réels 
d’un autre cöté et qu’elle se répercute sur les salaires pour compenser la hausse 
des prix induites, c ’est un nouvel élan pour l’inflation. La spirale de l’inflation et 
des dévaluations répétées continue.

II doit étre catégoriquement affirmé que la elé de la situation réside dans la 
tendance des salaires, oü il nous faut distinguer deux questions distinctes, les 
salaires nominaux et les salaires réels (malheureusement ces questions ont été 
confondues ä la fois dans les déclarations officielles et les débats consécutifs).

Prenons tout d’abord les salaires nominaux et imaginons le cas idéal oü toutes 
les parties concernées tomberaient d’accord sur l’absence de hausse des prix et des 
salaires pour six mois ä partir d’une date de référence, par exemple le 1er janvier 
1995. Faisons l’hypothése que dans cet exemple imaginaire il n’y ait point d’effets 
induits des précédentes mesures des prix et des salaires et que tous les autres 
facteurs économiques restent les mémes. Dans ce cas, si tous ont confiance en 
tous, croyant que tous les autres acteurs dans l’économie vont tenir leur part dans 
l’accord et soi-meme respectant son engagement, l’inflation devrait tout bon- 
nement stopper sans aucune baisse des salaires ou de la consommation réels. Mais 
soyons prudents: le point le plus délicat dans cet exemple imaginaire n’est pas le 
changement nul, le gel des prix et des salaires, mais la crédibilité des parties en 
presence dans la négociation. Si l’une ou l’autre tente de profiter de la bonne fői 
du reste des acteurs, Γaccord s’effondrera et tout redeviendra comme avant.

Je ne crois pas qu’un tel accord stratégique sóit possible dans les conditions 
présentes. Mais plus nous nous rapprocherons d’un tel accord et plus nous pourrons 
faire baisser l’inflation.

Malheureusement, dans les conditions de la Hongrie, le probléme des salaires 
nominaux est lié ä un autre phénoméne: le fait que les salaires réels et en fin de 
compte la consommation réelle sont supérieurs ä ce qui serait justifié d’un point 
de vue économique. Je me rends compte qu’une telle remarque peut provoquer la 
resistance et mérne la colere dans l’esprit de bien des gens: comment quelqu’un 
ose-t-il, dans une Hongrie en proie ä la pauvreté, dire que les salaires réels et la 
consommation réelle sont trop élevés ? Néanmoins, je dois accepter le scandale et 
m’en tenir ä ma position.

Considérons la relation économique simple et fondamentale suivante. Le PIB 
peut étre employé ä deux fins, la consommation et l’investissement (les expor­
tations et les importations servent en fin de compte ä accroitre également la 
consommation et l’investissement). En Hongrie, la part des investissements, et en 
leur sein celle de la formation de capital fixe, a fondu. Elle est bien plus faible que 
dans des pays qui ont connu une croissance rapide et soutenue. (Cette affirmation
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est confortée par les comparaisons internationales de la figure 1. Voir de plus 
Kornai, 1996a.) Alors que la part des investissements dans les pays d’Asie en 
rapide développement est élevée de maniére persistante, eile tömbe régulierement 
en Hongrie. A moins que nous ne voulions dépendre seulement des ressources 
étrangéres (je reviendrai sur ce probléme par la suite), le rapport investissement/ 
consommation doit étre modifíé en faveur des investissements et au détriment de 
la consommation.

F ig ure  1. L a  part d e  l ’in v estissem en t  au J apon  et  en  H o ng rie

Investissement/PIB (en %)

S o u rc e s :  In te rn a tio n a l F in a n c ia l S ta tis tic s, FMI, M a g y a r  s ta tisz tik a i év kö n yv  [Annuaire statistique hongrois], M a g ya r  
s ta tis z tik a i z se b k ö n y v  [Annuaire statistique hongrois de poche] et M a g y a r  n e m ze ti s zá m lá i [Les comptes nationaux 
de Hongrie], édités par le Bureau statistique central; rapports annuels de la Banque nationale de Hongrie.

Les décideurs économiques au gouvemement sont certainement conscients de 
cela. Je respecte le courage avec lequel ils se sont attaqués au probléme des 
salaires et ont présenté au public une partié significative du probléme. Mais j ’ai 
peur qu’il leur sóit nécessaire d’aller plus loin. Ce n’est pas simplement une situa­
tion de dérapage momentane des revenus impliquant des mesures correctrices 
uniques et de court terme. II doit étre dit ouvertement que la croissance de l’écono- 
mie est mise en péril par les proportions de l’investissement et de la consommation 
qui se sont imposées depuis si longtemps et qui ont laissé leur empreinte dans le 
comportement des agents économiques et des mécanismes qui les coordonnent.
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C es proportions d o iven t étre m o d ifiées  de m aniére cohérente et perm anente et la 
tendance décro issan te de la part des in vestissem en ts renversée.

Dans les débats il est fait fréquemment mention de l ’effet d’éviction oü les 
dépenses publiques privent l’investissement productif de ressources. Sans sous- 
estimer ce probléme, je voudrais insister sur le fait que son importance n’est que 
secondaire. Mérne conceptuellement, les différences entre les trois points suivants 
ne devraient pas étre ignorées: 1. l’investissement public (la formation de capital 
fixe et l’accroissement des stocks), 2. les transferts budgétaires induant les 
salaires et traitements payés par le budget de l’État et 3. les coűts matériels de 
Fadministration publique et des forces armées. Dans ce contexte le point 1 doit 
étre ajouté aux autres types d’investissement et le point 2 au reste de la consom- 
mation des ménages, alors que le point 3 tout en étant significatif, n’est pás d’une 
grande importance en comparaison du probléme bien supérieur du rapport entre 
l’investissement et la consommation. Les investissements sont évincés en premier 
lieu par la consommation et seulement de maniére secondaire par les dépenses 
matérielles de la bureaucratie de l’État et des forces armées.

II n’est pas facile de voir pourquoi cette situation s’est développée en liaison 
avec les salaires tant nominaux que réels. Tous les manuels d’économie et toute 
Fexpérience des économies de marché suggére qu’une récession aussi sévére que 
celle qui a eu lieu en Hongrie, couplée ä un chőmage de masse, devrait pousser 
les salaires ä la baisse; en présence de Finflation, ceci devrait limiter la hausse 
des salaires nominaux et pousser les salaires réels ä la baisse. Alors, pourquoi une 
relation aussi triviale n’a-t-elle eu que des effets limités certaines années, pás du 
tout dans d’autres, et en fait a mérne laissé les salaires bouger dans la direction 
opposée, ä la hausse, encore dans d’autres années? Est-ce parce que le gouver- 
nement, qui est toujours le principal employeur, a été effrayé par le blocus des 
chauffeurs de taxi de 1990 et n’a pas ősé s’opposer ä la pression des salaires de 
peur de perdre sa popularité ? Est-ce du fait que les syndicats ont acquis un pouvoir 
exceptionnel aprés leurs succés aux élections aux caisses de la Sécurité sociale 
et ont poussé pour des hausses toujours supérieures ä ce qu’aurait demandé le 
compromis nécessaire d’un point de vue économique ? Est-ce en raison du fait que 
bien des entrepreneurs privés et des gérants des entreprises publiques sont issus 
de l ’ancienne élite socialiste et n’ont pas encore appris ä penser d’une maniére 
«capitaliste» ou parce qu’ils pensaient; pourquoi ne pás augmenter les salaires 
puisque nous pouvons facilement compenser cela par les prix ? Est-ce parce que la 
contrainte budgétaire est encore trop láche pour inciter les directeurs ä imposer 
une stricte discipline salariale ?

Je pense que des réponses positives ä ces questions contiendraient une part de 
vérité (quoique d’autres facteurs ont aussi pu jouer un röle). Expliquer ce phéno- 
méne inhabituel dans Fhistoire économique impliquerait une analyse économique 
et sociologique complete; les chercheurs doivent encore fournir une enquéte 
impartiale sur cet important probléme.

Comment done cette situation pourrait-elle changer? L’expérience du passé 
nous offre trois possibilités.

La premiere possibilité est une récession encore plus profonde. Le chomage 
s’accroít de maniére rampante jusqu’ä atteindre un taux de 20% ou mérne 30%.
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Cette situation intenable sur le marché du travail bloque en fin de compte la 
hausse des salaires, casse la pression salariale, et restaure les proportions néces- 
saires ä la reprise de la production. Telle est la variante la plus brutale qu’il 
vaudrait mieux éviter, mais ä laquelle nous pourrions étre contraints par le marché 
si les acteurs sont incapables d’agir plus sagement.

La seconde possibilité  est que la hausse des salaires sóit arrétée par des 
méthodes administratives. Telle était toujours la pratique du temps du Systeme 
socialiste qui s’est poursuivie pour un temps aprés le changement politique de 1990, 
quoique de maniere plus lache, sous la forme d’une fiscalité punitive ä l’encontre 
des hausses de salaire excessives. Plus tárd le contröle étatique sur les salaires a 
été complétement aboli, et ä cet égard la Hongrie est alléé plus loin que plusieurs 
pays capitalistes, ou de temps en temps le contröle administratif des salaires est 
employé pour freiner Γinflation, par exemple pendant la stabilisation de 1985 en 
Israel. Aussi, mérne si le recours ä des mesures administratives n’est pas impos­
sible dans l’économie hongroise d’aujourd’hui, plusieurs considérations militent 
contre une telle solution3. Nous vivons dans une économie qui se remet juste des 
effets dévastateurs du contröle bureaucratique; le monde des affaires comme les 
hommes politiques s’opposeraient probablement ä des contröles administratifs 
qu’ils considéreraient comme un signe de regression.

Mais si ni l’une ni Γautre de ces possibilités ne páráit attrayante, ceci ne laisse 
qu’une troisiéme possibilité, la restriction volontaire. II y a eu de nombreux 
exemples de cela dans l’histoire économique: la politique salariale restrictive auto- 
imposée par les syndicats dans l’Allemagne d’aprés-guerre, l’exemple souvent cité 
de l’Espagne postfranquiste et le cas du Mexique au début des années 1980.

Ce n’est pas mon intention dans cette étude d’analyser jusqu’ä quel point le 
fait que la Hongrie sóit actuellement dotée d’un gouvemement et d’une majorité 
parlementaire socialistes constitue un avantage et jusqu’ä quel point ceci constitue 
un désavantage du point de vue de la transformation postsocialiste. II semblerait 
néanmoins que ceci sóit un avantage en termes de politique salariale et des revenus. 
Un gouvemement qui a été dans une large mesure élű par les ouvriers et les 
employés, et avec l ’aide des syndicats, peut espérer plus de soutien politique et 
peut mobiliser plus de capital moral pour s’engager dans de telles mesures restric- 
tives. Une grande part du conflit «gouvernement-employeur-employé» devrait 
étre résolue de maniére interne, ä l’intérieur de la direction du parti socialiste et 
parmi les députés socialistes.

La question salariale sera un test de la maturité de la société hongroise dans 
la période ä venir. Le gouvemement aura-t-il la force morale de s’en tenir ä sa 
politique déclarée? Quel röle joueront les syndicats? Comprendront-ils et

3. Nouvelle note. Quand un programme radical d’ajustement etde stabilisation vit finalement le jouren mars 1995, 
le gouvemement fut en effet contraint de recourir ä des mesures administratives pour arréter la hausse des salaires 
nominaux. Plus précisément, il le fit dans la sphére dependant directement de son contröle, en gelant les salaires et 
les rémunérations payés par le budget et par les sociétés sous contröle majoritaire de l’État. Les salaires du secteur 
privé suivirent plus ou moins la politique menée dans le secteur public, sans intervention de l ’État.
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auront-ils p lc in cm en t c o n sc ie n c e  de leurs resp on sab ilités  g ou vern em en ta les  et 
von t-ils  reconnaitre les im pératifs des c irconstan ces écon om iq u es ou avanceront- 
ils  d es reven d ica tion s irresp on sab les ?

Les partis de l’opposition seront eux aussi testés. Les conseillers économiques 
de la Fédération des jeunes démocrates (Fidesz) développaient avant les élections 
des arguments similaires ä la ligne défendue ici. Ce parti restera-t-il fidéle ä ses 
principes dans la nouvelle constellation politique ? Et les partis de l’ancien gouver- 
nement, ayant laissé passer leur chance d’affronter le flot quand ils étaient au 
pouvoir, seront-ils assez forts pour s’abstenir de courir aprés une popularité facile 
au moins maintenant qu’il n’est plus de leur responsabilité de mettre en oeuvre des 
mesures impopulaires ?

Dans le long terme, la tendance des salaires dépendra avant tout bien sűr de la 
croissance de la production et de la productivité. Une croissance durable est une 
condition fondamentale pour que tout processus économique puisse se dérouler de 
maniére saine. Cette idée, pour recourir ä la terminologie musicale, va courir tel un 
leitmotiv ä travers tout ce chapitre en liaison avec chacun des problémes macro- 
économiques considérés. C’est le moment de faire entendre ce leitmotiv pour la 
premiere fois: la dure restriction auto-imposée qui repousse l’amélioration des 
conditions de vie peut prendre fin uniquement quand la production et la produc­
tivité vont croítre de maniére réguliére, pour que Faccroissement des salaires reels 
et de la consommation reelle puisse étre payé sur cette base et en toute conscience. 
(Pour éviter toute incompréhension j ’ajoute qu’une restriction de la croissance des 
salaires nominaux peut aussi étre nécessaire pour ralentir 1’inflation et la spirale 
prix-salaires mérne dans les circonstances de la croissance.) La modification du 
rapport investissement/consommation peut étre supportée bien plus facilement 
quand la consommation augmente aussi, mais plus lentement que l’investissement.

Considérons maintenant le chómage. II est dű ä plusieurs raisons mais la 
macroéconomie nous enseigne de maniére définitive que Fun des facteurs les plus 
importants réside dans le niveau des salaires. Les salaires (et, il sera expliqué plus 
tárd, les impöts liés aux salaires) ont une grande influence sur le niveau des coűts et 
par lä les profits des entreprises. II y a un seuil critique de rentabilité, et sauf s’il peut 
étre atteint au niveau actuel des coűts, il cesse d’étre avantageux pour une firme de 
produire et ceci indépendamment de qui posséde cette firme, et eile licenciera plu- 
töt ses salariés. Les salaires et les impöts liés aux salaires influent de maniére 
significative sur la compétitivité de la production hongroise sur le marché intérieur 
comme sur les marchés intemationaux. Ils affectent les exportations aussi et par lä 
l’expansion de toute Féconomie. Dans une certaine mesure, il y a un conflit d’inté- 
rét entre ceux qui ont un emploi et les chőmeurs. Plus le niveau des salaires arraché 
pour ceux qui ont un emploi est élévé, plus de gens risquent de perdre leur emploi.

Il faut ä nouveau faire entendre ici le leitmotiv: la croissance est la question 
principale. Tant que Féconomie continue de stagner du point de vue des chiffres 
de production, le conflit insider-outsider et l’effet destructeur sur les emplois 
d’un niveau relativement trop élévé des salaires vont s’intensifier. La solution 
rassurante est la creation de plus en plus d’emplois ä un rythme élévé et soutenu, 
plus vite que les emplois existants ne sont détruits par les transformations de la 
structure économique.
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2. Le déficit budgétaire

Alors que je souscris de tout coeur au programme de Γadministration finan- 
ciére en ce qui concerne la politique salariale, je considere que la politique 
budgétaire annoncée n’est que partiellement adéquate. Certains aspects sont 
acceptables et bienvenus mais d’autres sont, selon moi, douteux et discutables.

Je fais totalement mien l’objectif du gouvernement de réduire les dépenses. 
J’en reconnais l’importance morale en tant que démonstration d’une volonté de 
1 ’Etat de commencer pour lui-méme la Campagne en vue de faire des economies. 
Mais, aprés tout, la question ne réside pas dans des Ιεςοηβ de morale, mais dans un 
Probleme économique aigu dönt il s’agit de trouver la solution et, de ce point de 
vue, aussi recommandables que soient les coupes dans les dépenses, elles ne 
résoudront pas par elles-mémes le probléme budgétaire.

La théorie macroéconomique comme le simple bon sens montrent l’évidence 
d’une relation forte, quasiment arithmétique, entre l’équilibre budgétaire et le PIB. 
L’essentiel des dépenses ne dépend pas du PIB, tandis qu’une petite part en 
dépend, mais négativement. Plus le PIB se contracte et plus grande est la somme 
qui dóit étre allouée en provenance du budget ou des fonds liés ä ce dernier, pour 
les allocations chömage et les autres prestations sociales. D ’un autre cőté, la 
grande majorité des recedes budgétaires sont, pratiquement directement, positi- 
vement liées au PIB. Plus ce dernier s’accroít et plus élevées sont les recettes 
(mérne pour des taux d’imposition inchangés) de l’impöt sur le revenu, la TVA ou 
les accises, l’impöt sur les entreprises, les prélévements sociaux, les droits de 
douanes, etc. A l’opposé, quand le PIB se contracte, ces recettes vont inévita- 
blement diminuer. Aussi peut-on dire qu’a court terme, l’équilibre budgétaire est 
une fonction de la hausse ou de la baisse du PIB, et que les autres facteurs n’ont 
ici qu’un röle secondaire.

Tant que le PIB continuera de se  réduire, le d éfic it budgétaire se  reproduira  
in év itab lem en t. C ela  vaut la p ein e  d e rappeler ic i le  fait rarem ent m en tion n é que  
la v a leu r  ré e lle  d es  d é p e n se s  b u d g éta ire s  en  H o n g r ie  a b a is sé  rég u liérem en t  
d ep u is 1989  au p o in t que, en  1993 , e i le  éta it in férieure de 2 0 %  ä sa  va leur de 
quatre ans p lus t ő t ; cependant le  d é fic it  a con tinu é de s ’accroítre réguliérem ent. 
Q ue T on m e perm ette d e répéter ic i le  leitmotiv de m a p e n s é e : le d éfic it  b u d gé­
taire ne saurait étre é lim in é  pour de bon que dans une éco n o m ie  en  exp an sion . 
La cro issan ce est n écessa ire , q u o iq u e non sü ffisan te , pour é lim in er  une te lle  ten­
sion . M alh eu reu sem en t, le p rogram m e du go u v ern em en t a perdu de vu e cette  
con n ex io n  im portante.

Le mérne raisonnement peut s’appliquer ä la comprehension de la dette 
publique. II est impossible de déterminer si la charge de la dette sur le budget, 
en valeur absolue, est faible ou importante en elle-méme, dans une perspective 
statique. Comme toute dette eile représente un probléme typiquement dynamique. 
Si le PIB s’accroít, et avec lui l’ensemble du budget, le mérne montant absolu de 
service de la dette absorbera une proportion toujours plus petite des recettes 
budgétaires. Mais si le PIB se contracte et avec lui les recettes budgétaires, alors 
le mérne montant de service de la dette va nécessiter une portion toujours plus
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importante des recettes. Aussi la question principale n’est pas de savoir si la dette 
est élevée ou faible mais de savoir ä quelles fins les emprunts sont utilises. S’ils 
favorisent de maniére efficace la croissance du PIB, ils créent leurs propres 
ressources pour le remboursement et peuvent mérne au-delä contribuer ä une 
croissance supplémentaire. Mais s’ils sont employés de maniére inadaptée, ils vont 
constituer un fardeau toujours plus lourd, pesant sur les épaules du contribuable.

Le stock de la dette va de lui-méme proliférer tandis que le taux d’intérét réel 
des titres publics restera supérieur au taux de croissance de l’économie. Dans ce 
cas, le service croissant de la dette peut ä lui seul engendrer continuellement le 
déficit budgétaire, dönt le financement accroít la demande de credit et par lä fait 
monter le taux d’intérét, ce qui ä son tour exerce une contrainte sur 1’investis- 
sement et avec lui la croissance. Ce raisonnement explique les étroites relations 
entre le deficit budgétaire, la dette publique, les taux d’intérét et le taux de crois­
sance, et le tourbillon budgétaire qui peut entraíner l’économie de plus en plus 
bas. Bien sűr, il faut faire des efforts pour réduire la croissance de la dette 
publique et diminuer le fardeau des intéréts mais, en fin de compte, seule une 
accélération de la croissance peut renverser cette spirale afin que l ’économie 
échappe ä ce tourbillon au lieu d’y sombrer toujours davantage.

La relation entre le PIB et les recettes budgétaires s’applique quasi automa- 
tiquement. II s’y ajoute néanmoins une relation qui est loin d’étre automatique: 
la cohérence et la rigueur avec lesquelles sont collectés les impöts. De maniére 
trés juste le programme gouvernemental s’attaque ä ce probléme, en promettant 
d’étre plus sévére. L’opinion publique, nous devons le reconnaítre, est ambiva­
lente sur ce point.

II y a bien des moyens de ne pas payer les impöts. Un cas trés courant est célúi 
oü les entreprises, incluant les plus grandes, sont sérieusement en retard sur leurs 
impöts, les droits de douanes et les cotisations sociales. II est justifié de vouloir 
ici une meilleure application des réglementations, mais on doit tenir compte du 
fait que ceci pourrait avoir des effets secondaires indésirables. Cela encourage la 
hausse des prix car les entreprises veulent gagner l’argent qu’elles doivent au fisc 
ou, si ceci n’est pas possible, ceci peut contraindre les entreprises ä la faillite ou ä 
la liquidation. En retour ceci peut provoquer des pertes en emploi et en produc­
tion. Ces conséquences ne sont pas les bienvenues pour ceux qui en appellent ä 
une collecte rapide des impöts et des autres obligations fiscales.

L’autre exemple frequent est celui oil des petites ou moyennes entreprises vont 
augmenter leurs revenus par diverses ruses comme la non-dclivrancc de factures 
ou l’absence d’enregistrement de salariés. Le gain réalisé au detriment de l’État se 
partage entre l ’entrepreneur et son client ou le salarié non déclaré. Une collecte 
des impöts réellement sévére et systématique préléve des revenus supplémen- 
taires non seulement sur les entrepreneurs qui trichent avec leurs impöts, mais 
aussi sur les centaines de milliers d’autres personnes qui deviennent des complices 
en étant clients de cette économie grise et en ne reclamant pas une facture ou en 
travaillant dans l’illégalité sans insister pour que Ton declare leur emploi. La 
majorité de ceux qui sont concernés n’est pas la plus pauvre, au pied de 
l’échelle des revenus, mais plus communément il s’agit de ceux qui se situent 
dans les tranches moyennes voire supérieures. Le gouvernement précédent ne
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s’était pas décidé ä agir de maniére forte pour dissuader de tels comportements 
dans ces larges couches de la société. Le gouvernement actuel aura-t-il la force 
et la volonté de le faire ?

Toujours ä propos du budget, j ’aimerais m’étendre sur deux points supplé- 
mentaires. Le premier est le sujet hautement controversé des revenus d’environ 
un million de personnes employées par le secteur public (sóit environ un quart de 
l’emploi total). Plusieurs facteurs sont ici ä prendre en considération, dönt les 
moindres ne sont pas le Statut légal et la position en termes de bien-étre des per­
sonnes considérées. Du point de vue de l’employeur, il ne fait pas de doute que le 
Probleme est lié ä celui du déficit budgétaire, car il constitue Tun des éléments les 
plus importants des dépenses publiques. Mais on doit aussi prendre en considé­
ration le fait que ce probléme, d’un point de vue macroéconomique, se réduit ä 
deux décisions. D ’abord et avant tout, il y a la question de savoir comment le PIB 
doit étre partagé entre consommation et investissement car, aprés tout, les traite- 
ments des employés du secteur public payés sur le budget de l’État sont aussi une 
source de dépense des consommateurs. Si de ce point de vue le partage visé a été 
obtenu, survient alors la seconde question, celle de la redistribution. Quelle est la 
part de la consommation totale qui doit étre attribuée aux employés du secteur 
public et combién les autres salariés doivent-ils recevoir? La seule maniére qu’un 
groupe donné dans la société puisse obtenir une part plus grande pour un total 
donné de la consommation est que les autres groupes revivent moins. Ainsi, ceux 
qui demandent des traitements plus élevés pour les fonctionnaires ne sont pás en 
train de débattre avec le ministre des Finances ä propos du budget, mais avec le 
reste de la population ä propos de la repartition de la consommation globale.

L’autre partié importante des problémes lies au budget reléve de ce que l’on 
appelle communément en Hongrie la « réforme des systémes principaux de repar­
tition». N ’importe quel analyste politique un peu expérimenté peut facilement 
comprendre pourquoi tous les hommes politiques parient de ce sujet en des termes 
généraux ou voilés, comme s ’ils étaient sous la contrainte de censeurs. Car il 
s’agit de Fun des points sensibles en Hongrie, sur lequel il n’y a aucun consensus 
réel. Pour ma part, je n’ai aucune ambition d’entrer au Parlement ni de devenir 
ministre: ne courant pas aprés les suffrages je puis ainsi parier librement.

Personne, pas mérne un économiste avec de solides principes de laissez-faire 
n’irait jusqu’au point de proposer que l ’État abandonne toutes ses fonctions 
sociales. Il est néanmoins deux modéles « purs » qui méritent d’étre comparés.

Dans le premier, l’État essaye d’aider uniquement ceux qui en ont besoin au 
moyen de l’argent des contribuables. Bien que ce principe ne puisse étre appliqué 
de maniére entiérement cohérente, le principe du besoin peut étre un critére de 
base pour la formulation des institutions sociales, la rédaction des lots et décrets et 
l’allocation des dépenses publiques. Ce principe vise ä assurer une solidarité de la 
société envers les pauvres, les faibles et les nécessiteux. Le défaut est qu’il 
implique que le test du besoin sóit fait, sous une forme ou une autre, ce qui est 
souvent humiliant. Bien entendu, l ’État appuie aussi d’autres segments de la 
société afin qu’ils s’aident eux-mémes. Il prend une part active ä la création et 
au financement initial d’un large réseau de compagnies d’assurances, d issoc ia ­
tions medicales et de fonds de pension (operant pour la plupart comme des
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organisations ä buts non lucratifs ou comme des entreprises commerciales). 
L’État conserve la responsabilité de créer le cadre legal au sein duquel fonction- 
nent ces institutions ainsi que celle de leur contrőle. La repartition des coűts de la 
protection et de l’assurance sociales entre employeurs et employés attend toujours 
une solution législative.

L’autre modele pur va beaucoup plus loin et, partant d’autres critéres de repar­
tition, emploie l’argent des contribuables afin de verser des prestations sociales au 
profit de personnes qui n’en sont pás dépendantes. Ces autres critéres induent la 
maternité, les families nombreuses, l’envie de poursuivre des études supérieures, 
la maladie, ou simplement le fait d’etre citoyen hongrois.

La pratique hongroise actuelle est trés proche de ce second modele, dans 
lequel l ’Etat joue un role patemaliste extreme, allouant l’argent des contribuables 
ä la protection sociale sur la base de critéres d’ouverture de droits qui sont plus 
larges et plus étendus que dans la plupart des autres pays du monde. J’ai employé 
une expression dans un des mes articles et j ’aimerai la reprendre ic i: la Hongrie, 
sous le régime de Kádár (1956-1989) est devenue un «Etat providence prema­
ture ». Alors que ce pays était bien moins développé que les pays scandinaves, les 
engagements sociaux de l’Etat avant que le systéme ne change étaient égaux et en 
certains points supérieurs ä ces demiers (figure 2, voir aussi Komái, 1996α). Cette 
tendance ne fut pas changée par le premier gouvernement Antall-Boross issu 
d’élections libres, qui a mérne pris ä sa charge de nouveaux engagements sociaux. 
Pour l’instant, loin de s’approcher du premier modele, la Hongrie s’est mérne 
déplacée dans la direction opposée. Le systéme d’assurance-maladie et de 
retraites connaít un degré sans précédent de centralisation, alors qu’il n’y a prati- 
quement pas eu de mouvement vers la décentralisation et la privatisation. Des 
fonds extrabudgétaires, mais néanmoins centralisés, ont été créés et sont gérés par 
leur propre agence autonome, qui est sous un fort contrőle des syndicats. 
Cependant, tout déséquilibre des comptes dóit étre automatiquement couvert par 
l ’État avec l’argent des contribuables. Ce systéme est unique au monde: nulle 
part ailleurs n’existe un systéme aussi grandiose et institutionnalisé de contrainte 
budgétaire lache.

La situation actuelle choque les principes moraux de bien des gens: pourquoi 
les contribuables devraient-ils soutenir ceux qui ne sont pas dans le besoin direct 
d’une telle assistance? Mais la véritable perte ne se situe pás sur le plan moral 
mais du point de vue du développement économique. Telle est la principale raison 
pour laquelle les impöts sont aussi élevés, et spécialement les impőts et prélé- 
vements liés et proportionnels aux salaires et revenus; ils sont peut-étre les plus 
élevés du monde ! Cette grave barriére ä la croissance, l ’investissement et la 
création d’emplois, donne aux entrepreneurs une forte motivation ä tenir secret 
l ’emploi dans leur entreprise, mérne au risque d’étre découverts.

Je lis avec approbation dans le programme gouvememental les références ä sa 
volonté de vouloir appliquer le principe des besoins d’une maniére plus cohérente. 
Voilä qui est juste, mais ce ne sont que de vagues allusions et non point un clair 
plan d’action. Jusqu’a quel point le gouvernement veut-il ce changement? 
Jusqu’oü le gouvernement est-il prét ä aller pour s’éloigner du second modele et 
jusqu’oü veut-il s’approcher du premier?
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Figure 2. PIB par tété, e t  proportion du PIß dépensé pour la protection sociale
PAR LES PAYS DE L’OCDE ET PAR LA HONGRIE,

COMME PROPORTION DE LA MOYENNE DE L’OCDE (1990)
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N o te : Les calculs sont établis ä partir des chifftes pour 1990, sauf pour la premiere colonne, oü les chiffres de 1992 sont 
donnés pour la seule Hongrie. La hauteur croissante des barres refléte le développement économique, la Hongrie étant le pays 
le moins développé sur le graphique. Cependant, en ce qui concerne la dépense pour la protection sociale, eile n’est dépas- 
sée substanüellement que par la Suéde, tandis que la Norvégé et les Pays-Bas se situent approximativement au mérne niveau. 
La comparaison entre les premiére et seconde colonnes montre combién l’écart s’est encore creusé entre 1990 et 1992. 
S o u rc e s :  Tóth (1994, p. 322). Les données de Γauteur s’appuient sur les chiffres de l’OCDE et du Bureau central des 
statistiques hongrois.

Bien entendu, les avocats du premier modele, parmi lesquels je me range, ne 
croient pás qu’il puisse étre introduit en une fois. Cela prendra du temps pour 
l’organiser, et il convient aussi de prendre en compte la capacité des divers groupes 
ä s’adapter. Pour donner juste un exemple, une réaction différente face ä la question 
des retraites peut étre attendue de personnes jeunes ä l’orée de leur carriere et qui 
peuvent choisir entre des systémes de retraite différents, de celle d’une personne 
plus agée qui n’a pas d’autre choix que d’avoir recours aux retraites foumies par 
l ’État. Les réformes doivent certainement étre conduites avec patience, tact et 
humanité. Bien loin de moi de pousser ä une häte inutile, mais je dois néanmoins 
demander au gouvernement: ä quel rythme entend-il procéder ä ces changements ?

Ce que j ’ai dit antérieurement sur la question des salaires s’applique tout aussi 
bien ä cette question. Le scenario politique actuel offre une opportunité unique de 
résoudre au sein du parti au pouvoir les conflits d’intéréts que peut engendrer la 
rupture avec FÉtat-providence premature et les excés du second modele, et de 
regier ainsi les conflits politiques de maniére interne.
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Ce serait cependant une erreur que de considerer ce conflit simplement comme 
une lutte de pouvoir entre differentes tendances. Un mouvement vers le premier 
modele, avec une application plus cohérente du principe des besoins, entre en 
conflit avec les intéréts ä court terme de larges fractions de la société. Les néces- 
siteux trouveront ce changement bienvenu. Ceux qui sont vraiment riches, je le 
suppose, ne protesteront pas contre car, relativement ä leur revenu, la perte sera 
négligeable. Le probléme viendra en priorité des families des classes moyennes 
que Ton ne peut considérer comme des nécessiteux mais qui seront affectées 
significativement par la perte de quelques centaines, voire milliers de forints. Le 
nouveau gouvernement aura-t-il néanmoins le courage de mettre en oeuvre ce 
changement? Va-t-il commencer, si ce n’est rapidement du moins graduellement 
et avec tact ä s’avancer résolument et de maniére cohérente dans cette direction ? 
Et que diront les partis de 1’ancien gouvernement? Vont-ils devenir plus socia- 
listes que les socialistes?

Ici encore, il faut revenir au leitmotiv, le rőle de la croissance.
II y a une interaction directe entre la réduction des dépenses sociales de l’État 

et la croissance de l’économie. Dans un premier sens, des prélévements et des 
contributions sociaux excessifs pésent sur l’entreprise. De mérne que la dérivé des 
salaires, des prélévements sociaux excessifs font qu’il est d ifficile d’atteindre 
le seuil de rentabilité critique en termes de viabilité, et a fo rtio ri vis-ä-vis de 
l’expansion et de la creation d’emplois. En définitive ils repoussent et reduisent 
done la croissance. Plus la dépense sociale financée par l’impőt peut étre réduite, 
plus les coűts de production lies ä l’emploi diminuent et par conséquent, plus la 
création d’emploi, l ’expansion de la production et finalement l’amélioration de 
la croissance se trouvent stimulées. Mais la force qui joue dans la direction opposée 
n’est pás moins importante: seule la croissance peut permettre au changement de 
s’opérer avec une opposition moins véhémente. Au fur et ä mesure de l’élévation 
du niveau de vie, il devient plus facile de se passer de certaines aumönes de 1 ’Etat 
et d’évoluer, au moins en partié, vers l ’assurance volontaire. Mais si le niveau 
de vie des couches moyennes chute suite ä la Stagnation ou ä la recession, elles 
s’accrocheront jusqu’au bout, de fa$on comprehensible, ä leurs droits acquis.

II convient d’évoquer ici encore une autre relation macroéconomique. II a été 
beaucoup question de la faljon dönt en Hongrie l’épargne ne couvre pás l’inves- 
tissement et dóit étre encouragée plus fortement. La plupart des experts 
soulignent ä ce propos le röle de taux plus élevés sur les dépöts. Je voudrais évo- 
quer un facteur supplémentaire: l’incitation trés forte ä épargner qui résulterait 
de la décentralisation partielle, de la regulation par le marché et de la privatisation 
de la santé, des retraites et des autres prestations. Les gens comprendraient qu’il 
leur revient, dans une large mesure, de faire eux-mémes des réserves pour la 
maladie, la vieillesse ou des dépenses imprévues. La formation de certaines 
réserves de ce type s’effectue par l ’accumulation d’argent sur les comptes en 
banque ou en titres liquides. Le reste passe par des intermédiaires. Les citoyens 
achétent des assurances et adhérent ä des fonds de retraite et ä des systémes 
d’assurance médicale décentralisés, si bien que ces institutions réalisent les 
fonctions d’épargne et d’investissement sur leur ordre. Dans une économie de 
marché développée, le besoin de constituer des réserves de sécurité est l’un des
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principaux stimulants ä l ’épargne. Malheureusement, ce genre d’épargne a été 
contré par les pratiques paternalistes d’autrefois.

Revenons au budget. L’occasion essentielle d’effectuer des coupes du cöté des 
dépenses est le passage du m odele paternaliste ä Γ application cohérente du 
principe du besoin. Cependant, il est peu probable que cela contribue ä réduire le 
déficit budgétaire. Ce passage ne peut avoir un tel effet ä court terme, comme 
je l ’ai indiqué, car le changement prendra certainement beaucoup de temps, et il 
ne peut le faire ä long terme parce qu’un de ses objectifs consiste précisément ä 
permedre une réduction des taux de prélévement fiscal en diminuant les dépenses 
sociales qu’ils fmancent. Ceux qui évoquent une «réforme des grands systémes 
de repartition » comme moyen d’éliminer le déficit ne font qu’obscurcir la question 
d’une évaluation responsable des problémes budgétaires.

3. Le déficit de la balance des paiements

Des signes inquiétants sont apparus dans la balance commerciale et la balance 
des paiement en 1993 et dans la premiere moitié de 1994. La consommation 
domestique a augmenté plus vite que la production. La croissance des exportations 
a cessé, tandis que les importations ont bondi. II en a résulté un accroissement 
substantiel du déficit courant et une augmentation consécutive de la dette nette de 
la Hongrie, suite ä une tendance ä la décrue sur plusieurs années.

Un gouvemement responsable ne peut prétendre qu’il ne s’est rien passé. Il doit 
assurément réagir face ä de tels signes, ce que le gouvemement précédent avait 
malheureusement omis de faire. Je répéterai ce que j ’ai dit ä propos des salaires: le 
courage dönt a fait preuve le nouveau gouvemement face ä la nouvelle situation 
est digne d’éloges. La vigueur et la rapidité de son action sont impressionnantes. 
Toutefois, je ne suis pas sűr qu’il prenne le bon chemin sous tous les rapports.

On observera que je m’exprime ici avec prudence, non pour une quelconque 
raison tactique, mais parce que je ne suis pas tout ä fait sűr de mon évaluation de 
la situation et des täches immédiates qui en resultent. (Quant aux täches de plus 
long terme, je risquerai une opinion plus ferme.) L’un des problémes que j’observe 
est précisément qu’il n’y a aucune analyse approfondie des causes sous-jacentes 
aux phénoménes inquiétants et aucune exploration ou discussion exhaustive des 
votes alternatives en vue de leur solution. C’est le vieux reflexe qui a prévalu: un 
Probleme de balance des paiements signifie que le temps d’une restriction sévére 
est venu. (J’ajoute que le terme « restriction » prévaut dans le langage professionnel 
hongrois, cependant il ne s ’agit pas d’une simple retenue, mais d’une réduction 
décisive dans divers processus économiques, par exemple dans la demande, la 
production et l’investissement globaux, et d’une contraction de l’activité écono­
mique. Afin de bien souligner cette signification, j ’emploierai ce demier terme.) 
Comme mesure d’urgence, la contraction fera probablement son effet, puisqu’une 
compression drastique de la consommation domestique réduira les importations 
et forcera vraisemblablement les producteurs nationaux ä exporter. Mais le prix ä 
payer est élévé, et il n’est pás sűr que des mesures drastiques de ce genre puissent 
ä elles seules atteindre le but recherché.
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Avant de tenter d’évaluer le traitement radical qu’on applique, revenons au 
diagnostic des problémes. Sans prétendre ä une liste exhaustive, j ’indique 
quelques raisons de la détérioration de la balance des paiements, non par ordre 
d’importance, mais de Ιηςοη ä mieux faire ressortir les problémes.

1. Des facteurs qui échappcnt au controle de la Hongrie ont joué en partié; je 
n’en mentionnerai que deux. Le premier est la chute de la demande d’importations 
en Europe occidentale, en particulier en Allemagne, le second est la perte d’expor- 
tations agricoles due au climat. De tels facteurs sont évoqués pour mémoire: il est 
inutile de blämer des mesures de politique budgétaire et monétaire pour cette 
partié des pertes ä l’export qui est due ä des conditions externes.

2. Nombre d’activités d’exportation étaient auparavant aidées par des subven­
tions étatiques. Leur abolition, accompagnée d’une application plus stride de la 
rentabilité et des procédures de faillite et de liquidation, a éliminé de nombreuses 
entreprises ou fortement réduit leur production. S’il est vrai qu’un effet bénéfique 
de selection naturelle en a résulté ä long terme, cela a contribue dans l’immédiat 
ä la chute des exportations.

3. Un dommage croissant a été produit par le taux de change incorrect. Le fait 
d’une politique antérieure erronée dans le domaine du change a eu une large part 
dans la détérioration de la performance commerciale hongroise en 1993 et au début 
de 1994: les effets se manifestent toujours aprés un délai considérable. II a fallu du 
temps pour que les exportations, les importations et la production s’ajustent au taux 
de change -  en (’occurrence un ajustement préjudiciable ä un taux erroné.

J’appuie done entiérement la dévaluation du forint, ce qu’avec quelques autres 
économistes je demandais depuis longtemps. Le gouvemement précédent a été 
négligent de ne pás se décider ä dévaluer. II était grand temps de le faire. Cela 
stimulera les exportations, contribuera ä limiter les importations, rendra les 
produits hongrois plus compétitifs dans le pays et ä l’étranger, et par conséquent 
cela aidera probablement ä améliorer la balance commerciale et la balance des 
paiements. Certes les effets bénéfiques ne seront pás immédiats car, comme je 
viens de l’indiquer, l’expérience internationale suggere que plusieurs mois s’écou- 
leront avant qu’ils fassent leur chemin. Outre mon appui ä la décision du 
gouvemement, je voudrais faire quelques remarques supplémentaires4.

a) La dévaluation fera monter le niveau des prix. Si une compensation inté- 
grale du niveau des salaires s’ensuit automatiquement, les avantages de cette 
décision seront diminués. Cela nous raméne ä la mérne question qui a été discutée 
ä propos de l’inflation. La question qui vient ä l’esprit de tout économiste est celle 
de la maniére dönt les salaires vont réagir ä la dévaluation. Si celle-ci est suivie 
d’une indexation complete, nous tomberons dans le mérne tourbillon inflation­
niste que beaucoup de pays en développement, avec un cycle destructeur oil se 
succedent des dévaluations, des vagues d’augmentation des prix, l’indexation des 
salaires et des restrictions.

4. Nouvelle note: Au moment de la publication de cette étude, j ’étais convaincu que la dévaluation déja effec- 
tuée serait suivie d'une autre dévaluation significative. J’ai informé Γadministration financiére de mon opinion, 
mais je me suis gardé de la rendre publique, par peur qu’elle contribue aux anticipations croissantes d’une dévaluation, 
qui avaient alors des effets néfastes.
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b) La dévaluation constitue un moyen important en vue d’accroítre la compé- 
titivité, mais eile n’est pas le seul. Je crois que nous devrions avoir recours 
davantage qu’auparavant, avec une sélectivité prudente et objective, au Systeme 
des droits de douane et des subventions, dans le but de stimuler les exportations et 
de protéger la production domestique. Je ne disais pas cela en 1989, alors qu’une 
Campagne intensive en vue de la liberalisation des échanges était absolument 
nécessaire. Ainsi l’économie hongroise a été aidée ä établir un Systeme de prix 
relatifs qui se trouve en adéquation avec les prix du marché mondial, et cela a 
fortement contribué ä mettre un terme ä l ’économie de la pénurie. L’économie 
hongroise a été forcée d’entrer en concurrence avec ses rivales étrangéres, et ä 
liquider ses activités productives les moins viables. Mais aujourd’hui il est inutile 
de suivre une politique aussi extreme de libre-échange. II n’est pás nécessaire de 
nous efforcer officieusement de surpasser les économies de marché développées 
dans l ’élimination de toutes sortes de droits de douane et subventions. Certes 
il convient de veiller ä ce que les nouveaux droits de douane et de subventions 
n’enfreignent pas les regies du GATT, l ’accord dissociation  ä l ’Union euro- 
péenne ou d’autres accords. Le probléme posé est de savoir si le gouvernement a 
une orientation dans ce domaine, et si c ’est le cas, comment il entend contrer un 
scénario dans lequel des droits et des subventions ad hoc relächant la contrainte 
budgétaire sont déterminés par les lüttes des lobbies et des clients politiques, au 
lieu qu’ils le soient par la rationalité économique.

Encore une fois, on ne peut attribuer la détérioration commerciale ä l’expansion 
de la production et de la consommation: eile est due au taux de change erroné et 
ä un certain excés de la libéralisation.

4. II est vraisemblable que la balance des paiements a été aggravée par le fait que 
beaucoup d’entreprises ont constitué des stocks considérables. Malheureusement 
les statistiques sur ce point ne sont pas assez fiables, et les chiffres sont peut-étre 
exagérés. Mais mérne en tenant compte de ce fait, il semble qu’une forte accumu­
lation de stocks s’est produite.

Qu’est-ce qui a incité les entreprises ä agir ainsi? L’économie de pénurie, 
avec les craintes qu’elle engendre quant aux approvisionnements en matieres 
premieres et produits semi-finis, a pourtant été éliminée. La raison essentielle, 
ä mes yeux, a été les attentes d’une dévaluation. Si les producteurs ont la certi­
tude que le forint sera töt ou tárd dévalué, ils ont clairement intérét ä acheter 
toujours davantage de produits importés ä un moindre prix en forints, tant qu’ils le 
peuvent. La stabilité de la balance des paiements en a été touchée au point 
le plus sensible, ä travers une Stimulation des importations sans accroissement 
de la production.

En définitive ceci s’est produit car les entreprises ont été plus clairvoyantes 
que le gouvernement, prenant conscience de ce que le forint devrait étre forte­
ment dévalué au bout du compte. La Ιεςοη qu’il faut en tirer, comme pour les 
points 1 et 2, est que cet événement négatif ne fut pás la conséquence d’une 
expansion de la production. Afin d’éviter sa répétition ä l’avenir, il faut étre vigi­
lant et ne pás laisser l’économie en proie ä des anticipations de dévaluation, mais 
au contraire ajuster le taux de change de fagott continue, mérne quotidiennement 
si c ’est nécessaire.
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5. Les importations pharmaceutiques ont bondi, non parce que la consommation 
médicale s’est accrue, mais pour des raisons extra-économiques, qu’il ne convient 
pás d’analyser ici.

6. II n’est pás sűr que les chiffres des exportations et des importations soient 
corrects. Derriére le főssé croissant entre ces deux derniéres, ne trouve-t-on pás le 
phénoméne qualifié sans grande rigueur de fuite des capitaux, ou tout au moins 
une version plus modérée de celle-ci, avec un retrait partiéi du capital qui fonc- 
tionne en Hongrie ?

On ne peut détecter un tel phénoméne avec les moyens statistiques habituels. 
Rien n’est plus facile pour une entreprise hongroise ayant des relations ä l’étranger 
ou un partenaire (individuel ou entreprise) étranger, que de soumettre aux autoritás 
des factures sous-évaluées ä l’exportation et/ou des factures surévaluées ä l’impor- 
tation, si bien qu’une partié du capital de l’entreprise fonctionnant en Hongrie est 
immédiatement transférée ä l’étranger, sans que ce mouvement de capital transite 
officiellement par le Systeme bancaire ou qu’il sóit soumis aux autoritás chargées 
des échanges extérieurs. II n’est pás nécessaire que l’entreprise cesse entiérement 
ses activités en Hongrie; eile peut simplement les réduire, et obtenir un certain 
capital liquide ä l’étranger en contrepartie. Ce genre de relocalisation du capital 
peut étre pratiqué par toute entité économique, depuis l’entreprise individuelle ou 
la petite société privée jusqu’ä la grande firme multinationale. Selon moi, un tel 
facteur a pu jouer un role important dans la détérioration de la balance commer­
ciale. Une preuve indirecte en est aussi donnée par le fait que cette détérioration a 
coíncidé avec un certain ralentissement de la croissance spectaculaire de 1’inves- 
tissement direct étranger, ä part quelques mouvements visibles et significatifs 
dans le cadre de la privatisation. Le motif économique est vraisemblablement 
identique. Les entrepreneurs, investisseurs ou propriétaires, hongrois ou étrangers 
(ou les directeurs désignés par eux) s ’interrogent sur le meilleur endroit oü investir 
leur capital: en Hongrie ou dans quelque autre pays ?

J’insiste sur le fait qu’en dépit de tous les contröles administratifs, les entre­
preneurs hongrois, de mérne que les étrangers, trouveront toujours un moyen 
d’investir leur capital ä l’étranger si c ’est leur intérét.

Beaucoup d’économistes, y compris certains experts de Γadministration ou de 
la banque, sont également préoccupés de l’effet nettement négatif de ce retrait (ou 
pire, de cette fuite) du capital sur les tendances du commerce extérieur, des paie- 
ments et du prét. Dans un tel cas, on ne peut modifier la situation par de simples 
restrictions, qui peuvent mérne aggraver le probléme. Une tentative de limiter 
administrativement les transferts de capitaux n’est pas une solution non plus. On 
ne peut améliorer la situation qu’en regagnant la confiance du capital, si bien que 
les entrepreneurs préfereront garder ici leur capital, et en apporter encore davan- 
tage de l’extérieur. Je reviendrai sur les facteurs dönt dépendent cette confiance et 
cette propension ä investir.

7. En définitive, la balance des paiements a été négativement affectée, outre 
les six facteurs précédents, par a) l ’accroissement de l’investissement et de la pro­
duction dans certains secteurs de l’économie, créant une demande d’importations 
supplémentaire, et b) [’augmentation de la consommation (évoquée plus haut), qui 
a aussi stimulé les importations, et évincé les exportations. Je n’ai nullement



184 Politique économique et croissance

l ’intention d’omettre ces facteurs de mon analyse. L’un des problémes est que 
personne ne sait exactement quelle proportion des difficultés découle des points 1 
ä 6, qui ne sont pas liés ä l’expansion, et quelle proportion dérive du point 7, qui 
y est certainement lié. On ne sait pas précisément non plus ce qui dans le point 7 
s ’explique par a) ci-dessus, l’effet de la croissance de la production et de l’inves- 
tissement, et ce qui s’explique par b), l’effet de la croissance de la consommation. 
Cependant c ’est précisément ce qu’il faut savoir pour prendre des décisions 
concernant les proportions adéquates entre les mesures en vue d’améliorer la 
balance des paiements.

Tout ce que j ’ai pu faire a été de foumir une liste des principales causes de la 
détérioration de la balance des paiements, et par lä de contester la simplification 
trompeuse selon laquelle le probléme découle d’une cause unique, ä savoir une 
croissance « artificielle ». On ne peut demander ä un unique chercheur économiste 
de foumir une évaluation quantitative complete, pour préciser quelle proportion 
du déficit des paiements est expliquée par chaque facteur (ou éventuellement, 
quels autres facteurs non mentionnés ont pu jouer un role). Un diagnostic 
convaincant supposerait tout un appareil, l’implication de nombreux experts et 
des débats professionnels étendus.

J’ai clairement précisé plus haut que je comprends et que j ’appuie les mesures 
gouvernementales en vue d’empécher la dérive de la consommation et de réduire 
les dépenses bureaucratiques du gouvemement. Mais je ne peux soutenir une poli­
tique qui, de fa$on délibérée ou non, ménera non seulement ä la restriction mais ä 
un déclin absolu de la production, et particuliérement de 1’ investissement, condui- 
sant de nouveau ä une contraction de l’économie.

C’est lorsqu’on cherche ä clarifier le rapport entre la croissance économique 
d’un cöté, et le déficit de la balance des paiements ainsi que la dette extérieure de 
l ’autre, que surgissent les problémes théoriques et pratiques les plus ardus. (Je 
dois demander ici aux lecteurs de m’excuser d’évoquer ä deux reprises la mérne 
question: maintenant en rapport avec la balance des paiements, et de nouveau 
plus loin en relation avec la croissance.)

II y a des gens pour erőire qu’emprunter, contracter une dette, est un mal ou 
quelque chose de répréhensible. Ils applaudissent au conseil de Polonius ä 
Laertes, dans Hamlet: «N e préte ni n’emprunte; car souvent, par un prét, Ton 
perd et l’argent et l’ami; quant ä l’emprunt, il émousse le sens de l’économie.»

Une telle conception est assez fréquente, non seulement pour la dette person­
n e ls , mais encore pour la dette de l’entreprise ou de la nation. Les gens ont peur 
que la Hongrie, qui a accumulé tant de dettes dans le passé, se mette ä accroitre 
encore plus sa dette maintenant. C’est un processus, disent-ils, qu’il faut arréter 
a tout prix.

Pour moi, cette position est indéfendable d’un point de vue économique. 
Commengons ä la réfuter en partant d’une relation macroéconomique bien 
connue: l’investissement total dans l ’économie (l’investissement en fonds fixes 
plus l’accroissement des stocks) moins l’ensemble de la nouvelle épargne engen- 
drée dans l’économie égale l ’apport de ressources reelles extérieures net, dans le 
cas oü l’investissement est plus élévé que l’épargne. (Dans le cas opposé, lorsque 
l ’investissement est moindre que l’épargne, la différence est égale au total des
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ressources domestiques réelles qui partent ä Fétranger. Nous laisserons de cőté ce 
cas pour l’instant.) J’emploie le terme générique de « ressources extérieures » pour 
y inclure le crédit obtenu ä l’étranger et l’investissement étranger direct dans ce 
pays, ainsi que l’aide non remboursable. J’attire l’attention sur le fait que ce rapport 
est qualifié d’« identité » dans le langage professionnel. La relation d’équilibre 
s ’applique dans tous les cas, eile ne dépend pas de décisions ou de compor- 
tements économiques.

Si l’investissement excéde l’épargne, comme dans le cas considéré, les respon­
sables de la politique économique peuvent essayer d’influencer les processus 
économiques de trois maniéres, en encourageant: 1. une réduction de l’investis- 
sement, 2. un accroissement de l’épargne, ou 3. un apport de ressources étrangéres. 
Ces moyens ne sont bien entendu pás exclusifs les uns des autres. Dans le cadre de 
l’option 1, il vaut assurément mieux encourager une croissance des fonds fixes 
plutöt que des stocks, comme je Fai déja dit. Je reviendrai sur Foption 2, Faccrois- 
sement de l’épargne, plus loin. Examinons maintenant le rapport entre les options 1 
et 3 -  entre l’investissement et l’apport de ressources étrangéres.

La question essentielle consiste ä comparer les avantages et les coüts ä moyen 
et long termes. Le leitm otiv  réapparaít: le probléme de la croissance durable. 
II faut clarifier d’un cőté quelle production supplémentaire sera possible dans les 
années et décennies futures, en conséquence de l ’apport actuel de ressources 
étrangéres; d’un autre cőté, quels processus de sortie de ressources seront déclen- 
chés par Fobligation de remboursement au cours de la mérne période. Si la 
premiére excéde la seconde, cela conduit ä une décision positive, sinon ä une 
décision négative. II y a des milliers d’exemples de ces deux cas dans Fhistoire 
économique. Que le succés sóit tout ä fait possible, sinon certain, est prouvé par 
Fexpérience des économies ä forte croissance du Sud-Est asiatique, par celle des 
Etats européens de l’aprés-guerre et par celle de nombreux pays en dévelop- 
pement. Mais il n’y a certainement aucune raison d’affirmer ä Favance qu’il n’y 
a pás le moindre espoir d ’employer correctement les ressources étrangéres ! 
Comme illustration, je donne un unique exemple dans la figure 3 qui illustre 
Fhistoire de la balance courante japonaise.

Revenons ä la situation en 1993-1994. L’investissement a semble-t-il connu unc 
poussée au cours des dix ou douze demiers mois. Selon le Département d’analyse 
économique et de modélisation du ministére des Finances, la valeur de Finvestisse- 
ment aux prix courants au premier trimestre 1994 était de 59 % supérieure ä celle de 
la mérne période de l’année précédente, si bien que Finvestissement a erű significa- 
tivement en volume, mérne si Fon tient compte de la hausse des prix. L’accélération 
de Finvestissement apparait aussi indirectement dans Faugmentation de 34% du 
volume réel de la construction entre les deux mémes périodes. II est aussi remar- 
quable que, selon le rapport de la Banque nationale de Hongrie, la proportion des 
machines et équipements dans les importations s’est accrue substantiellement, 
de 20,7 % ä 26,6 % en 1993, ce qui montre que l’activité d’investissement s’inten- 
sifiait, et que les importations se font de plus en plus ä des fins d’investissement.

J’attends de voir une étude analysant de prés et individuellement les projets 
d’investissement. Je ne puis affirmer que tous ces projets sont efficaces. Mais je 
n’ai pas d’éléments pour supposer le contraire, autrement dit qu’ils sont tous, ou
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F igure 3. Evolution du surplus ou du déficit dans la balance courante du Japon, 
C O M M E  P O U R C E N T A G E  D E S  E X P O R T A T I O N S ,  1885-1976

%

N o te : O = D if fe re n c e  ré s u l ta n t  d e  l ’e m p lo i  d e  d if f é re n te s  b a s e s  d e  c a lc u l .  
S o u r c e :  E h r l i c h  (1 9 8 4 , p . 188).

en majorité, inefficaces. Ce n’est que dans ce dernier cas que se produirait la situa­
tion curieuse dans laquelle la fraction des ressources étrangéres injectée dans 
l ’économie aurait été condamnée dés le départ. Puisque aucune analyse appro- 
fondie des projets d’investissement n’a été effectuée, mes doutes subsistent: 
peut-étre bien que la contraction qui va bientöt se produire dans l’économie sera 
défavorable ä des processus d’investissement qui promettaient d’etre utiles.

Une analyse plus fouillée des chiffres de la production souléve des questions 
intéressantes. Je considere pour ma part comme positif que, selon le rapport cité 
du ministére des Finances, la croissance de la production déja visible depuis un 
moment s’opére principalement dans les entreprises de moins de 50 employés. On 
peut craindre que ce sóit précisément ce secteur, qui a connu un renouveau depuis 
le changement du systéme politique, qui décline par suite de la contraction.

En liaison étroite avec les calculs coűts-bénéfíces de long terme évoqués ci- 
dessus, nous trouvons l’importante question de savoir sous quelle forme et ä 
quelles conditions les ressources étrangéres sont introduites dans l ’économie. 
Evidemment, cela aura un effet sur les engagements supplémentaires qui s ’oppo- 
sent ä la production supplémentaire résultant de l’investissement. De nouveau, il 
faut étre ici prudent et se garder de toute formule simplifiée ä l’excés. L’idée que 
de nouveaux crédits sont «mauvais» tandis que les investissements directs sont 
«bons» s’est enracinée dans l’opinion publique. En réalité les deux représentent 
un apport de ressources étrangéres, qu’il faudra compenser töt ou tárd par une
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sortie de ressources domestiques vers l ’extérieur. Aucun n’est bon ou mauvais en 
s o i ; les avantages et les inconvénients dépendent des termes spécifiques de paie- 
ment, de leur allocation dans le temps et, dans le cas de l ’investissement direct 
étranger, des avantages fiscaux et autres concédés, des restrictions concernant le 
rapatriement des profits, et de bien d’autres conditions.

II est souhaitable de ce point de vue également, si des ressources étrangéres 
sont introduites dans l’économie, que le plus grand nombre possible de telles tran­
sactions sóit effectué par les banques et les entreprises (hongroises et étrangéres) 
sous leur propre responsabilité et ä leurs propres risques, sans garantie du gouver- 
nement ou de la Banque nationale de Hongrie. Si la transaction se révéle rentable 
ä long terme, la firme qui a emprunté et le créditeur ou l ’investisseur étranger 
obtiendront en premier lieu le profit, tandis que l’économie dans son ensemble en 
bénéficiera également. Si la transaction échoue, ce sont eux qui auront surtout 
ä payer. Avec une forte incitation de ce genre, les participants sont encouragés ä 
peser avec sóin leurs décisions. Depuis le changement de systéme politique, il 
s ’est produit un changement bénéfique au sein du flux total des ressources étran­
géres en faveur de l’emprunt direct par les banques et les sociétés hongroises et 
de l ’investissement direct étranger, autrement dit une augmentation de la part de la 
dette dönt la responsabilité revient au secteur économique plutót qu’au gouver- 
nement et ä la banque centrale. Si une contraction générale faisait reculer le 
processus de l’emprunt vraiment décentralisé aussi bien que l ’afflux de capital, 
l’économie en souffrirait beaucoup.

Je donne la priorité aux considérations de moyen et long termes mais, bien 
entendu, on ne peut ignorer les effets de court terme. II est clair qu’il faut tenir 
compte de la solvabilité de la Banque nationale de Hongrie et du systéme bancaire 
commercial. Je suis convaincu qu’il n ’y a pás de menaces de difficultés insur- 
montables de financement ä court terme ; ma conviction s’est trouvée confirmée 
par l’étude des chiffres du service de la dette et des réserves de change, et par des 
consultations d’experts. Avec une politique résolue du gouvernement, la Hongrie 
peut observer et mérne accroítre sa solvabilité et sa réputation de fiabilité.

En résumé, il faut une stratégie réfléchie et son application intégrale pour 
stimuler la croissance des exportations, limiter l’augmentation des importations, 
et améliorer la balance commerciale et la balance des paiements. C’est l’une des 
exigences fondamentales de la politique économique. II faut s ’assurer que ces 
proportions connaissent une amélioration durable, sinon les tensions accrues 
d ’aujourd’hui se reproduiront. Les mesures d’urgence y compris la plus drastique 
d’entre elles -  l’amélioration de la balance des paiements grace ä une baisse de la 
production -  ne resoudront aucun des problémes de long terme de la Hongrie, 
elles sont memes susceptibles de les aggraver.

Je voudrais ä ce point revenir ä un probléme laissé en suspens auparavant: 
l ’épargne domestique. II résulte de 1’identité présentée plus haut, que plus 
l ’épargne domestique est élevée pour un niveau donné d’investissement, plus 
faible est l’apport de ressources étrangéres. Parmi les erreurs graves de la poli­
tique économique récente, on trouve la réduction drastique des taux d’intérét au 
moment oü l’épargne domestique commenqait ä augmenter. II est vraisemblable 
que cela a beaucoup contribué ä la chute spectaculaire de l’épargne des ménages.
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Les chiffres montrent qu’en 1993, par exemple, il ne s’agissait pas d’une dérive 
du revenu des ménages, mais d’un bond dans la proportion du revenu dépensée 
pour la consommation et d’un affaissement du taux d’épargne.

L’erreur a commencé ä étre corrigée. Les chiffres pour les mois récents montrent 
qu’il pourrait bien y avoir un nouvel accroissement dans la propension ä épargner 
des ménages. Je souhaite faire quelques commentaires sur ce point.

II est temps de mettre un terme ä la situation oü s ’opérent des fluctuations 
spasmodiques des taux d’intérét. Une politique monétaire raisonnable use avec 
beaucoup de prudence de son influence sur les taux d’intérét; cela produit des 
changements d’un demi-point de pourcentage de temps ä autre. Dans l’économie 
hongroise, les taux d’intérét fluctuent frénétiquement (tableau 2), ce qui eréé l’insé- 
curité chez les épargnants.

La propension ä épargner n’est pás seulement affaiblie par la politique impré- 
visible du taux d’intérét mais encore par d’autres incertitudes qui regnent dans 
l’économie. Plus la confiance des ménages dans l’avenir de l’économie hongroise 
est élevée, plus ils sont disposés ä conserver leur argent ici. (Ce point a déja été 
évoqué ä propos du retrait des capitaux, et on y reviendra ä la fin du chapitre dans 
la discussion du röle macroéconomique de la confiance.)

On peut affirmer en général que bien que les taux d’intérét ont une influence 
profonde sur la tendance de l’épargne, ils ne constituent pas l ’influence unique. 
Un autre facteur important déja évoqué est la force de la motivation ä constituer 
une réserve. J’en ajoute encore un autre ic i: la transparence du marché pour les 
investissements financiers et les titres publics. Malheureusement le marché des 
titres publics se trouve dans un état encore trés rudimentaire. Une grande partié 
de la population n’aaucun accés ä de tels titres, particuliérement ceux qui sont 
vraiment rémunérateurs, qui se trouvent chez les intermédiaires financiers. Je suis 
sűr qu’une grande proportion des ménages serait heureuse de faire un placement 
dans des obligations d’État qui leur foumiraient une défense vis-ä-vis de l’inflation, 
mérne si le taux d’intérét réel est trés bas, si ces obligations étaient facilement 
accessibles sans la bousculade des files d’attente. Si les ménages les achetaient, 
le probléme des finances publiques serait grandement réduit, et par conséquent 
indirectement la pression sur la balance des paiements aussi.

4. Stagnation et déclin de la production

Je suis convaincu (comme le titre principal de ce chapitre le suggére) que la 
táche principale de la politique économique est de promouvoir la croissance 
durable. Ce n’est pas une affirmation qui va de sói. La situation serait différente, 
par exemple, s’il y avait une surchauffe dans l’économie et qu’il fallak prévoir 
un ralentissement de la croissance. II fut un temps oü cela était de fait Tun des 
problémes fondamentaux de l’économie socialiste.

Malheureusement, la croissance en Hongrie s ’est pratiquement arrétée 
depuis 1977. En ce qui concerne la décennie comprise entre 1977 et 1986, le taux 
annuel de croissance était seulement de 1,6%. Depuis 1987-1988, la situation s’est 
nettement détériorée: la stagnation, le déclin, et encore la stagnation ä un niveau
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Tableau 2. Ta u x  dtntérét nominaux et reels (en pourcentage)

A n n é e  e t  m o i s T a u x  d t n t é r é t  n o m i n a u x I n f l a t i o n T a u x  d t n t é r é t  r e e l s

1991 Janvier 23,3 34,1 -8 ,7
Février 23,3 33,2 - 8 ,0
Mars 24,5 34,3 -7 ,9
Avril 25,7 35,4 -7 ,7
Mai 23,6 36,9 -  10,9
Juin 23,2 38,6 -  12,5
Juillct 23,2 38,2 -  12,2
Aoüt 23,5 34,2 -8 ,7
Septembre 26,2 34,0 -6 ,2
Octobre 25,7 33,9 -6 ,5
Novembre 26,0 32,8 -5 ,3
Decembre 25,9 32,2 - 5 ,0

1992 Janvier 24,8 28,2 -2 ,7
Février 26,1 25,8 0,2
Mars 22,5 24,7 -  1,8
Avril 23,8 23,3 0,4
Mai 21,1 22,6 -  1,2
Juin 20,7 20,6 0,1
Juillet 17,8 20,1 2,0
Aoűt 14,3 20,7 - 5 ,5
Septembre 13,4 21,7 - 7 ,3
Octobre 13,1 23,4 -9 ,1
Novembre 13,7 22,7 -7 ,9
Décembre 11,5 21,6 -9 ,1

1993 Janvier 12,4 25,9 -  12,0
Février 12,6 24,7 -  10,7
Mars 11,4 23,4 -  10,8
Avril 10,3 22,8 -  11,3
Mai 12,1 21,3 -8 ,2
Juin 12,4 20,9 - 7 ,6
Juillet 12,1 21,3 -8 ,2
Aoüt 12,8 22,3 - 8 ,4
Septembre 13,3 23,0 - 8 ,6
Octobre 14,1 22,0 - 7 ,0
Novembre 16,0 21,0 -4 ,3
Décembre 16,0 21,1 -4 ,3

1994 Janvier 17,1 17,0 0,1
Février 15,3 16,6 -  U
Mars 17,0 16,8 0,2

N o t e : L a  s e c o n d e  c o lo n n e  in d iq u e  l ’in d ic e  d e  p r ix  q u i  c o in c id e  a v e c  le ta u x  d ’i n té r é t  n o m in a l .  C e c i  r e f lé te  l ’h y p o th é s e  
q u e  l ’é p a rg n a n t ,  l o r s q u ’il p r e n d  u n e  d é c is i o n  d ’é p a rg n e r ,  p ré v o i t  la  p o u rsu i te  d e  l ’ in f l a t i o n  c o m m e  a u p a ra v a n t.
S o u r c e s : H a vi J e len té se k  ( R a p p o r t s  m e n s u e l s ) ,  B a n q u e  n a tio n a le  d e  H o n g r ie .

encore inférieur. D’aprés le dernier rapport du Bureau central des statistiques, qui 
a révisé les estimations antérieures, la baisse a continué. La chute de 4,3% dans 
le PIB de 1992 a été sui vie en 1993 par une nouvelle chute de 2,3 % (figure 4).

II est particuliérement amer de comparer la stagnation hongroise et la contrac­
tion de la production avec les performances de si nombreux autres pays. Le PIB 
hongrois est revenu ä son niveau de 1976-1977, ou plus exactement un petit peu 
au-dessus de son niveau de 1976 et un petit peu en dessous de son niveau de 1977.
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F ig u re  4. I n d ic e  ε ν  v o l u m e  d u  PIß en H o n g r ie  (1960 = 100)

S o u r c e : C e n t r a l  S ta tis t ic a l  O f f ic e  (1 9 9 4 ,  p .  2 ) .

Ainsi il y a eu une croissance moyenne annuelle nulle depuis dix-sept ans, alors 
que de nombreux pays asiatiques ont connu des taux de croissance moyenne 
annuelle de leur PIB compris entre 4 et 9 %, de telle sorte que leur production a 
été multipliée par un facteur entre deux et trois fois et demi. II y a eu également 
une croissance mais ä un niveau moindre dans certains petits pays européens, 
moins développés que les plus puissants et ä cet égard plus comparables ä 
la Hongrie (tableau 3).

Tableau 3. Croissance du PIB, 1977-1992: une comparaison internationale

P a y s
PIB D E  1992

ΕΝ  P R O P O R T IO N  D U  PIB D E  1997 (%)
T a u x  m o y e n

D E  C R O IS S A N C E  A N N U E L L E  (% )

P a y s  a s i a t i q u e s

C orée du Sud 354,3 8,8
Thailande 283,5 8,3
M alaisie 283,9 7,2
Japon 190,4 4,7

P a y s  e u r o p é e n s

T urquie 178,8 4,6
Portugal 163,8 3,3
G réce 139,6 2 , 2

N o t e : L e s  d o n n é e s  p o u r  la  T h a i la n d e  e t  la  T u r q u ie  n e  s o n t  d i s p o n ib le s  q u e  j u s q u ’e n  1 9 9 0 . 
S o u r c e : W o rld  Tables, W o rld  B a n k , e t  In te rn a tio n a l F in a n c ia l S ta tistics, IM F.
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Aucun des principaux problémes sociaux du pays ne peut étre résolu si l’écono- 
mie stagne ou decline. La misere répandue dans la société, la pauvreté de certaines 
regions ou le retard severe de quelques secteurs négligés ne peuvent étre résolus par 
des transferts de ressources d’un domaine ä un autre. Le marchandage sur la redis­
tribution qui a eu lieu depuis 15 ans est inevitable mais sterile dans des conditions 
de stagnation économique. A mon avis, ceux qui prönent la sensibilité sociale en 
negligeant le probléme principal -  la croissance -  esquivent la véritable question.

II est clair que les partis politiques et les principaux hommes politiques en 
charge de Péconomie au gouvernemenl ont également bien conscience de l’im- 
portance de la croissance. Néanmoins je ressens des différences essentielles entre 
les déclarations officielles et les points de vue que j ’ai exprimés auparavant et que 
je maintiens encore aujourd’hui.

La premiere difference réside dans les ordres de priorité affectés aux täches 
de politique économique. Les déclarations officielles donnent l’impression qu’il 
y a deux objectifs d ’égale importance, Tun de stabiliser l’économie et l’autre de 
créer les conditions pour la croissance. Je ne crois pas que ces deux objectifs 
aient la mérne importance: dans les circonstances hongroises, il y a seulement 
un objectif prioritaire, qui est d’établir une croissance durable, objectif auquel 
les conditions de la stabilisadon économique doivent étre subordonnées. Les 
économistes familiers avec le langage des modéles mathématiques compren- 
dront si je dis que la maximisation du taux de croissance ä long terme est la 
fonction objectif, alors que les contraintes concernant la balance des paiements, 
le budget, les prix et le niveau des salaires ou autres variables économiques 
doivent étre respectées. Bien sur il y a des conditions de stabilité qui doivent étre 
vérifiées sous peine de mettre également la croissance en danger. Mais il faut 
établir une distinction dans la pensée et dans la logique des prises de décision 
entre l ’objectif véritable et les contraintes qui doivent étre respectées pour 
atteindre cet objectif, et plus généralement le fonctionnement normal de l’éco- 
nomie. (D’un point de vue éthique, la croissance de la production n’est pás 
de maniére évidente une fin en sói non plus. Le but ultime de la politique éco­
nomique est d ’améliorer la vie des gens, et l ’accroissement tout comme 
l ’amélioration des produits et des services sont les principales contributions que 
l ’économie peut faire ä cette fin.)

La seconde différence conceme la séquence temporelle des objectifs. Le pro­
gramme gouvernemental emploic la formule suivante: d ’abord il faut créer la 
stabilité et par conséquent les conditions pour la croissance, et ensuite l’économie 
peut commencer ä croítre. Pour ce dernier point, des dates spécifiques sont avan- 
cées dans certaines déclarations: la croissance en découlera en 1996 ou 1997 (ou, 
de maniére négative, il n’y aura pás de croissance pendant deux ou mérne trois ans 
d’aprés certaines déclarations).

De mon point de vue, cette formulation de la séquence temporelle des objec­
tifs est erronée. Afin de pouvoir la critiquer, nous devons dans un premier temps 
clarifier ce que la croissance veut dire.

Différents indices sont utilisés pour mesurer la croissance, parmi lesquels le 
plus courant est le PIB. C’est un indicateur agrégé  de la production de millions et 
de millions de producteurs dans le pays, dönt certains, ä n’importe quel moment,
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maintiennent le niveau de leur production, d’autres l ’accroissent, et enfin d’autres 
la reduisent ou la cessent. La croissance ou le déclin du PIB est le résultat de ces 
nombreux changements positifs ou négatifs de tailles diverses.

Une expression qui a gagné en popularité dans les débats en Hongrie dans 
les années récentes est le «démarrage» de la croissance. Les gens disent « il  
est temps» ou au contraire « il n’est pas encore l ’heure de démarrer la crois­
sance». Le programme gouvernemental utilise la mérne formule: la croissance 
devrait étre démarrée plus tárd, pas maintenant puisque les conditions ne sont 
pas encore reunies.

Mais le gouvemement n’est pas dans la position de pouvoir faire démarrer la 
croissance. L’ensemble des producteurs ne constitue pas une armée disciplinée 
attendant un ordre de marche. Cela n’était déja pás le cas sous le socialisme clas- 
sique, et encore moins sous le socialisme reformé. Alors, maintenant, aprés une 
décentralisation radicale dans la coordination économique, démarrer la croissance 
est tout simplement hors de question. Les unités économiques vont décider elles- 
mémes d’accroítre ou de réduire leur production. Le gouvemement peut exercer 
une certaine influence sur ces décisions, sóit en encourageant et en promouvant la 
croissance, en créant les conditions macroéconomiques, institutionnelles et 
légales qui favorisent la croissance de la production, ou ä l ’inverse en décou- 
rageant les entreprises ou en érigeant des barriéres pour les empécher de croítre. 
Ainsi le gouvemement ne démarre pás la croissance, il influence seulement le fait 
que l’économie commence ä croítre ou pás de son propre mouvement. II ne s ’agit 
pás ici de chicaner, et cette distinction recouvre une différence essentielle dans la 
conception que Γοη se fait de la fonction du gouvemement.

La promotion de la croissance n’apparaít pás soudainement ä l’ordre du jour 
lorsque les conditions de stabilité économique deviennent plus favorables qu’elles 
ne le sont aujourd’hui. Elle doit étre ä l’ordre du jour des maintenant et en fait 
eile aurait dű Tétre bien avant. Je voudrais rappeier ici une anecdote ä propos de 
Jean Monnet, un ancien ministre des Finances fraηςais et Tun des principaux pro- 
moteurs de la reconstruction de l ’Europe aprés la Seconde Guerre mondiale. 
Il discutait avec son jardinier un apres-midi et lui demanda combién de temps il 
fallak pour qu’un certain type d’arbre, qu’il affectionnait particuliérement, par- 
vienne ä maturité. La réponse fut: «Environ une centaine d’années», et la 
réaction de Monnet: «Alors c ’était une erreur de ne pás l’avoir planté ce matin. »

Ainsi, la séquence: d ’abord  la stabilité et ensuite la croissance, n’est pás 
correcte. Ce sont deux täches paralleles. Des efforts doivent étre fait en perma­
nence pour s’assurer que quelle que sóit l’entité économique qui veuille et puisse 
croítre, eile le fasse autant que possible. Et une attention doit étre portée ä tout 
moment au respect des contraintes de stabilité. Une autre raison pour ne pas 
allouer deux ans ä la creation de la stabilité est qu’il s’agit d’un objectif qui n’est 
jamais atteint une fois pour toutes. Il est fort probable que des qu’une tension 
macroéconomique a été surmontée, la mérne ou une autre tension survient. Ce 
n’est pas une guerre dans laquelle il puisse exister de victoire définitive. Au 
mieux, seulement des batailles mineures peuvent étre remportées avant que 
le combat ne reprenne, peut-étre sur un front différent. Les problémes avec 
l ’inflation, le chémage, le déficit budgétaire ou de la balance courante sont
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récurrents. Si nous voulons reculer la croissance jusqu’ä ce que ces problemes 
soient réglés, nous risquons d’attendre indéfiniment.

Mérne maintenant, le gouvernement entreprend deux types d ’actions simulta- 
nément. Les unes visent directement la croissance et les autres 1’ajustement des 
équilibres. Regardons plus spécifiquement, ä la lumiére des discussions précé- 
dentes, les aspects du programme et les mesures prises jusqu’ä présent qui posent 
ä mon avis probléme, en étudiant ces deux types d’actions séparément.

4. 1. Promouvoir la croissance

De nombreuses idées intelligentes peuvent étre trouvées dans le programme 
du gouvernement et dans le premier plan d’urgence qui doit étre publié. Je voudrais 
ici mettre l’accent sur le role important en termes d’incitation que les concessions 
fiscales peuvent jouer pour les projets d’investissement.

Mais il y a des projets qui vont dans la direction opposée et que Ton ne devrait 
pas laisser se matérialiser si la croissance doit étre l’objectif premier de la poli­
tique économique officielle. Line illustration réside dans le fait que les coupes 
significatives dans les dépenses publiques sont destinées ä ralentir aussi l’inves- 
tissement dans les infrastructures. Une politique souhaitable serait de couper dans 
d’autres dépenses qui ne sont pas d’investissement, mais de continuer les projets 
publics de développement au moins ä la vitesse prévue, si ce n’est plus vite.

Jusqu’ä présent le programme n’a pas été suffisamment riche dans l’élabo- 
ration de mesures pouvant aider ä accélérer la croissance. Plusieurs mesures sont 
ici concem ées: les changements dans les incitations ä l’exportation, dans la régle- 
mentation fiscale, un plus grand développement du Systeme bancaire, par exemple 
la création d’institutions (qui jusqu’ä présent étaient quasiment absentes) de crédit 
ä long terme, de systémes légaux, institutionnels, físcaux et de crédit destinés ä 
promouvoir la construction de logements, etc. II est souhaitable de donner plus 
d’attention aux questions de la croissance dans les futurs programmes de privati­
sation. Un accent bien plus important doit étre mis sur les obligations des 
propriétaires potentiels en matiére de création d’emplois, d ’expansion et de 
modernisation. Je ne pense pas qu’il sóit de mon ressort ici de dresser un plan 
d’action détaillé. Des suggestions constructives sont faites dans d ’innombrables 
discussions professionnelles. Le gouvernement pourrait peut-étre désigner un 
groupe d’experts pour les rassembler, les élaborer et les organiser, et ensuite les 
publier dans un rapport complet.

Une raison supplémentaire pour rassembler dans un document unique et effectif 
un plan de changements pour encourager la croissance réside dans le fait qu’ils 
sont disséminés dans divers rapports et déclarations. De ce point de vue, la poli­
tique du gouvernement n’offre pas de «conception» ou de «v isio n »  d’une 
Hongrie en croissance, en voie de modernisation et prospére, qui est sortie de 
l ’orniére. Mais c ’est précisément une telle vision qui pourrait apporter la 
confiance et l ’espoir, et engendrer une nouvelle tendance ä investir et apporter du 
capital dans le pays.
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4. 2 .  Améliorer la stabilité

Aprés avoir discuté individuellement des différents déséquilibres dans les 
parties précédentes de ce  chapitre, je voudrais m aintenant faire quelques 
commentaires qui résument mon point de vue.

Je soutiens complétement les efforts entrepris en vue de réduire le deficit budgé- 
taire ainsi que les déficits commerciaux et de la balance courante, tout comme de 
résister ä l’accélération de l ’inflation. Je suis d’accord avec le fait qu’une reorien­
tation majeure du ratio de l’investissement sur la consommation est nécessaire en 
faveur de l’investissement. Je suis également d’accord avec le fait qu’une reorien­
tation du ratio des exportations sur la consommation intérieure est nécessaire en 
faveur des exportations. Mais je  dois ajouter en insistant, qu’il est souhaitable de 
parvenir ä de tels resultats au niveau courant de la demande globale, ou dans le 
futur avec un niveau de demande globale en augmentation reguliere, et non pas 
au prix d’une chute de cette demande globale. Un ralentissement dans la consom­
mation reelle est inévitable, mais il devrait étre appliqué seulement dans la mesure 
oü il s ’accompagne d’une augmentation correspondante des investissements et 
des exportations. En d’autres termes, on ne devrait pas permettre une reduction 
au cours de l’ajustement de la demande totale pour la production, et done de la 
production totale.

Je ne recommande pas une « relance » irresponsable et non professionnelle de 
l’économie. Mais e’est une chose d’éviter cela et e’en est une autre d’enclencher 
une nouvelle recession.

Je ne recommande pas d’utiliser de soit-disant incitations fiscales dans l’état 
present de l’économie, e ’est-a-dire d’augmenter la demande globale au prix d’une 
augmentation du deficit budgétaire. En mérne temps j ’aimerais prévenir les respon­
sables de l’économie d’une erreur allant dans la direction opposée: iis ne doivent 
pas prendre le risque d’une chute dans la production au nom d ’une reduction du 
deficit budgétaire. Ceci a constitué la grande erreur faite par les autoritás finan- 
ciéres dans plusieurs pays pendant la Grande Dépression des années trente, 
réduisant inconsidérément encore plus la demande globale alors que l’économie 
se trouvait déja au fond du gouffre.

Je n’ai pas d’illusion sur la maniére dönt il est possible de calibrer convena- 
blement ces deux proportions. Les résultats d’un réglage precis sont douteux et 
peuvent différer des intentions du gouvernement. II est presque certain que les 
changements dans les proportions mentionnées ne peuvent pas étre effectués sans 
frictions. II est impossible de baisser la consommation d’un montant exactement 
equivalent ä la hausse des investissements et des exportations. Mon objection 
porté sur les intentions effectives. Le gouvernement commence par planifier une 
reduction du PIB parce qu’il veut réduire la demande globale en termes absolus. 
Bien que la contraction dans la production qu’il envisage sóit assez faible, les 
chiffres effectifs de la production peuvent s’avérer bien inférieurs aux antici­
pations. Non seulement la consommation reelle peut baisser, mais également les 
investissements, bien qu’ils aient ä peine commence ä croítre. Depuis hűit ä dix 
mois il semble que l’économ ie ait commencé ä sortir de l ’orniére en termes
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d’investissement et de production industrielle. Le risque est qu’une réduction de 
la demande globale l’y repousse ä nouveau, non seulement dans la stagnation 
mais également dans une contraction supplémentaire de la production suite au 
déclin du revenu en 1993.

Malheureusement, il ne s’agit pas seulement d’un unique déclin du PIB d’un 
ou deux pour cent, aprés quoi e ’en est fin i; la production peut ä nouveau croitre. 
La macroéconomie montre que les augmentations tout comme les réductions dans 
la demande globale ont des effets que Γοη appelle «multiplicateurs ». Le déclin 
dans la production entrame des licenciements de travailleurs. Ceux qui ont perdu 
leur emploi tout comme les propriétaires et les employés des firmes qui ont 
réduit leur production dépensent moins, ce qui réduit encore la demande globale, 
et cet effet se répéte ainsi toute une série de fois. Arrétons-nous alors un 
moment: la spirale des restrictions et de la récession s’est répétée encore et encore 
en Hongrie depuis 15 ä 18 ans. II y a danger que cette spirale se poursuive et que 
l’économie sombre de plus en plus profondément.

J’ai l’impression que les principaux responsables de la politique économique 
tout comme les experts qui les conseillent ressentent une espéce de panique ä 
l’idée de la croissance. L’épouvantail dönt ils s’effraient, sont les relances mai 
venues du milieu des années quatre-vingt, qui ont échoué ä sortir le pays de la 
Stagnation et Font, au contraire, endetté encore plus. Cependant il faut se rendre 
compte que l ’économie hongroise d’aujourd’hui n’est plus celle d’il y a dix ans. 
Les rapports de propriété ont changé: la propriété d’État était alors dominante, 
alors que désormais plus de la moitié de la production provient du secteur privé. 
La concentration excessive et déformée de l’économie a c e s sé ; des dizaines de 
milliers de petites et moyennes entreprises sont apparues en sus des grandes, et il 
y a également plusieurs centaines de milliers de travailleurs indépendants. La 
contrainte budgétaire des entreprises s’est durcie. Il y a des prix de marché réalistes 
et le mécanisme du marché fonctionne, mérne s’il grince un peu. Il y a eu un chan­
gement fondamental dans la structure de l ’économie, de teile sorte que la part des 
services, par exemple, s’est accrue significativement. Les exportations hongroises 
sont maintenant vendues principalement dans les zones de devises fortes. Ce qui 
est arrivé aprés le programme de relance de 1984 n’est absolument pas pertinent 
quant aux effets qu’aurait la croissance actuellement.

Il est vraiment dommageable que des difficultés soient survenues en ce qui 
concerne la balance des paiements en 1993 et la premiere moitié de 1994. 
Cependant, comme j’ai essayé de le clarifier dans ce chapitre, une proportion non 
négligeable des mesures planifiées, notamment celles destinées ä colmater la 
balance des paiements en provoquant une contraction économique, est basée sur 
une analyse des sources des déséquilibres qui est ä bien des égards incorrecte. Les 
responsables de la politique économique n’ont pas per^u suffisamment clairement 
oü étaient les réelles causes des problémes, et par conséquent les corrections 
qu’ils sont en train d’apporter au fonctionnement économique ne vont pas les éli- 
miner. Comme je l’ai déja souligné, ce serait une erreur de rendre simplement 
responsable de la détérioration de la balance des paiements la croissance, qui a de 
toute maniére ä peine commencé, et de 1’ utiliser comme un argument supplémen­
taire en faveur de la contraction. Bien que la croissance de la propension ä investir
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ait pesé sur la balance des paiements, c’est un poids qui, je pense, vaut la peine 
d’etre supporté. Le probléme est que les revenus personnels ont dérapé de la mérne 
maniére, et il y a eu également un certain nombre d’autres circonstances défavo- 
rables et d’erreurs entrainant une détérioration du ratio exportations/importations.

Je voudrais vraiment interroger ceux qui reculent devant la promotion de la 
croissance sur ce qu’ils pensent de la relation entre la croissance et le compte 
courant. Y aurait-il une malédiction pesant sur notre pays faisant que dorénavant, si 
nous poursuivons la croissance, nous aurons de graves problémes avec la balance 
des paiements, de telle sorte que nous ne pourrons jamais sortir de la spirale de la 
récession et des restrictions qui nous entraine de plus en plus profondément dans 
les affres de la stagnation ?

Je souhaite mettre en évidence le fait que si je m’oppose ä une contraction de 
l ’économie et ä une reduction dans l ’activité économique, ce n’est pas ä cause 
de la charge que cela fait peser sur la génération actuelle. Comme je l’ai expliqué 
dans la section portant sur les salaires, cette charge semble, malheureusement, 
inévitable. Ce contre quoi je voudrais mettre en garde, c ’est contre tout appel au 
sacrifice qui n’aurait aucun effet, parce que la politique poursuivie échoue ä trans­
former le serrage de ceinture d ’aujourd’hui en croissance de demain. En d’autres 
termes, je ne proteste pás contre le fait que quelques-unes des mesures gouverne- 
mentales vont nous obliger ä nous serrer la ceinture. J’émets des objections parce 
que le train entier de mesures peut approfondir la récession, rendant les perspec­
tives de rétablissement encore plus lointaines et incertaines.

En aucune circonstance je ne puis accepter un point de vue défensif et défaitiste. 
Ires peurs irrationnelles de dommages pour la balance des paiements ne peuvent 
que paralyser Taction. Nous ferions mieux de nous occuper ä leur place de deux 
problémes que nous devons envisager de maniére impartiale et sans préjugés.

Ire premierest la maniére d ’encourager les changements structurels permettant 
une croissance future du PIB sans aucun dommage, ou avec le moins de dom­
mages possibles, pour la balance des paiements. L’experience des autres pays 
ouverts et fortement orientés vers le commerce montre que la croissance pése tou- 
jours sur la balance des paiements. La demande croissante pour les importations 
arrive en général plus töt que les succés ä Texportation. Mais ceci ne constitue pas 
une sorte de lói automatique et arithmétiquement déterminée. Les choses peuvent 
s ’arranger du fait d’une politique gouvernementale sage (dans le domaine des 
prix, des taux de change, de la promotion des exportations, des tarifs douaniers, 
etc.). Une telle politique peut promouvoir la tendance ä Texportation d’un pays 
et freiner sa demande d’importations, sans stopper ou ralentir drastiquement la 
croissance elle-meme.

Le second probléme est de savoir attirer des ressources étrangéres en Hongrie, 
de la maniére la plus pratique et qui pése le moins sur le pays. Nous ne devons pás 
frissonner ä l’idée que nous avons besoin d’un flot de ressources étrangéres. La 
plupart des pays moins développés que les principales nations industrielles ont 
utilisé des ressources étrangéres dans la période de passage de la récession ou de 
la stagnation ä la croissance. Je pourrais enfoncer le clou de la maniére suivante: 
je  ne sais pás s’il existe un seul cas de pays qui ait accompli ce passage sur la base 
de ses propres ressources.
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Ce que nous devons éviter est un déroulement des événements tel, que le fait 
qu’il y ait eu un afflux de ressources étrangéres apparaisse a posteriori comme 
une mauvaise surprise. II vaut bien mieux considérer ce qu’il convient de faire ä 
l’avance. Ce chapitre ne vise pas ä faire des recommandations spécifiques en la 
matiére. II existe de nombreuses formes d’afflux de capitaux étrangers qui ne sont 
pas mutuellement exclusives, de teile sorte qu’elles peuvent étre utilisées dans des 
combinaisons diverses. J’ai l’impression que la Hongrie n’a utilise jusqu’ä pré­
sem que certains des instruments possibles. Aprés avoir consulté des experts 
hongrois et étrangers sur le sujet, nous devrions reconsidérer les täches néces- 
saires ä l’attraction et ä l’utilisation des ressources étrangéres.

5. L’optimisme et l’esprit des débats

Les succés en termes de croissance et de stabilisation macroéconomique ont 
une pré-condition commune, qui est un état d ’esprit optimiste. Le sondage de 
l’activité économique réalisé par l’institut de recherche Kopint-Datorg au premier 
trimestre de 1994 a montré que les entreprises étaient en majorité plus optimistes 
qu’elles ne l ’avaient été depuis de nombreuses années. De nombreuses autres ont 
déclaré au moment du sondage, c ’est-ä-dire avant d’etre au courant des nouvelles 
mesures, qu’elles andcipaient une amélioration ä la fois des exportations et des 
ventes domestiques. Je redoute que cet état d’esprit plein d’espoir soit maintenant 
rafraichi par une douche froide.

A mon avis il n’est pas correct d’argumenter en faveur de mesures de stabili­
sation ou d’imposer une discipline des salaires en arguant que l’économie est dans 
un état désastreux. Cela n’est pas correct avant tout parce que ce n’est pas vrai. 
L’économie hongroise est solide; il y a des centaines de milliers d’entreprises 
actuellement dans les affaires. Heureusement l’économie hongroise est déja 
fortement décentralisée, eile dispose d’une saine force de propulsion autonome, 
mérne si tel gouvernement ou tel ministére commet une erreur. Les gouver- 
nements et les ministres passent, mais le marché et la production alimentés par les 
intéréts des propriétaires privés demeurent et gardent l’économie vivante.

A mon avis, la gestion de crise devrait cesser. Tout le monde en a assez. 
Depuis les temps lointains des négociations pour le changement de Systeme poli­
tique en 1989, les problémes de la gestion de crise ont été débattus, et la 
discussion n’a pás cessé depuis. Ceci ne fait que diluer le sens du mot «crise». 
Non pas que je veuille le retirer du dictionnaire économique. Si la Banque natio­
nale de Hongrie devient insolvable sur les marchés financiers internationaux 
demain, il y aura une crise réelle. Si le taux actuellement modéré d ’inflation 
s’accélére soudainement et devient de Γhyperinflation ä plusieurs chiffres, nous 
aurons alors effectivement une crise. Si la vie dans le pays était paralysée par des 
gréves massives, la crise serait le mot adéquat. Les crises réelles doivent pour sűr 
étre évitées, mais il est impossible de vivre encore dans un état permanent de 
gestion de crise aprés tant d’années.

Roosevelt, quant il voulait sortir l ’économie des États-Unis et du monde de la 
Grande Dépression, disait: «La seule chose que nous devons craindre est la peur
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elle-méme.» Propager une atmosphere de désastre est non seulement injustifié, 
mais préjudiciable, puisque autoréalisateur. Plus le gouvemement en parle, plus 
cela sera cru par les entrepreneurs, les investisseurs, et par le capital et les milieux 
d’affaires hongrois et étrangers. Et alors il y aura vraiment une crise.

Pour une croissance durable, 1’optimisme constitue une condition essentielle 
de psychologie économique. Le capital restera ici et affluera dans le pays volon- 
tairement et volontiers tant qu’il percevra une économie saine et en croissance 
réguliére, avec un marché en expansion. Tout comme le pessimisme, l’optimisme 
peut étre un phénoméne autoréalisateur. J’espére sincérement que Poptimisme va 
prévaloir chez les hommes politiques et les acteurs économiques.

Tant que nous traitons de cette question des conditions de la croissance en 
termes d’humeur, je voudrais faire quelques remarques supplémentaires sur la 
faqon dont je m’attends ä ce que je viens d’écrire ici sera perqu, en supposant, bien 
sur, qu’une attention y sóit portée dans les milieux professionnels et la vie politique.

Certaines de mes suggestions concernent des choix de valeurs et, partant, des 
décisions politiques. Je voudrais mentionner trois exemples. L’un est la politique 
de salaires et des revenus. Peu importé ce qu’un gouvernement ou des hommes 
politiques d’opposition pensent ä ce propos, ils doivent décider en dernier recours 
quelle sorte de repartition de la richesse économique et des fardeaux dóit prévaloir 
entre les différents groupes de ménages et entre les générations. Le second probléme 
est la collecte des impöts : il y a quelques conflits d’intéréts entre les exigences 
éthiques d’un partage équitable des fardeaux et les intéréts matériels ä court terme 
des différentes classes et des différents groupes sociaux. Finalement, le troisiéme 
probléme porté sur la contradiction existant entre le principe du besoin et le röle 
patemaliste de l’État. II existe lä clairement des conflits de valeurs fondamentaux.

En tant que chercheur qui aime ä séparer clairement les décisions politiques 
et les choix de valeurs du strict critére rationnel de l ’efficacité, j ’espére que les 
partis et les hommes politiques prendront clairement parti sur ces questions et ceci 
sans rhétorique creuse, et parviendront enfin ä dépasser des déclarations générales 
qui ne les engagent ä rien. Je ne suis pas certain que mon souhait sera exaucé trés 
rapidement.

II y a clairement une dimension politique ä la question de savoir si la situation 
est vraiment désastreuse. II y a aussi des sous-entendus politiques dans la question 
de savoir si la reaction de Téconomie ä une relance sera la mérne qu’il y a dix ans, 
parce que «rien n’aurait changé» depuis. Or si quelque chose a changé, ce fut 
pour le pire.

Plusieurs points de ce chapitre ont suggéré que je ne suis pas d’accord avec la 
vision unilatéralement négative adoptée ä propos des années récentes. En tant 
qu’étudiant en économie politique, je ne suis pas surpris, évidemment, de trouver 
un groupe politique tächant de critiquer pour des raisons électorales la politique 
menée par ses rivaux déja au pouvoir afin de gagner le pouvoir. II est également 
clair que lorsqu’ils prennent en main le gouvemement, ils ont de bonnes raisons 
pour presenter la position initiale comme la plus négative possible, puisque cela 
permettra ä des résultats mérne modestes dans le futur d’apparaitre plus grands. 
Si le pays est dans un état de crise grave, mérne la simple survie peut prendre les 
proportions d’un grand succés.
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II serait important d’évaluer la situation initiale du nouveau gouvernement 
objectivement, sans partialité politique. Comme je Fai dit, la situation aetuelle 
présente quelques caractéristiques véritablement alarmantes (tels que les déficits 
budgétaires et des comptes courants). De surcroít, il y a beaucoup de tendances de 
long terme remontant ä Fépoque oü le parti communiste avait le monopolé du 
pouvoir, et perpétuées ou exacerbées sous le gouvernement Antall-Boross (par 
exemple, les engagements excessifs d’un Etat-providence prématuré, l’indulgence 
envers la pression sur les salaires, et l’accumulation graduelle de dettes exté- 
rieures additionnelles). Mais il y a eu également quelques développements 
substantiels et sains, en partié comme résultat spontáné de la transformation 
démocratique, en partié du fait des mesures correctes prises par le gouvernement 
et le Parlement (par exemple, la formation d’une économie de marché, l’extension 
du secteur privé, l’établissement d’un Etat constitutionnel, etc.). Ce sont précisé- 
ment les avancées sur lesquelles nous pouvons construire quand la question qui 
est ä l’ordre du jour n’est pas de continuer les politiques des années quatre-vingt 
ou du gouvernement de Németh (1989-1990), mais de créer une politique écono- 
mique en ligne avec la position de départ de 1994.

Il y a cependant une partié de mon message, l’idée principale de la croissance, 
qui n’est pas vraiment une question politique ou un choix entre des valeurs. Les 
décisions relatives doivent s’appuyer sur la clarification d’une série de problémes 
pour lesquels le mot final doit étre dit sur la base de données, de raisonnement 
logique et d’analyses professionnelles. Je donnerai quelques exemples qui ont 
chacun été discutés en détail auparavant. Pourquoi la balance des paiemenls s’est- 
elle détériorée en 1993 et dans la premiere moitié de 1994 ? Quelle est la forme et 
l ’amplitude des ressources externes qui peuvent étre acceptées sans risquer une 
crise de solvabilité? Quels sont les facteurs qui ont entraíné la chute de l’épargne 
domestique, et qu’est-ce qui va la faire croitre dans le court et le long terme ? Ce 
ne sont pas des questions qui devraient provoquer des passions politiques.

Certaines discussions ne se déroulent pas entre politiciens, mais entre leurs 
conseillers économiques. Bien que ce chapitre ait été écrit pour une audience plus 
large, laissez-moi dire quelques mots ä ce stade sur les soubassements théoriques 
de ces débats.

Ceux qui sont aujourd’hui en faveur des restrictions (ou de la contraction, pour 
utiliser mon expression plus nette) le font sur la base de la prétendue théorie 
monétariste, ou sous l ’influence indirecte de cette théorie. Ou, pour étre plus 
précis, leur pensée est fortement influencée par une version extrémé et excessi- 
vement simplifiée de la théorie monétariste5, qui est loin d’exercer un monopolé 
dans la communauté internationale des économistes, et ceci notammenl pour ce qui 
est de sa version dogmatique et doctrinaire. Elle essuie de nombreuses critiques, et 
sa reputation a décliné tout particuliérement au cours des cinq ä dix derniéres

5. No uv eile note: Ici dans mon essai, je suis désolé de Γ admetire, j ’ai repris Γ usage hongrois fautif oü la poli­
tique économique restrictive et récessive est qualifiée de « monétariste ». En fait. les propositions de la théorie 
monétariste et leurs implications en termes de politique économique n’induent pas nécessairement des prescriptions 
de politique budgétaire et monétaire restrictives -  récessives. Par conséquent, en termes d ’histoire de la pensée 
économique, il n’y a aucune justification ä qualifier de « monétariste » une telle politique.
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années. La grande majorité des économistes dans le monde essaie de parvenir ä 
une intégration de ces théories extrémistes antérieures, en en extrayant ce qui reste 
valide. De surcroit, n’importe quelle théorie, d’aprés ses adeptes bien éduqués et 
scrupuleux, est valide uniquement dans certaines circonstances ! Ce qui peut 
avoir été vrai pour les deux premieres années du regne de Margaret Thatcher ne 
Test pás nécessairement pour le Royaume-Uni dix ans plus tárd. II vaut la peine 
de mentionner que bien des idées de Keynes sont en train d’etre réhabilitées, sans 
retrouver cependant leur predominance antérieure. Differentes tendances néo- 
keynésiennes gagnent du terrain. La aussi on peut dire que les idées keynésiennes 
ne sont valables en pratique que dans certaines circonstances seulement. Ce qui 
peut avoir été une bonne recette pour l ’Amérique en 1932 peut ne pás étre utile 
en 1994 lä-bas, sans parier de l’Ukraine ou de l’Albanie. Cependant cela ne dóit 
pas nous faire oublier les idées de Keynes qui restent valides.

Je ne me considere ni comme un keynésien, ni comme un monétariste, ni 
comme un partisan unilatéral d’une quelconque autre école. Cet essai ne vise pas 
ä promouvoir les enseignements d’un courant particulier. Au contraire, il essaie 
de puiser ä différentes sources de maniére concomitante.

Ce dönt nous avons vraiment besoin est une utilisation synthétique et intégra- 
trice des théories reconnues, et au-delä, d’une innovation théorique dans le mérne 
temps. Dans l’Europe de l’Est d’aujourd’hui, et spécialement dans la Hongrie 
actuelle, la situation est vraiment nouvelle, et par conséquent aucune solution 
toute préte n’est disponible. La stabilisadon israélienne de 1985, que j ’ai men- 
tionnée auparavant, fut merveilleuse dans la mesure oü ses promoteurs ont eu le 
courage de combiner les schémas standards avec une intervention drastique non 
basée sur le marché en madére de prix et de salaires. Ma proposition n’est pás 
de copier cela, mais de copier cede méfiance envers les schémas tout faits, ce 
courage théorique dans le ré-examen des problémes.

Ce n’est pas non plus une solution que de citer les expériences étrangéres qui 
ont réussi, et de proposer de suivre l’exemple polonais ou tchéque. Au début de la 
transition postsocialiste, il y a eu une chute drastique dans les salaires réels en 
Pologne et en Tchécoslovaquie, qui ne s’est pas produite en Elongrie (figure 5). 
Cela a certainement contribué ä la croissance de la production aprés la grande 
récession d’abord en Pologne et ensuite dans la République tchéque, précédant 
l’économie hongroise de ce point de vue.

En 1989, j ’ai propose pour la Hongrie une stratégie macroéconomique trés 
similaire ä cede qui a été adoptée par les Polonais et par les Tchéques. Peu de 
monde a soutenu cede proposition. Non seulement le gouvernement qui avait 
acquis le pouvoir ä cede époque n’en a pás tenu compte, mais l’opposition et 
plusieurs personnalités éminentes de la communauté économique étaient éga- 
lement contre. Je veux dire que je ne recommanderais pás aujourd’hui que le pays 
fasse ce qu’il a failli de faire en 1990, non pás parce que j ’ai révisé mon opinion 
ä propos de la situation d’alors, mais parce que la situation a changé entre-temps. 
Nous étions ä cede époque avant une récession, alors que nous sommes maintenant 
aprés une récession majeure (et éventuellement en face d’une suivante). Nous 
n’avions alors pas de chömage, tandis que maintenant celui-ci s’est stabilisé ä 
un niveau élévé. L’inflation commengait ä croítre, et il aurait alors été encore
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F igure 5. Salaires reels dans trois pays postsocialistes

Variation annuelle des salaires réels, en %

Tchéeoslovaquie Pologne

- 6,8

□  1990

■  1991

■  1992

Hongrie

Nouvelle note: Ce schema a été révisé dans la preparation de ce livre.
Sources: United Nations Economic Commission for Europe (1994a,p. 79et 1994b, p. 41); Hongrie, 1990-1992: Central 
Statistical Office (1994, p. 11); République tchéque 1990-1991: World Economy Research Institute (1994, p. 37).

possible d’éviter une inflation inertielle ä un niveau élévé, mais maintenant cela 
est déja arrivé. Ainsi nous avons besoin maintenant d’une politique économique 
qui corresponde ä la situation actuelle.

Je tiens ä réitérer que mon point de vue sur la croissance est hasé sur des 
considérations professionnelles. J’ai bien conscience qu’une bonne partié des 
économistes hongrois ne partage pás mes vues, et autant que je puisse en juger, ce 
sont eux qui ont aujourd’hui la plus grande influence sur les décideurs écono- 
miques. Mais je  ne suis pás le seul ä penser ainsi. Sur la base de raisonnements 
similaires ou légérement différents, plusieurs collégues économistes ont exprimé 
des points de vue trés proches sur la croissance. Les décisions politiques sont 
prises par l ’intermédiaire du vote, mais les théories économiques ne sont pás 
habituellement soumises au vote. Ce n’est pás le nombre de partisans d’une poli­
tique de contraction ou le nombre de leurs opposants proposant une politique plus 
orientée vers la croissance qui compte. Savoir qui avait raison sera décidé par la 
recherche, les données, les modéles, les calculs, les arguments scientifiques et 
finalement par l ’expérience hongroise et internationale sur de nombreuses années 
ä venir.
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Cependant, je ne suis pas un Don Quichotte académique, e tje  ne veux pas me 
votier la face sur le fait qu’au moment oü j’écris, il va effectivement y avoir un 
vote au Parlement sur un budget supplémentaire pour 1994 et sur le budget annuel 
de 1995, ainsi que sur d’autres sujets de politique économique discutés ici. Les 
partis et les hommes politiques vont débattre des questions de politique écono­
mique. A quoi pouvons-nous nous attendre ?

Chaque fois que je parle ä des collégues américains ou britanniques de ces 
questions, je suis toujours perdu. Dans les décennies récentes, iis se sont habitués 
au fait que les politiciens conservateurs écoutent plus leurs conseillers monéta- 
ristes, et que les sociaux-démocrates ou les libéraux tendent ä suivre les conseils 
keynésiens. En simplifiant, Reagan était proche de Friedman, alors que Clinton 
tend ä suivre les conseils de Tobin ou de Solow, ou de leurs disciples, pour 
mentionner des noms américains. Cette formule ne s’applique pas en Hongrie.

Les idées que j’ai défendues ces demiéres années ont été le mieux représen- 
tées dans l’aréne politique par la Fédération des jeunes démocrates (Fidesz) qui 
est politiquement libérale. Des idées quelques peu similaires ont été défendues par 
le plus conservateur Forum démocratique hongrois (MDF) et le Parti chrétien- 
démocrate du peuple (KDNP), probablement sous l’influence de leurs propres 
membres, plutőt que de mes conseils. D ’autre part, les doctrines monétaristes ont 
eu une grande influence sur les conseillers économiques ä la fois du Parti socia- 
liste hongrois (MSZP) et du parti libéral des Démocrates libres (SZDSZ), qui sont 
maintenant les deux partis de la coalition au pouvoir. Si je  mentionne cela ä 
l ’étranger, les gens disent que c ’est une énigme.

Et c ’est effectivement une énigm e d’un certain point de vue. II peut y avoir 
beaucoup d’idées correctes ou incorrectes dans ce que j ’ai dit sur la croissance 
ici, mais il n’y a rien d’incompatible avec la social-démocratie moderne, ou avec 
le libéralisme politique. D ’un autre cöté, il n’y a rien d ’associé aux notions 
nationales-populaires du M DF ou ä la tradition de la démocratie chrétienne 
adoptée par le KDNP. Pourquoi cette étrange correspondance a-t-elle évolué 
entre les couleurs du spectre politique hongrois et les idées stratégiques alterna­
tives concernant la croissance ?

II y a une explication simple, peut-étre trop simple: la dialectique du débat 
politiq u e génére le débat dans cette sphere. En caricaturant cette maniére 
de voir, on pourrait dire: « Si mon opposant, mon rival politique dit une chose, 
je  d o is  dire diamétralement l ’o p p o sé .»  On peut voir ceci s ’appliquer dans 
nombre de cas.

Peut-étre la formation des idées d’aujourd’hui est aussi influencée par les 
traditions de l’économie hongroise contemporaine. De nombreux conseillers du 
M SZP et du SZDSZ, c’est-a-dire les experts de la coalition ä présent au gouver- 
nement, viennent des rangs des anciens économistes réformistes. Ils ont été, avec 
raison, énervés par les vaines tentatives du régime de Kádár pour relancer l’éco- 
nomie. Le monétarisme était alors pour eux une découverte idéologique majeure, 
dönt la macroéconomie était trés étroitement liée a une réduction radicale du röle 
de l ’Etat et mettait l’accent sur les avantages du marché, c ’est-ä-dire un nombre 
d’idées qui étaient apparues com m e des révélations pour les réformateurs se 
battant contre la bureaucratie sociali ste. Apparemment, nombre de ces économistes
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ont été incapables de laisser derriére eux les vues qu’ils ont acquises dans leurs 
premieres et influen^ables années professionnelles, de telle sorte que ces vues 
sont devenues des préjugés et leurs conseils ont maintenant un effet déformant sur 
les décisions de politique économique.

D ’autres facteurs peuvent également jouer un role dans ce développement 
particulier des opinions politiques et professionnelles, mais quelle qu’en soit la 
raison, c ’est la réalité.

En écrivant et publiant cet essai, je dois m’attendre ä ce que mes arguments 
soient utilisés par des personnes avec lesquelles je suis en désaccord sur des 
questions politiques importantes. Mes idées peuvent étre utilisées pour discréditer 
des éléments de la politique annoncée du gouvernement que je trouve corrects. 
II est aussi possible que ceux qui sont d’accord avec mes idées sur la croissance 
vont les associer ä des idées nationalistes et xénophobes destinées ä contenir Γaf­
flux de capitaux étrangers, bien que ces idées soient fort éloignées des miennes.

Je dois aussi m’attendre ä ce qu’une fois que mes idées auront atteint l’aréne 
politique, elles partageront le destin de celles qui y sont exprimées dans des débats 
intenses. J’ai tenté de formuler mon point de vue avec précision, mais je dois 
admettre la possibilité que ceux qui ne seront pás d’accord avec moi reprendront 
mes mots en dehors de leur contexte, comme ils l ’ont fait dans des débats précé- 
dents. Mes critiques ou suggestions peuvent étre utilisées d’une maniére contraire 
ä leur sens original, de maniére ä les rendre plus faciles ä réfuter.

Ayant évalué ces dangers, j ’ai décidé, en me débattant avec certains doutes et 
inquiétudes, de publier cet essai. Finalement, je crois qu’un chercheur ne peut 
s ’abstenir d’exprimer ses idées pour des considérations de lutte politique quoti- 
dienne. Peu importé qui parle en ma faveur ou contre moi, je dois m’en teniren tant 
que chercheur au critére de la conviction que j ’ai de la véracité de mes affirmations 
et de l’utilité de mes propositions. Puisque j ’en suis convaincu, je les publie.

Post-scriptum : un regard rétrospectif vingt mois aprés

Le 12 mars 1995, hűit mois aprés que cet essai ait été publié, un programme 
d’ajustement et de stabilisation a été annoncé par le gouvernement hongrois et la 
Banque nationale de Hongrie. Comme j ’écris ces lignes en avril 1996, la mise en 
oeuvre de ce programme est en cours depuis plus de douze mois6. J’ai le sentiment 
que je dois au minimum ajouter une bréve note pour expliquer au lecteur la 
maniére dönt je considére la validité de cette étude aujourd’hui.

Avant tout, il est possible de montrer que les idées sous-jacentes ä cet essai 
apparaissent dans le programme. La question de savoir dans quelle mesure mes 
écrits ont influencé ses promoteurs peut étre laissée ouverte. Dans ce qui suit, 
je résumé trés rapidement les endroits oü les idées se rejoignent. Je mentionne 
quatre problémes qui ont été débattus avant le 12 mars 1995, et pour lesquels le

6. Les données principales concernant la mise en oeuvre du programme figurent dans le tableau 1 du chapitre 
« L’ajustement sans récession » (ce volume, p. 209).
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programme a finalement adopté la position que je défendais (dans la plupart des 
cas je n’étais pas le seul ä le faire, mais parmi d’autres). Je mentionne aussi jus- 
qu’oü les événements ont confirmé nos propositions d’alors.

1. Le message le plus important de mon étude était que la täche de stimuler la 
croissance ne doit pas étre subordonnée ä celle de la stabilisadon ä court terme7. 
II ne doit pas étre admis, en termes de séquence temporelle ou d’importance, de 
mettre l ’un en avant ou de reléguer Γautre. Ceci contrastait avec Γopinion de ceux 
qui proposaient une politique unilatérale de restriction et de contraction. Lajos 
Bokros, le nouveau ministre des Finances, ä partir du moment oü le programme a 
été annoncé, a épousé l’idée de «la croissance et l’équilibre», et ceci est resté la 
direction principale de la politique économique mérne aprés sa démission.

Mon étude prévenait contre les dangers d’une contraction de la production, 
en attirant l’attention sur les dangers d’une nouvelle vague de récession. J’ai 
recommandé un tournant dans l ’absorption du PIB, aux dépens de la consom- 
mation et en faveur des exportations et de l’investissement et, du cőté de l’offre, 
aux dépens des importations et en faveur de la production domestique. Tout ceci 
dévait étre fait de telle sorte que la production ne chute pas, alors que l’impulsion 
de l’activité d’investissement dévait étre maintenue, si possible.

Cette recommandation se refléte non seulement dans le programme, mais dans 
sa mise en oeuvre pratique durant les douze mois de la stabilisation. L’action 
hongroise se démarque dans l ’histoire diversifiée des programmes de stabili­
sation, parce qu’une correction drastique a eu lieu sans aucune chute dans la 
production ä ce jour. Les proportions macroéconomiques ont évolué exactement 
dans la direction recommandée par l’étude.

2. II y avait un débat sur les méthodes de stabilisation. Mon étude, au départ 
mérne de son raisonnement, a embrassé l ’idée impopulaire que la politique des 
salaires était une clef de l’ajustement, et qu’une compression de la consommation 
était inévitable. Elle a attiré l’attention sur le fait qu’il y a un gain économique ä 
la dévaluation seulement si les salaires nominaux ne compensent pas entiérement 
la montée des prix causée par la dévaluation.

C’est ce qui est advenu. La productivité du travail s’est accrue alors que les 
salaires réels baissaient. J’écrivais ä cette époque: «La question des salaires sera 
un test de maturité de la société hongroise dans la période ä venir.» La chute dras­
tique des salaires réels a constitué un sacrifice considérable pour les employés 
hongrois, et ce sacrifice douloureux a été sans aucun doute l ’une des sources 
principales du succés obtenu jusqu’ä maintenant dans la stabilisation.

3. II y avait un débat sur la méthode de réduction du déficit budgétaire. Lä 
encore mon étude avait entrepris de défendre ouvertement une idée impopulaire, 
celle que la réforme de la protection sociale était inévitable, y compris la réduc­
tion de certains droits universels. L’une des idées majeures derriére la réforme 
était le principe du besoin.

7. Mon texte (Komái, 1995) écrit aprés que le programme de stabilisation ait été annoncé, revient sur la ques­
tion de ma position sur les prioritás de politique économique quand j ’écrivais cette étude et la mesure dans laquelle 
eile a changé par la suite.
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Ces idées sont devenues l’un des points cardinaux du programme de stabili­
sation. II est trop tőt pour parier de changements radicaux ä cet égard. Néanmoins, 
le tabou des droits universels a été cassé, et il est possible maintenant d’argumenter 
sur la question sur la base de ses mérites.

4. Quant ä ce qui concerne la balance des paiements, j ’ai attiré Γattention sur 
la complexité de la situation, depuis les insuffisances de la politique des taux de 
change, en passant par le probléme spécifique des importations, jusqu’au probléme 
de la fuite des capitaux. Le programme a fait preuve d’inventivité et de circonspec- 
tion dans la maniére dönt il a utilisé une large panoplie de mesures afin de 
produire un infléchissement correctif rapide dans l’équilibre commercial et des 
comptes courants. Une amelioration appreciable a eu lieu au cours des douze 
premiers mois, et on peut espérer que cela va continuer.

5. Il y a un message important dans mon étude sur lequel je porté un regard 
critique aujourd’hui. Je m’élevais contre un état d’esprit de catastrophe imminente 
qui avait effrayé l ’opinion publique depuis quelques mois. Je disais que les 
problémes étaient sérieux, mais que le pays n’était pás sur le point de s’écrouler. 
C’est la raison pour laquelle je n’avais pas mis au premier plan de mes propo­
sitions des mesures directement destinées ä prévenir une chute soudaine de 
crédibilité et une crise aigue de la dette.

Mes critiques ä cette époque m’avaient déja dit, par écrit et dans des discussions 
personnelles, que j ’aurais dű apporter mon soutien, dans un article d’un journal 
largement diffusé, ä ceux qui étaient en train d’essayer d’inciter des dirigeants 
politiques hésitants ä agir pour améliorer l ’équilibre. L’histoire ne peut étre 
rejouée dans un sens différent de ce qui s ’est effectivement passé. On ne peut 
confirmer ou dénier le fait que si je l’avais fait, cela aurait aidé ä diminuer la 
longue période d’hésitation. Ainsi, faute de preuve, je ne peux rejeter cette critique 
mais je ne peux pas non plus l’accepter totalement.

Je considere toujours que d’avoir provoqué la panique et un état d’esprit de 
catastrophe imminente, lors de Tété 1994, n’aurait pás été justifié. Avant tout 
parce qu’une telle incitation peut constituer une prophétie autoréalisatrice. Plus 
nous disons que nous sommes ä la veille d’une crise, plus nous perdons la 
confiance des investisseurs, tant domestiques qu’étrangers, et plus la fuite des 
capitaux s’enclenche et s’accélére. Cela serait une curieuse demarche que d’essayer 
de persuader les principaux hommes politiques d’éviter une crise dans les mentes 
pages oil il est nécessaire de rassurer.

J’ai publié mon étude durant l’été 1994. En regardant rétrospectivernent deux 
ans plus tárd, je vois qu’il y avait alors encore plusieurs mois avant la crise mexi- 
caine. Il y avait encore beaucoup de temps pour agir de maniere réfléchie, 
énergique et délibérée. Il n’y avait pas ä l’époque de pénurie en matiere d ivertis­
sements publics dramatiques, mais plutőt en matiere de courage politique et de 
volonté d’entreprendre des mesures impopulaires.

Malheureusement, nous étions au milieu d ’une période oü les mois, les 
semaines et finalement les jours perdus ont commencé ä compter, et oü repousser 
les mesures consistant ä se serrer la ceinture a augmenté fortement les dangers. La 
confiance en la crédibilité du pays s’est érodée ä une vitesse croissante dans la 
deuxiéme moitié de 1994 et au début de 1995. Quand la crise mexicaine a éclaté
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au début de 1995, une menace directe de crise de la dette est apparue. Mérne 
alors, l’hésitation a continué pendant plusieurs mois jusqu’ä ce que le gouver- 
nement sóit forcé, par des signaux de plus en plus frequents et alarmants, 
d’introduire le programme de stabilisation drastique de mars comme une mesure 
preventive ä la crise.

Ce que les historiens de l’économie et les économistes politiques étudiant les 
crises et les programmes de stabilisation ont remarqué dans des occasions simi- 
laires, s’est avéré exact une fois de plus: les hommes politiques ne peuvent se 
résoudre ä prendre des mesures impopulaires que lorsque la catastrophe est immi­
nente. A cette occasion, la performance de la Hongrie a été meilleure que celle 
d’autres pays, puisque les mesures de prevention ont été prises 'á l ’avant-demiére 
minute, avant que la catastrophe ne puisse se déclencher.

(Traduit de l ’anglais par Bemard CHAVANCE et Mathilde M ESN ARD)



*L’ajustement sans récession: 
une étude de cas de la stabilisation hongroise1

Le 12 mars 1995, le gouvernement et la Banque nationale de Hongrie annon- 
cérent un programme sévére d’ajustement et de stabilisation (j’emploierai 
désormais l’abréviation PAS 95)2.

Au moment oü j ’écris (juin 1996) le programme a été mis en oeuvre pendant 
15 mois. Cette étude cherche ä faire l’inventaire de ses résultats jusqu’ä présem 
et ä les évaluer.

Les termes « ajustement et stabilisation » sont employés pour des politiques 
économiques trés diverses. Généralement elles comportent, ä cőté d’autres élé- 
ments, des mesures pour combattre l’inflation. Cependant, ce n’a pás été le cas du 
programme hongrois, qui reléve d’une classe qui a principalement pour but de 
surmonter de sérieux déséquilibres de la balance des transactions courantes et 
du budget ainsi que d’éviter une crise de la dette externe et interne.

Quinze mois représentent une courte période. II faut faire preuve de prudence 
et de modération en se réjouissant des succés initiaux du programme, car ceux-ci 
pourraient facilement nous échapper. En fait, il serait davantage pertinent d’inti- 
tuler ce chapitre « Ajustement sans récession jusqu ’ic i» 3. En tenant compte de cet 
avertissement, il est utile d’évaluer les développements intervenus jusqu’ä

* «Adjustement without Recession: A Case Study of Hungarian Stabilization», in Salvatore Zecchini (ed.), 
L e s s o n s  f r o m  th e  E c o n o m ic  T r a n s it io n . C e n tr a l  a n d  E a s te rn  E u r o p e  in  th e  1 9 9 0 s , Dordrecht, Kluwer Academic 
Publishers, OECD, 1997, pp. 123-152.

1. Ma recherche a re9u l’aide de la Fondation nationale de recherche scientifique hongroise (OKTA). La premiere 
version de ce chapitre a été présentée au colloque de l’OCDE-CCET, «Transformation économique et développe- 
ment en Europe centrale et orientale: quelles le£ons pour les années 1990?» 29-30 mai 1996, Paris. J’ai bénéficié 
de consultations avec László Csaba, Zsuzsa Dániel, Rüdiger Dornbusch, John McHale, Csaba László, Judith 
Neményi, Gábor Oblath, Jeffrey Sachs, György Surányi, Georg Winckler et Charles Wyplosz; certains de ces 
collégues ont également lu la premiere version de ce texte. Je les remercie pour la valeur de leurs commentaires.

2. La préparation de certains éléments du PAS 95 avait commencé sous le précédent ministre des Finances, 
László Békési. Le programme fut alors établi sous la direction du nouveau ministre des Finances, Lajos Bokros, et 
du nouveau president de la Banque nationale de Hongrie, György Surányi. Le PAS 95 fut annoncé au pays ä la 
télévision par le Premier ministre, Gyula Horn, accompagné du ministre des Finances et du président de la banque 
centrale. Pendant un an, Bokros a joué un rőle essentiel dans la formulation, l ’explication et la mise en oeuvre du 
programme, qui en vint á étre qualifié familiérement de programme Bokros. J’ai préféré ici employer le terme « non 
personnel» PAS 95 car le Premier ministre a accepté la responsabilité du programme pendant toute la période et parce 
que le gouvernement, la majorité parlementaire et la banque centrale demeurent collectivement responsables de 
ses conséquences -  des succés comme des erreurs. Lajos Bokros a démissionné en février 1996; toutefois le nou­
veau ministre des Finances et le gouvernement se sont engagés ä poursuivre Γapplication du programme.

3. En effet il faut deux ou, plus vraisemblablement, trois ans avant de pouvoir évaluer pleinement les effets d’un 
tel programme. Une étude d’Alesina et Perotti (1995), par exemple, qualifie un ajustement budgétaire de réussi si 
le ratio dette publique/PIB montre une amélioration (d’au moins cinq points) lors de la troisiéme année aprés que 
les mesures effectives aient été appliquées.
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juin 19964. Je me concentrerai principalement sur les expériences qui ont une 
signification qui dépasse le cas spécifique de la Hongrie et qui peuvent étre 
instructives pourd’autres pays.

Ce chapitre est organisé comme suit. La section 1 considere les résultats obtenus 
jusqu’ici et les coűts et sacrifices que son application a entraínés. La section 2 
examine les instruments employés dans le programme et la mesure dans laquelle 
ils pourront encore étre utilisés ä l’avenir. Enfin la section 3 évalue les täches ä 
accomplir, les menaces sur ce qui a été réalisé jusqu’ici, et les perspectives pour le 
développement de la Hongrie.

1. Réussites et coűts

Les principaux indices macroéconomiques sont présentés dans le tableau 1.

1. 1. Éviter la catastrophe imminente

De nombreux développements favorables se sont produits dans la Hongrie 
postsocialiste au cours des années 1990. Citons certains parmi les plus impor- 
tants : la libéralisation des prix et du commerce extérieur est essentiellement 
achevée, un nombre considérable d’entreprises privées ont été créées, des progrés 
ont été faits dans la privatisation des entreprises d’État, une transformation struc- 
turelle massive a été effectuée dans la composition de la production, et le 
commerce extérieur a été ajusté aux conditions nouvelles aprés l’effondrement du 
Comecon. En 1994, le PIB a commencé ä croítre de nouveau, aprés la profonde 
récession transformationnelle consécutive au changement de voie en 1990.

Toutefois l’évolution de la Hongrie montre également certains aspects inquié- 
tants. Le Systeme socialiste a transmis au pays un héritage macroéconomique 
terrible, principalement une dette extérieure trés élevée. Ä cet égard, le point de 
départ de l’économie hongroise était pire que pour la plupart des autres économies 
postsocialistes. Le gouvernement en place en 1990-1994 échoua dans l’accomplis- 
sement de nombreuses táches difficiles, et le gouvernement suivant, formé en 1994, 
hésita plusieurs mois avant d’ agir. En 1993, le déficit de la balance des transactions 
courantes avait déja atteint 9,0% du PIB. Quand il se reproduisit l’année suivante, 
au niveau de 9,5 %, il apparut un reel danger que les finances extérieures du pays 
connaissent de graves difficultés. Partiellement lié ä ceci il y avait un déficit bud- 
gétaire croissant, qui atteignit 8,2 % du PIB en 1994, selon les comptes nationaux5.

4. Les tentatives devaluation globale se réduisent largement jusqu'ici ä des articles dans les quotidiens et les 
hebdomadaires hongrois ainsi qu 'ä des rapports internes du gouvernement et de la banque centrale. J ’ai tente d’en 
faire usage dans ce texte. Voir par exemple National Bank of Hungary (1996a) et Ministry of Finance (1996a). 
Parmi les études plus détaillées voir Köves (1995b) et Oblath (1996).

5. Les sources de ces données sont: National Bank of Hungary (1995, pp. 172,234); voir aussi les tableaux 1 et 
4. Parmi les analyses de Involution de la situation macroéconomique hongroise en 1993-1995, je voudrais souli- 
gner Antal (1994), Békési (1993, 1994 et 1995), Csaba (1995), Erdős (1994), Köves (1995α et b), Lányi (1994- 
1995), Oblath (1995), et World Bank (19956). Pour les analyses de ceux qui dirigeaient le PAS 95, voir Bokros 
(1995 a, b et 1996), et Surány (1995α, b et 1996). Pour mes propres analyses, voir «La croissance durable comme 
priorité principale» (ce volume), écrit avant l’annonce du PAS 95; voir également Komái (1995 et 1996a) écrits 
durant l’application du programme.
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Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques en Hongrie, 1993-1995

INDICATEUR 1993 1994 1995

1. PIB (taux de croissance annuel, %) -0 ,6 2,9 1,5
2. PIB par tété (en US $ )a 3745,0 4046,0 4273,0
3. Consommation des ménages (taux de croissance annuel, % )b 1,9 -0 ,2 - 6 ,6
4. Formation brute de capital fixe (taux de croissance annuel, %) 2,0 12,5 - 4 ,3
5. Exportations (indices de volume annuel)c -1 3 ,1 16,6 8,4
6. Importations (indices de volume annuel)c 20,9 14,5 - 3 ,9
7. Balance commerciale (millions de $)d -  3267,0 -  3635,0 -  2442,0
8. Balance des transactions courantes (millions de $) -  3455,0 -3911,0 -  2480,0
9. Dette nette en devises convertibles (millions de $)e 14927,0 18936,0 16817,0

10. Réserves en devises convertibles (en % des importations
annuelles en transactions courantes)e 59,4 60,2 78,8

11. Taux de chömagef (% ) 12,1 10,4 10,4
12. Emplois (personnes employées en % de la population) 42,2 40,2 39,5
13. Solde budgétaire general (balance GFSh, % du PIB) -5 ,2 -7 ,6 - 3 ,6
14. Inflation (indice annuel des prix ä la consommation) 22,5 18,8 28,2
15. Revenu brut moyen' (taux de croissance annuel en %) 21,9 24,9 16,8
16. Revenu net moyen' (taux de croissance annuel en %) 17,7 27,3 12,6
17. Salaire réel par saladé (taux de croissance annuel, %) -3 ,9 7,2 -  12,2

Notes:
a. Converti ä partir du montant en forints avec le taux de change commercial annuel moyen officiel.
b. Consommation finale effective du PIB pour les ménages.
c. Les données concernant les exportations et les importations sont basées sur les statistiques douaniéres. Les données sur 

les importations induent les importations d’armes de Russie en 1993 en remboursement de dettes antérieures.
d. Paiements liés ä des transactions commerciales sur le compte courant.
e. Au 31 décembre.
f. Chömeurs recensés ä la fin de I’année en pourcentage de la population active (employée et au chömage) de l’année 

précédente.
g. Au 1er janvier.
h. Pour des données et des explications plus precises sur le plan budgétaire, voir tableau 4.
i. Revenu brut moyen des personnes employées ä temps complet; les indices pour 1993-1994 sont calculés ä partir de 

données concernant les organisations de plus de 20 employés, ceux pour 1995 pour celles de plus de 10 employés.
Sources: Lignes 1-10: Central Statistical Office (1996c/, pages selon les lignes : 2 2 4 , 2 2 3 , 2 2 4 , 2 7 6 , 2 7 6 , 3 2 4 ,  3 2 4 ,  3 2 4 ,  
3 2 4 - 5 ) ; ligne 11 : National Bank of Hungary (19 9 6 b, p. 5 7 ) ; ligne 12 : Central Statistical Office (19 9 5 , pp. 4 - 5 ) ; ligne 13  : 
National Bank of Hungary (19 9 6 c ) ; lignes 14-17: Central Statistical Office (19 9 6 d, respectivement pages: 3 13 , 7 5 , 77, 8 6 ) .

Les problémes d’équilibre entraínérent une accélération de la croissance de la 
dette extérieure et intérieure. Les coűts croissants du service de cette dette aug- 
mentérent encore plus les déficits de la balance des transactions courantes et du 
budget, si bien qu’il fallut recourir ä de nouveaux prets pour y faire face. Au cours 
de l’hiver 1994-1995 la communauté financiére internationale, au vu des indica­
teurs macrofinanciers défavorables, commenda ä perdre confiance en la Hongrie, 
qui avait jusque-lä figure comme favorite en Europe de l’Est pour avoir toujours 
payé ses dettes ä temps. Le processus que je viens d’esquisser est bien connu pour 
étre auto-entretenu. Le déclin de l’image de la Hongrie devint manifeste dans des 
conditions de credit moins favorables, qui poussérent le pays encore plus prés 
d’une spirale de Fendettement.

Dans Komái (1996a) j ’ai analysé les raisons historiques, politiques et sociales 
pour lesquelles les gouvernements successifs ont hésité et pourquoi ils ont ralenti 
et repoussé les mesures radicales de plus en plus inévitables. Je n’y reviendrai pas 
ici. De plus, seuls les historiens futurs, scrutant derriére la scene politique, pourront
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découvrir quelle combinaison des facteurs a finalement mis un terme au compor- 
tement habituel pendant des décennies -  la politique de la débrouillardise. La 
legon dissuasive de la crise mexicaine de janvier 1995 a certainement joué un 
grand role dans la resolution du gouvernement hongrois ä prendre des mesures 
radicales. II devint angoissant de lire la question exprimée dans la presse finan- 
ciére internationale -  quel pays allait succéder au Mexique ? -  et de voir que la 
Hongrie figuráit comme candidat de tété.

Ce qui débuta en mars 1995 en Hongrie fut une thérapie préventive. Son résultat 
le plus important fut d’éviter une catastrophe qui serait intervenue si le pro­
gramme d’ajustement et de stabilisation n’avait pás été láncé. C’est cet aspect que 
je cherche ä mettre en lumiére dans le tableau 2 qui compare Involution mexi­
caine et hongroise, et dans le tableau 3 qui montre le déroulement de crises dans 
quelques autres pays et presente des situations qui ressemblent fonciérement ä 
celle de la Hongrie avant le PAS 95 6.

Je ne voudrais pas pousser l ’analogie trop loin. Chaque pays posséde une 
histoire propre qui est, strictement pariant, unique. Cependant, il y a d’importantes 
ressemblances entre les développements observés en Hongrie et les épisodes 
intervenus dans les autres pays qui sont présentés dans les tableaux 2 et 3 7:

1. Chaque pays a souffert de tendances négatives dans ses échanges, avec les 
importations qui s ’emballent en comparaison des exportations. En outre, le 
déséquilibre commercial a engendré des problémes pour la balance des transac­
tions courantes.

2. Dans certains pays considérés, la situation a été aggravée par le déficit 
budgétaire.

3. Plusieurs analystes pensent qu’une cause des problémes, peut-étre la princi­
pale, était l’accroissement du taux de change réel, et par conséquent la surévaluation 
de la monnaie nationale.

4. Les pays avaient attiré d’importantes quantités de crédit et d’investissement 
sous des formes diverses; chacun avait été depuis longtemps attractif aux yeux 
des préteurs et des investisseurs, si bien que la situation financiére du pays en vint 
ä dépendre fortement de leur confiance.

II s’agit lä des antécédents que je souhaite souligner. Ce sont les aspects sous 
lesquels les événements en Hongrie ressemblent ä ceux des autres pays figurant 
dans les tableaux. Mais ici s’arréte la similitude. Car la catastrophe qui s ’abattit 
sur les autres ne s ’est pás produite en Hongrie.

Bien que le déroulement de chaque épisode de crise ait été different, presque 
tous ont constitué, de fagon caractéristique, un processus cumulatif. Ces événe­
ments sont comparables ä ceux qui se produisent lorsqu’un incendie éclate dans 
une salle pleine de monde: la panique s’étend, et chacun se précipite vers la porté 
étroite, piétinant les autres et bloquant la sortie (Kindleberger, 1978). Dans les crises 
fínanciéres, les gens alarmés se précipitent pour retirer leur argent et cherchent ä

6. Parmi la littérature sur les crises latino-américaines et les déséquilibres financiers prolongés, je me suis appuyé 
principalement sur Cooper (1992), Dombusch et Fischer (1993), Dornbusch, Goldfajn et Valdés (1995), Dornbusch 
et Wemer (1994), Krugman (1991), Little etal. (1993), Sachs (1996), et Sachs, Tomell et Velasco (1995).

7. Pour faire plus bref, je n ’ai pas indus tous les indicateurs montrant des similitudes dans les tableaux 2 et 3.
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Tableau 2. Indicateurs macroéconomiques : la Hongrie comparée au M exique

Indicateurs
M exique 

1994 1995
Ho n g rie  

1994 1995

1. PIB (taux de croissance annuel, %)
2. Consommation privée reelle

0,5 -6 ,2 2,9 1,5

(taux de croissance annuel, % )b 
3. Production industrielle

3,7 -  12,9 0,2 - 6 ,6

(taux de croissance annuel, %)
4. Emploi dans la production manufacturiére (chan­

gem ent annuel dans le nom bre de personnes

4,8 -7 ,5 9,6 4,8

employées, % )c 1,0 -2 ,9 - 9 ,1 - 5 ,3
5. Revenus reels (taux de croissance annuel, % )d 4,1 -  12,4 7,2 -  12,2
6. Inflation6 7,1 51,9 18,8 28,2
7. Balance des transactions courantes/PIB (%) - 7 ,8 -0 ,3 - 9 ,5 -  5 ,4a
8. Dette extérieure nette /P IB f 32,2 36,1 45,9 38,4

Notes: a. Données preliminaries.
b. Pour la Hongrie, consommation finale effective du PIB par les ménages.
c. Décembre ä décembre pour le Mexique. Pour la Hongrie, nombre moyen d’employés ; le chiffre hongrois pour 1995 

concerne les entreprises de plus de 10 employés. Les données globales du chómage et de Pemploi pour le Mexique, qui 
seraient statistiquement comparables aux données hongroises, ne sont pás disponibles. Pour les données hongroises, voir 
tableau 1, lignes 11 et 12. qui montrent que Γaugmentation de Pemploi manufacturier a été associée ä un déclin dans les 
autres secteurs puisque Pemploi total et le taux de chőmage sont restés presque constants. II riy  a pás de données dis­
ponibles sur des modifications intersectorielles pour le Mexique.

d. Pour le Mexique, revenus mensuels réels dans la production manufacturiére. Pour la Hongrie, salaire réel par salarié 
(voir tableau 1, ligne 17).

e. Décembre ä décembre pour le Mexique.
f. La dette extérieure nette du Mexique n’inclut que la dette publique; pour la Hongrie eile inclut la dette publique et la 

dette étrangére privée.
Sources: Mexique: les données ont été rassemblées ou calculées par Miguel Messmacher ä partir des sources suivantes . 
lignes 1, 3 et 4: 1994: Banco de Mexico (1996, p. f., tableaux 11-16, II-3 et II-9); ligne 2: OECD (1996, tableau 3); 
ligne 5 : OECD (1997, p. 58) ; ligne 6: Banco de Mexico (1996), tableau 111-1); ligne 7 : International Monetary Fund 
(1997. pp. 426-429) et Banco de Mexico (1996, tableau IV-1 b); ligne 8 : International Monetary Fund (1997, p. 426-429), 
1994: Mexican Ministry of Finance (1995), 1995: Mexican Ministry of Finance (1996). Hongrie: lignes 1 et 2: comme 
pour les lignes 1 et 3 du tableau 1 ; ligne 3: Central Statistical Office ( 1996p, p. 8); ligne 4: 1994: Central Statistical Office 
(1995b. p. 143); 1995 : National Bank of Hungary (1996b, p. 56); ligne 5 : comme pour la ligne 17 du tableau 1 ; ligne 6: 
comme pour la ligne 14 du tableau 1 ; lignes 7 et 8 : National Bank of Hungary (1996c).

se débarrasser de leurs investissements, engendrant une tumultueuse fuite des 
capitaux. C’est la panique qui accélére et renforce la crise et c’est pourquoi l’effon- 
drement est si brutal. C’est une telle panique que la Hongrie parvint ä éviter8.

Quand la catastrophe s’ensuit, la consequence la plus dramatique est la forte 
chute de la production qui apparait rapidement et le brusque accroissement du 
chőmage qui en résulte (voir tableaux 2 et 3). Ce processus brutal réduit l’absorp- 
tion domestique par une rapide contraction de la demande globale et rectifie la 
disproportion entre l ’absorption et la production. Le PAS 95 préventif a permis 
(ou de fagon plus prudente, a permis jusqu’ici) ä la Hongrie d’éviter cette cala- 
mité de la récession. Cette derniére aurait été particuliérement douloureuse dans le 
cas hongrois, car le pays n’était pas encore rétabli des problémes consécutifs ä

8. Les économistes qui observaient avec inquiétude les événements mexicains, y compris moi-méme, évitérent 
d ’alarmer l’opinion et les hommes politiques hésitants avec des menaces de catastrophe. II y avait un risque que de 
tels avertissements se transforment en prophéties autoréalisatrices en suscitant la panique. Ce fut difficile de rassurer 
Γopinion hongroise et le monde international des affaires, tout en suscitant des efforts afin d’éviter la crise.
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Tableau 3. a -e . E pisodes de crise et d ’ajustement
DANS CERTAINS PAYS D’AMÉRIQUE LATINE

Explication générale des tableaux. L’année 0 est déterminée comme celle oü a été observé le déficit des transactions cou­
rantes le plus élévé au cours de la période. Cette année est indiquée pour chaque pays dans la deuxiéme colonne. Les pays 
sont classés par ordre décroissant selon l’ampleur de la plus forte baisse du PIB (le Chili est ainsi le premier avec 14,1 % 
en 1982). Cet ordre est conservé dans tous les tableaux. Ces demiers ont été compilés par Miguel Messmacher.

Tableau 3α. Taux de croissance annuels du P Iß  en pourcentages
(POSITIF: CROISSANCE, NÉGATIF: DÉCLIN)

Pays

Pi RE DEFICIT 
DES

TRANSACTIONS
COURANTES

Année
D’AJUSTEMENT - 4 - 3 - 2 -  1 0 1 2 3 4

Chili 1981 1982 9,9 8,2 8,3 7,8 5,5 -  14,1 -0 ,7 6,4 2,5
Costa Rica 1981 1981 8,9 6,3 4,9 0,8 -2 ,3 -7 ,3 2,9 8,0 0,7
Argentine 1981 1981 a 6,2 -3 ,3 7,3 1,5 -5 ,7 -3,1 3,7 1,8 -6 ,6
Brésil 1982 1983 5,0 6,8 9,1 -4 ,4 0,6 -2 ,9 5,4 7,9 7,5
Mexique 1981 1982 3,4 8,3 9,2 8,3 7,9 -0 ,6 -4 ,2 3,6 2,6

Note: a. Indique Γannée de la dévaluation.
Source: International Monetary Fund (1995, tableaux pour les pays respectifs).

Tableau 3b. Balance des transactions courantes/PIB en pourcentages
(POSITIF: SURPLUS, NÉGAT1F: DEFICIT)

P a y s

P lR E  D EFIC IT  

DES

TR A N SA C TIO N S

CO U RA N TES

A n n é e

D ’A J U S T E M E N T
- 4 - 3 - 2 - 1 0 1 2 3 4

Chili 1981 1982 -10,6 -6 ,7 -4 ,2 -  16,0 -7 ,9 81,9 -3 ,4 27,4 13,6
Costa Rica 1981 1981 2,2 0,9 2,3 -4 ,1 239,3 -37,5 -16,3 2,6 1,2
Argentine 1981 1981 a -16,0 -34,4 -30,8 -3 0 ,4 96,2 168,6 11,4 10,3 -3 9 ,9
Brésil 1982 1983 1,1 48,2 -4 ,4 4,7 6,2 66,0 13,8 4,1 -4 0 ,9
Mexique 1981 1982 -5 ,9 -7 ,4 -6 ,9 -  10,8 -3 ,3 96,5 -14,8 -12 ,3 2 2 , 2

Notes: Taux de croissance du taux de change réel = (1 + taux de croissance du taux de change nominal) x (1 + inflation US) 
/ (1 + inflation domestique). 
a. Indique l’année de la dévaluation.
Source: International Monetary Fund (1995, tableaux pour les pays respectifs).
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Tableau 3c. Taux de croissance des taux de change reels en pourcentages
(NÉGAT1F: DEPRECIATION, POSITIF: APPRECIATION)

Pays

Fire déficit 
des

TRANSACTIONS
COURANTES

Année
D ’A JU S T E M E N T

- 4 - 3 - 2 -  1 0 1 2 3 4

Chili 1981 1982 -  10,6 -6 ,7 -4 ,2 -  16,0 -7 ,9 81,9 -3 ,4 27,4 13,6
Costa Rica 1981 1981 2,2 0,9 2,3 -4,1 239,3 -37,5 -  16,3 2,6 1,2
Argentine 1981 1981 a -16,0 -34 .4 -  30,8 -30,4 96,2 168,6 11,4 10,3 -39 ,9
Brésil 1982 1983 a 1,1 48,2 -4 ,4 4,7 6,2 66,0 13,8 4,1 -40 .9
Mexique 1981 1982 -5 ,9 -7 ,4 -6 ,9 -10,8 -3 ,3 96,5 -  14,8 -  12,3 22,2

Notes: T au x  d e  c r o i s s a n c e  d u  ta u x  d e  c h a n g e  ré e l  =  (1 +  ta u x  d e  c r o i s s a n c e  d u  ta u x  d e  c h a n g e  n o m in a l)  x  (1  +  in f l a t i o n  U S )  
/  (1 +  in fla tio n  d o m e s t iq u e ) .  
a . In d iq u e  l ’a n n é e  d e  l a  d é v a lu a t io n .
Source: I n te r n a t io n a l  M o n e ta r y  F u n d  (1 9 9 5 , ta b le a u x  p o u r  le s  p a y s  r e s p e c t i f s ) .

Tableau 3d . Taux d’inflation (changement annuel moyen
DE L’INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION, POSITIF: ACCROISSEMENT)

Pays

P lR E  D É F IC IT  

D E S

T R A N S A C T IO N S

C O U R A N T E S

Année
D ’A JU S T E M E N T

- 4 - 3 - 2 -  1 0 1 2 3 4

Chili 1981 1982 91,1 40,1 33,4 35,1 19,7 9,9 27,3 19,9 30,7
Costa Rica 1981 1981 4,2 6,7 8,7 18,4 36,9 89,4 33,0 11,8 15,1
Argentine 1981 1981a 176,0 175,5 159,5 100,8 104,5 164,8 343,8 626,7 672,1
Brésil 1982 1983 38,7 52,7 82,8 105,6 97,8 142,1 197,0 226,9 145,2
Mexique 1981 1982 29 16,2 20,0 29,8 28,7 98,8 80,8 59,2 63,7

N o te :  a. In d iq u e  Γ a n n é e  d e  d é v a lu a t io n .
S o u rce :  In te r n a t io n a l  M o n e ta r y  F u n d  (1 9 9 5 , pp . 1 2 2 -1 2 3 ).

Tableau 3c. C hangement annuel de la consommation privée εν pourcentages
(POSITIF: CROISSANCE, NÉGATIF: DÉCLIN)

Pays

P lR E  D É F IC IT  

D E S

T R A N S A C T IO N S

C O U R A N T E S

Année
D ’A JU ST E M E N T

- 4 - 3 - 2 -  1 0 1 2 3 4

Chili 1981 1982 16,6 9,8 14,2 14,4 15,5 -35,6 -8 ,1 25,2 -5 ,6
Costa Rica 1981 1981 11,9 9,1 2,0 -2 ,5 -3 ,1 -7 ,9 3,7 7,5 3,1
Argentine b 1981 1981a 2,5 -  1,4 14,0 8,0 -3 ,8 -6 ,2 4,1 3,8 -6 ,8
Brésil 1982 1983 2,3 9,6 6,6 -4 ,2 3,9 0,7 5,2 2,7 6,8
Mexique 1981 1982 0,3 9,3 9,9 9,4 8,3 -6 ,5 -7 ,0 4,4 4,1

N o te s :  a. In d iq u e  l ’a n n é e  d e  la  d é v a lu a t io n .  
b . D a n s  le  c a s  d e  Γ A r g e n t in e ,  c o n s o m m a t io n  to ta le . 
S o u rce :  W o rld  B a n k  ( 1 9 9 5 c ,  p p .  1 2 -1 3 , 1 0 4 -1 0 5 ).
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la récession transformationnelle aprés 1990. Si Ton compare le tableau 1 aux 
tableaux 2 et 3, il apparait que la production hongroise en 1995, loin de chuter, a 
mérne modérément augmenté, tandis que le chőmage demeurait essentiellement 
stable au lieu de bondir. Les économistes hongrois et étrangers familiers de l’histoire 
des crises et des efforts de stabilisation ont exprimé leur respect pour cette réussite, 
mais non l’opinion hongroise, mérne si cela représente le plus grand succés enre- 
gistré par le PAS 95. Pour Phomme de la rue, il n’y a pas de sentiment de réussite 
pour avoir évité une catastrophe étrangére ä son expérience. En effet, certains ont 
été irresponsables au point de suggérer qu’il aurait été préférable pour la Hongrie 
de partager le sort du Mexique. Au bout du compte, selon ce raisonnement, le pays 
aurait vu ses dettes annulées et aurait été tiré du bourbier, de la mérne fagon que les 
États-Unis, les autres pays développés et les institutions financiéres ont sauvé 
le Mexique9. Au-delä des doutes sérieux qu’on peut nourrir sur l’importance de 
l ’aide américaine qu’une Hongrie beaucoup plus lointaine aurait pu espérer, le 
Mexique a aussi payé un prix terrible pour la catastrophe, malgré l’aide regue.

1. 2. Le début d ’ajustement des proportions macroéconomiques

Outre ses effets préventifs de court terme, le RAS 1995 a déja commencé, de 
plusieurs fagons importantes, ä rectifier les disproportions macroéconomiques qui 
étaient la cause profonde et sous-jacente de la catastrophe potentielle. On espére 
que le PÁS 95 aura également des effets bénéfiques ä moyen et ä long termes. 
II convient de souligner les changements suivants, qui ont été présentés numéri- 
quement dans le tableau 1:

1. Le changement le plus important concerne le déficit de la balance des tran­
sactions courantes qui était obstinément resté ä un trés haut niveau pendant deux 
ans. Il fut substantiellement inférieur en 1995 par rapport ä 1994, son rapport au 
PIB tombant de 4 points de pourcentage. Le ratio de la dette nette au PIB mani­
feste une amélioration significative (voir tableau 2, lignes 7 et 8 )10.

2. Le volume des exportations, qui avait déja augmenté substantiellement 
l’année précédente, s’est encore accru de 8,4 % en 1995. Ainsi le PAS 95 peut étre 
en fait considéré comme un ajustement tiré par les exportations. En mérne temps, 
le volume des importations qui avait augmenté de fagon appréciable l’année précé­
dente diminua de 3,9% (voir tableau 1).

3. Une contraction s’est opérée dans l’absorption domestique mais, comme je 
Fai indiqué, sans chute de la production, qui augmenta un peu. Ceci fut possible du 
fait de la modification dans les proportions elles-mémes. Du cöté de la demande, il 
y eut un accroissement dans la proportion des exportations et, mérne si ce ne fut que 
dans une faible mesure, de l’investissement, tandis que celle de la consommation

9. Ces théses sont présentées dans 1’article de Kocsis (1995).
10. La balance des transactions courantes ne comprend pas la balance des flux de capitaux á moyen et long 

termes. Par conséquent un poste trés important, ä savoir l’investissement direct étranger, n’y apparait pas. Cependant, 
s’il est vrai qu’un important afflux d’investissement direct étranger n’améliore pas cette balance, il se manifeste dans 
Γamélioration de la dette extérieure nette du pays. Lorsque Γοη calcule la dette extérieure nette, les réserves appa- 
raissent du cöté des actifs, et les flux de capitaux contribuent aux réserves. II est done possible d’avoir une balance 
courante négative et en mérne temps une réduction de la dette extérieure nette.
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chuta. Du cőté de la production, la proportion de la production domestique augmenta 
et celle des importations baissa. Ceci apparait dans les figures 1 et 2.

Figure 1. Facteurs contribuant au changement 
DANS LE VOLUME DE LA DEMANDE GLOBALE

Changement annuel en volume, %
10 T

8

6

4

2

0

- 2  

- 4  

- 6  

- 8

Note : Cette figure a été mise ä jour pour la compilation de cet ouvrage. Les chiffres utilisés pour 1995 ne coincident pas 
avec les chiffres des tableaux 1 et 2, car ils s’appuient sur une estimation préliminaire differente, bien que les change- 
ments s’operent dans la mérne direction.
Source : Communication de la Banque nationale de Hongrie.

4. Le déficit budgétaire (la balance GFS H, en pourcentage du PIB) a été réduit 
de 4 points de pourcentage.

5. La rentabilité du secteur des affaires a augmenté en moyenne de 3,8% ä 
8,2 %11 12. Les profits des entreprises rentables augmentérent et les pertes de celles 
qui étaient déficitaires se réduisirent. La part du budget de l’État dans le total des 
crédits placés baissa et celle du secteur des affaires augmenta. Tout cela contribua 
ä améliorer les perspectives de croissance du secteur des affaires.

Le PAS 95 accrut la confiance financiére mondiale dans la Hongrie. Les nota­
tions de crédit recommencérent ä augmenter et les barriéres aux emprunts furent 
levées. Les publications influentes dans le monde et les grandes banques impliquées

11. Pour une explication de la méthodologie des General Financial Statistics (GFS), voir la note du tableau 4.
12. L’indice mentionná est un quotient avec au numérateur les «ressources du secteur des affaires destinées ä 

l’investissement» et le PIB au dénominateur. Ces ressources sont constituées de l’amortissement, plus le profit 
avant impot, moins l’impöt sur les sociétés. La source est Ministry of Finance (1996íl p. 20). Szengyörgyvári et Baár 
(1996, p. 18) adoptent une autre définition: la rentabilité avant impőt égale la différence entre le revenu total et les 
coüts totaux, divisée par le revenu total. Si fon  prend la moyenne pour le secteur des affaires dans son ensemble, 
cela donnáit -3,2 % en 1992, montant ä 3,3 % en 1994 et 7,2 % en 1995.
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Figure 2. Facteurs contribuant au changement
DU VOLUME DE L’OFFRE GLOBALE

Changement annuel en volume, % 
7

Production domestique de revenu (PIB) 

] Importations 

Offre globale
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Note : Voir note pour la figure 1.
Source : Communication de la Banque nationale de Hongrie.

dans l’investissement et les préts en Europe de l’Est formulérent un jugement posi- 
tif sur le programme. Un accord de credit fut finalement obtenu avec le FMI et la 
Hongrie fut admise ä l’OCDE. Ces deux événements ont apposé un sceau officiel 
d’approbation vis-ä-vis des meilleurs résultats obtenus par la Hongrie.

1. 3. Le prix de l ’ajustement

II fallut payer un prix élévé pour l’ajustement des processus macroécono- 
miques. La figure 3 montre comment l’inflation a accéléré aprés la dévaluation et 
d’autres mesures antérieures au programme (par exemple l’accroissement des prix 
de l ’énergie). Cependant eile demeura dans les limites d’une inflation modérée et 
contrőlée, et eile se réduit maintenant aprés son pic consécutif au RAS 95.

L’augmentation du salaire nominal fut loin d’égaler celle du niveau des prix, 
entraínant une baisse sévére des salaires réels. En mérne temps de nombreuses 
prestations sociales furent réduites ou supprimées avec les restrictions budgétaires.

Ces changements seront analysés plus en détail dans la prochaine section. 
II suffit ici de relever que de larges segments de la population hongroise ont fait de 
grands sacrifices dans le cadre du mouvement vers un meilleur équilibre macro- 
économique. Beaucoup de ceux dönt le niveau de vie avait déja baissé ont subi une 
nouvelle réduction, tandis que les inégalités sociales augmentaient. Le sentiment
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F igure 3. N iveau des prix ä la consommation

Accroissement du niveau des prix, %

Note: Les données pour 1990-1993 indiquent la croissance du niveau moyen des prix pour une année donnée par rapport 
ä Γannée précédente. Les données pour 1994-1996 indiquent la croissance de niveau moyen des prix pour un mois donné 
par rapport au mois correspondant ä 12 mois auparavant.
Source: 1991-1993: Central Statistical Office (1995b, p. 286), 1994-1995: National Bank of Hungary (1996b, p. 67), 
1996: Central Statistical Office (1996«, p. 63).

de sécurité a été affaibli pour une grande part de la population, principalement 
bien entendu parmi ceux qui ont subi des pertes directes du fait du programme.

2. Les instruments du programme

Le choix des instruments du PAS 95 a été sérieusement restreint du fait que la 
Hongrie n’a pas une longue histoire en tant qu’économie de marché. C’esl une 
économie qui s’est engagée dans une transformation postsocialiste aprés plusieurs 
décennies de socialisme. Cette différence dóit étre gardée ä l’esprit, mérne si la 
situation et les problémes de la Hongrie ont de fortes ressemblances avec d’autres 
pays de niveau de développement similaire, y compris nombre de pays latino- 
américains par exemple.

Le gouvernement et la banque centrale ont employé simultanément des instru­
ments divers dans Γapplication du programme. La politique économique a été 
hétérodoxe, les instruments orthodoxes de Stabilisation étant complétés par 
nombre de méthodes hétérodoxes. Un aspect important du PAS 95 est qu’il n’a 
pas  suivi la formule dogmatique de la restauration de l ’équilibre par simple 
contraction, ä savoir la reduction indiscriminée de la demande globale, qui aurait 
engendré une baisse sérieuse de la production. L’objectif a été plutöt un ajustement 
qui minimise le ralentissement temporaire pourtant inévitable de la croissance, et
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qui cherche ä eviter une baisse absolue de la production. La recherche des macro- 
proportions souhaitées s’est faite ä travers une reallocation de la production et de 
l’absorption, non par une contraction absolue13.

Un probléme différent est que certains instruments ne peuvent étre employés 
que pendant un certain temps. Au mieux ils peuvent donner une impulsion initiale 
au processus d’ajustement; on ne peut s’appuyer sur eux ultérieurement. Dans ce 
qui suit, je mentionnerai spécifiquement quels sont les instruments qui ne peuvent 
étre utilises que temporairement.

2. 1. La politique du change et la politique commerciale

Avant le PAS 95, le gouvernement et la banque centrale avaient devalue le 
forint (HFt) de temps en temps, mais conservé un taux de change fixe entre les 
dévaluations. Cette politique du change posait deux problémes. Le premier était 
que le taux de change reel du forint augmentait malgré sa dépréciation nominale. 
Cette tendance a connu une acceleration notable dans certaines périodes, par 
exemple en 1991-1992 (figure 4, voir aussi les études d’Halpem, 1996; Oblath, 
1995). Le second probléme était l ’imprévisibilité de la politique du change. 
Personne ne savait ä l’avance quand une devaluation allait intervenir ou quelle 
serait son ampleur. Des ajustements nécessaires depuis longtemps étaient succes- 
sivement repoussés. Ceci rendait difficiles des calculs économiques stables pour 
les investisseurs. Avant l’annonce du programme, des anticipations déflationnistes 
s’étaient développées et des attaques spéculatives contre le forint étaient apparues.

Pour surmonter ces deux problémes, le PÁS 95 comprenait les mesures sui- 
vantes. Pour commencer, le forint fut dévalué de 9%. Un régime de parité ä 
crémaillére (crawling-peg) annoncé ä l ’avance fut introduit immédiatement, 
selon lequel la banque centrale affiche ä l ’avance pour une période plus longue 
(6-12 mois) le rythme auquel eile dévaluera le forint14. On débuta avec un taux 
mensuel de 1,9%, qui fut réduit graduellement dans les phases ultérieures. Le 
taux mensuel de dévaluation pour 1996 sera de 1,2%.

En fixant le taux, les autoritás monétaires cherchent ä maintenir plus ou moins le 
taux de change reel produit par la dévaluation initiale, et ä empécher Γ appreciation 
reelle du forint. Le taux annoncé de dévaluation nominale repose sur une prevision 
élaborée de la différence entre les taux d’inflation domestique et étranger15. Ceci 
implique d’évaluer ä l’avance, du cöté des dépenses, quel accroissement du salaire 
nominal on peut «faire rentrer» en dessous de la limite supérieure planifiée de 
l’inflation, compte tenu de la tendance probable de la productivité.

Le crawling-peg annoncé d’avance dóit étre couplé avec une politique appro- 
priée concernant le taux d’intérét. Si le taux n’est pas assez élévé, il devient 
intéressant pour les investisseurs de convertir leurs avoirs en forints en devises

13. Cette idée était centrale dans mes propositions de politique économique, publiées en Hongrie pendant Tété 
1994, avant l’établissement de la version définitive du PAS 95. Voir « La croissance durable comme priorité prin­
cipale », ce volume.

14. Pour Γanalyse de ce régime de change, voir Kopits (1995).
15. L’inflation étrangére signifie ici Γinflation moyenne pour un panier de devises qui refléte la composition effec­

tive du commerce extérieur hongrois.
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étrangéres sur une grande échelle et de les retirer de Hongrie. Ceci conduirait ä un 
effondrement du taux de change.

Le fait d’avoir entiérement maintenu jusqu’ici le taux de change annoncé est 
assurément un succés. La banque centrale s’est autorisée une bande de fluctuation 
centrale de plus ou moins 2,5 % autour du taux annoncé. Elle doit intervenir si 
le taux de change sur le marché monétaire interbancaire sort de cette bande. En 
pratique, le taux de marché n’ajamais dépassé le taux d’intervention. Les taux du 
marché noir (ou plutőt gris) dans les rues, destiné au public et aux visiteurs étran- 
gers, ne s’écartent pas non plus des taux officiels. En ce qui conceme l ’épargne 
privée, l’épargne en devises étrangéres a tendance ä se réduire au profit de 
l’épargne en forints. A partir du Ier janvier 1996, la devise hongroise est devenue

Figure 4. Taux de change reel

Note: Un indice supérieur á 100 correspond ä une dépréciation réelle, et un indice inférieur ä 100 ä une appréciation réelle 
en comparaison de l’année précédente.
Source: Szentgyörgyvári et Baár (1996, p. 2).
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convertible pour les transactions courantes16. Cet ensemble de circonstances a 
réduit la spéculation dans ce domaine et fortement amélioré la confiance dans le 
forint et dans la crédibilité de la politique monétaire.

La devaluation initiale et les devaluations consécutives continues ont engendré 
une dépréciation nominale trés forte du forint. Le taux de change de novembre 1995 
représentait une dépréciation nominale de 30,6 % en comparaison de 12 mois plus 
töt. Le taux de change réel effectif, comme indiqué dans la figure 4 a changé beau- 
coup moins, évidemment, puisque l’inflation s ’est accélérée. II y a plusieurs 
méthodes de mesures reconnues pour mesurer cela. Si Ton mesure l’inflation par 
l ’indice des prix de gros industriels, le taux de change réel effectif a baissé 
de 5,5 % au cours de la période indiquée. Si l’on déduit les variations saisonniéres 
et que Ton prend pour base les coűts unitaires du travail, la baisse a été de 17,1 % 
durant les dix premiers mois de 1995 -  comparés ä la mérne période de 1994 
(National Bank of Hungary, 1996a, p. 25). Je laisserai de cöté les problémes de 
méthode de mesure. Quoi qu’il en sóit, il y a eu une dépréciation nominale supé- 
rieure ä l’inflation qui a substantiellement amélioré la compétitivité des produits 
hongrois sur les marchés d’exportation17.

Outre la dévaluation et la nouvelle politique du change, le PAS 95 a employé 
d’autres instruments destinés ä ajuster le commerce extérieur. Une surtaxe de 8 % ä 
l’importation fut appliquée, accroissant l’effet des droits de douane existants. Le pro­
gramme s’abstint de restreindre les importations par des moyens administratifs tels 
que des quotas supplémentaires. Toutefois, il sembla opportun de freiner tempo- 
rairement (comme le permettent les accords intemationaux) la dérive de la demande 
d’importations, par une surtaxe ä l’importation en vigueur pour une période de deux 
ans. Cela rapporte également de substantiels revenus budgétaires supplémentaires18.

Dans une certaine mesure, le programme est asymétrique: il met fortement 
l’accent sur le freinage de la demande d’importations. Cependant cela s’effectue 
de maniére differenciáé, car il cherche surtout ä freiner la demande d’importations 
suscitée par la consommation. La surtaxe ä l’importation est reversée ä ceux qui 
emploient les produits importés pour l’investissement ou pour la production des- 
tinée ä l’exportation. Ceci met encore plus en relief que le PÁS 95 est congu pour 
favoriser l’investissement et la croissance tirée par les exportations.

Néanmoins, il faut admettre que la politique économique frise le protection- 
nisme ä cet égard. Un traitement spécial des importations ne peut se justifíer que par 
la menace d’une crise de la balance des paiements. Si cette politique était maintenue 
de fagon permanente, eile entraínerait une distorsion des prix relatifs et ralentirait 
Famélioration de l’efficacité. Ultérieurement, une fois les résultats consolidés, le 
pays devra progresser vers une réduction des droits de douane et une ouverture 
encore plus grande, car telle est la voie qui conduit ä une croissance rapide durable.

16. La convertibilité du forint est conforme aux critéres de la « convertibilité pour les opérations courantes » de 
Particle VIII des «Articles d’accord» du FMI. En outre, il satisfait aux exigences de convertibilité de l’OCDE 
pour certaines opérations en capital.

17. L’étude de Szentgyörgyvári et Baár (1996) présente une excellente discussion de la mesure du taux de change 
réel et de la compétitivité, ainsi que de la situation de la Hongrie et des problémes dans ce domaine.

18. Des analyses avaient montré que les importations de certains produits, comme les voitures privées, avaient 
particuliérement augmenté. Une taxe ä la consommation supplémentaire leur fut appliquée (en sus de la surtaxe 
á Γimportation).
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Divers débats se poursuivent ä propos de la politique du change ä mener dans 
l’avenir. L’un des problémes est celui du lien entre cette politique et celle destinée 
ä reduire l ’inflation. Certains en Hongrie, comme dans beaucoup d’autres pays, 
préconisent une appréciation réelle pour ralentir l’inflation19. Je pense que ce 
serait une grande erreur. L’inflation est un grave probléme, mais tant qu’elle 
demeure sous contróle et reste dans un registre modéré, eile demeure supportable. 
D’un autre cöté, si une appréciation réelle du forint conduit ä une dégradation des 
balances commerciale et courante, et si la confiance s’effrite ä nouveau, le pays 
se retrouvera au bord d’une crise d’endettement. Avec d’autres facteurs, on trouve 
comme cause commune une tendance ä 1’appréciation réelle dans tous les pays 
qui ont connu une crise des paiements et de la dette20. Ceci est confirmé par le 
tableau 3c, oü Fon observe que chaque épisode de crise a été précédé d’une appré­
ciation réelle. Pour la Hongrie, comme pour les autres petites économies ouvertes, 
la croissance tirée par les exportations est l ’issue véritable et durable au regard des 
problémes actuels. La compélitivité de l ’économie dóit étre encouragée par divers 
instruments, sur lesquels on reviendra. Néanmoins, il s’agit certainement de ce 
que la politique du change doit renforcer en premier lieu.

2. 2. La politique des revenus

Dans le cadre de Fajustement, il était inevitable d’avoir une forte reduction de 
la consommation. La recette orthodoxe est d’obtenir ce resultat par un traitement 
profondément douloureux. II y a une forte chute de la production, accompagnée 
d’une large augmentation du chőmage, qui force les salaires reels ä la baisse par 
Fintermediaire des mécanismes du marché du travail. Ceci s’opére aprés un long 
délai, ä cause de la rigidité des salaires et des frictions dans Fajustement du marché 
du travail. En effet, il faut un accroissement beaucoup plus élévé du chőmage pour 
obtenir le niveau de salaire reel nécessaire en termes macroéconomiques, en 
comparaison de ce qui serait le cas avec un mécanisme sans friction ni retard. Les 
travaux empiriques sur la «courbe du salaire» (voir par exemple, Blanchflower, 
Oswald, 1994) suggerent comme regle approximative que le chőmage doit doubler 
pour causer une baisse des salaires de 10%. II est inutile de se demander dans 
quelle mesure cette régularité empirique, fondée essentiellement sur les obser­
vations de différences régionales au sein d’un pays particulier, pourrait 
s’appliquer ä la Hongrie actuelle. Néanmoins ce chiffre démontre sürement que 
sans intervention de l’État, seule une augmentation trés significative d’un taux de

19. Dans le régime actuel de change, ceci reviendrait ä avoir un taux de depreciation nominale annoncé ä l’avance 
beaucoup plus bas que le taux anticipé d’inflation. Le taux de change pré-annoncé agirait comme une anere nomi­
nale, tirant le taux d’inflation vers le bas.

20. Voir la littérature citée dans la note 6 en liaison avec les crises. Les conclusions de Γétude de Dornbusch, 
Goldfajn et Valdés (1995, pp. 251-252), comportent aussi des enseignements pour la Hongrie: « Une politique de 
reduction de Γ inflation á travers un ralentissement du taux de dépréciation pour le faire passer sous le taux d’ inflation 
[...] est une fa$on courante de créer une surévaluation. Le taux de change réel étant rigide ä la baisse, la surévaluation 
n’est pás facilement surmontée par une déflation salaires-prix et eile conduit ainsi, au bout du compte, ä reffondrement 
et ä la dévaluation. [...] La tentation d’employer le taux de change pour obtenir des résultats précoces sur la désin- 
flation sans trop de chőmage est assurément évidente en tant que raccourci, mais les résultats sont sou vent illu- 
soires. Aprés l ’effondrement, Γinflation sera plus élevée qu’au départ.»
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chömage déja élévé, ä un niveau de plus de 10%, aurait permis d’atteindre les 
nouvelles proportions souhaitables d’un point de vue macroéconomique dans la 
consommation, l’investissement et les exportations.

Au lieu de cela, le PÁS 95 utilisa d’autres moyens, non orthodoxes, pour dimi- 
nuer de force les salaires réels, ä l’aide de l’intervention de l’État. Le contrőle 
central des salaires avait cessé en Hongrie en 1992. Chaque année il y a des dis­
cussions entre les organisations d’employés et d’employeurs et le gouvernement 
sur les salaires, l’emploi et d’autres aspects courants de la politique macroécono­
mique. Mérne si Ton arrive ä un accord, il n’est pás contraignant. De telles 
discussions se sont tenues au début de 1995, mais elles se prolongérent sans résultat. 
L’annonce du PAS 95 fit l’effet d’un coup de tonnerre. Les employeurs y appor- 
térent un soutien réticent. Les syndicats adoptérent des positions variées, qui selon 
les professions et la période allerem de fermes protestations, gréves et manifes­
tations, jusqu’a une acceptation relativement résignée. Le programme hétérodoxe 
de stabilisation hongrois ä la différence, par exemple, du programme israélien, ne 
repose pas sur un accord formel établi avec les syndicats (Bruno, 1993).

Le gouvernement imposa des limites unilatérales sur les accroissements de 
rémunération nominale dans les organisations financées par le budget (dans 1’ admi­
nistration publique, l’armée, l ’éducation et la santé) et dans les entreprises encore 
détenues de fagon prédominante par l’État. Afin d’etre bref, je ne donnerai pás de 
détails sur les augmentations différenciées de salaires nominaux autorisées dans 
le secteur public interprété dans ce sens large; en général la limite fut de 15% 
d’augmentation pour 1995. II est certain que cet accroissement fut nettement plus 
faible que la hausse soudaine du niveau des prix ä la consommation. Le gouver­
nement n’intervint pas dans les salaires du secteur privé. Cependant comme les 
secteurs public et privé partagent largement un fonds commun de main-d’oeuvre, 
les employeurs privés suivirent approximativement la mérne politique salariale 
que les employeurs publics.

Comme le montre le tableau 1, les salaires réels baissérent de plus de 12%. 
Ceci peut étre interprété comme un grand sacrifice en termes de salaires réels de 
la part des détenteurs d’un emploi, pour maintenir le niveau existant de l’emploi. 
Il y a eu des cas dans l’histoire du marché du travail, ä l ’échelle d’une entreprise 
ou d’une nation, oü des employés ont volontairement fait un tel sacrifice par soli- 
darité. Dans l’exemple du PAS 95, ce sacrifice a été contraint par deux facteurs. 
L’un fut l’intervention de l’État, l’autre la force de la surprise. Il y a une these bien 
connue en macroéconomie selon laquelle les agents économiques réagissent diffé- 
remment ä l’inflation selon qu’elle correspond aux anticipations ou qu’elle est 
imprévue. Ils ajustent ä l’avance les revendications salariales ä la premiere, mais 
iis ne peuvent le faire ä temps pour la seconde, puisque leur capacité d’action est 
bloquée, ou tout au moins entravée par les contrats salariaux existants21. Cet effet 
a certainement aussi contribué ä la chute trés brusque du revenu réel.

On peut affirmer que la politique des revenus, de mérne que la politique du 
change, a été jusqu’ici une elé de l’efficacité du PAS 95. Mais le temps pendant

21. Sur les effets de l’inflation non anticipée, voir Sachs et Larrain (1993, pp. 349-352).
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lequel ces éléments de politique des revenus pourront étre maintenus est incertain. 
II est sűr que le secteur public verra sa dimension relative se réduire, ce qui en sói 
diminuera le champ d’application d’instruments similaires ä ceux du PAS 95. On 
ne peut exclure non plus la probabilité d ’une résistance croissante ä une telle poli­
tique des revenus.

II ne s’agit pas seulement de la reduction du champ d’application de cette poli­
tique. II faut aussi réfléchir ä la question de savoir dans quelle mesure ces 
instruments sont souhaitables. Le critére d’une repartition equitable joue ä leur 
encontre. Les revenus visés ont été ceux qu’il était le plus facile de cibler, ce qui 
est un affront pour les perdants de la politique, et offense également le sens de la 
justice des autres.

2 . 3. La politique budgétaire

Le déficit budgétaire a eu tendance ä augmenter avant le PAS 95 (tableau 4). 
II y avait des craintes que le pays se retrouve pris dans une spirale d’endettement. 
Du cöté budgétaire, cela aurait impliqué une montée du déficit ä cause du fardeau 
croissant des intéréts, une montée du taux d’intérét consécutive ä l ’effet d’éviction 
résultant des besoins croissants d ’emprunt pour le budget, qui aurait accru le 
fardeau de Pintérét, et ainsi de suite22.

T a b l e a u  4 . É q u il ib r e  b u d g é t a ir e  e t  d e t t e  b r u t e  d e  ^ A d m in is t r a t io n  p u b l iq u e

(POURCENTAGE DU PIB)

Indicateurs 1992 1993 1994 1995“

1. Balance GFS primaire de l’administration publique
2. Besoins de financem ent de l’administration publique

2,1 -  1,6 - 2 ,7 1,7

Systeme SNA -6 ,9 - 5 ,5 - 8 ,2 -6 ,6
Systéme GFS b -6 ,0 - 5 ,2 - 7 ,6 -3 ,6

3. Dette brute de Ladministration publique 79,2 90,0 87,6 87,7
Dette publique brüte consolidée0 65,2 83,4 82,5 86,5
Domestique 12.1 23,2 23,5 24,5
Étrangére 53,1 60,2 59,0 62,0
Reserves internationales 15,7 21,9 20,0 32,9

N o te s:  L’administration publique inclut, outre Γadministration centrale, les fonds extrabudgétaires, les fonds de sécurité 
sociale et les administrations locales. Les differences essentielles entre les méthodes du Systeme des comptes nationaux 
(S ystem  o f  N a tio n a l A c c o u n ts ,  SNA) et des Statistiques financiéres générales (G eneral F in a n c ia l  S ta t is tic s ,  GFS) sont les 
suivantes: selon le SNA, les revenus des privatisations et le remboursement des préts publics ( s ta te  lo a n s )  ne figurent pas 
comme revenus, si bien que les besoins de financement ne sont pás réduits de leur montant, comme c’est au contraire le cas 
dans le Systeme GFS. Le Systeme SNA considere Femprunt international comme revenu, tandis que le systéme GFS le 
comptabilise comme financement.
a. Données préliminaires.
b. Balance GFS ajustée (sans les revenus des privatisations et sans les préts moins les remboursements).
c. La dette publique brute consolidée inclut la dette totale (domestique et étrangére) de Ladministration publique et la dette 

extérieure de la Banque nationale de Hongrie.
S o u rc e :  National Bank of Hungary (1996c) et communication directe de la Banque nationale de Hongrie.

22. La meilleure étude de la position débitrice de la finance publique hongroise se trouve dans Borbély et Neméyi 
(1994 et 1995).
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Le PAS 95 a interrompu cette tendance et a commencé ä 1’inverser. Le chan­
gem ent le plus important est que la valeur réelle de la dépense dans le budget 
primaire a baissé significativement, tandis que la valeur réelle du revenu est restée 
approximativement la mérne. En consequence, le déficit du budget primaire s’est 
transformé en un excédent23. On a la une source ä partir de laquelle le lourd 
fardeau de la dette sur les finances publiques peut étre réduit et la spirale auto- 
entretenue de la dette publique peut étre rompue24.

Les changements dans la sphere budgétaire ont inclus quelques mesures qui 
réduisent certaines prestations sociales universelles ou qui leur appliquent des 
conditions de ressources, com m e indiqué ci-dessous:

1. L’enseignement supérieur a cessé d’étre gratuit. Bien que les droits d e s ­
cription imposés ne couvrent qu’une fraction des coűts d’enseignement, ils vont 
dans le sens du principe que ceux qui bénéficieront pendant toute leur vie de reve­
nue plus élevés grace ä leur diplöme devraient contribuer ä l ’investissement 
éducatif. Malheureusement, un Systeme de prét pour les étudiants n’a toujours pas 
été mis en place.

2. Conformément au principe des besoins, l’étendue des droits aux allocations 
de matemité et aux allocations familiales a été réduite.

3. Les soins dentaires ont cessé d’étre entiérement gratuits pour tous. Ils le 
demeurent seulement pour des groupes spécifiques (tels que les enfants et les ado­
lescents, les personnes agées et celles qui sont dépourvues de ressources). La 
subvention budgétaire aux produits pharmaceutiques a été réduite et est devenue 
davantage ciblée.

4. La période de vie active a été allongée par l’accroissement de 1’áge général 
de la retraite (la Hongrie a été Tun des pays oü Tage de la retraite est trés bas: 
55 ans pour les femmes et 60 pour les hommes).

Trés peu de mesures pratiques ont été prises pour reformer le secteur de la 
protection sociale25. II est dommage qu’une ou deux parmi ces mesures aient été 
introduites trop ä la hate, sans preparation süffisante26. Mérne ainsi, il faut voir 
une signification symbolique dans le simple fait que de telles mesures ont pu étre 
décidées. Les changements intervenus depuis trois décennies allaient tous dans le 
mérne sens créant, année aprés année, de nouveaux droits successifs qui s’ajou- 
taient aux engagements de l ’État concernant la protection sociale. A tout moment 
le systéme des droits était politiquement tabou. Aucune force politique n’avait la 
volonté de s’attaquer ä des réformes douloureuses (Komái, 1996α, section 3. 3). 
II a été désormaís démontré qu’un changement est possible, ce qui ouvre la voie 
ä des idées de réforme dans ce domaine aussi. On a com m encé ä élaborer et ä

23. On trouve une analyse compléte de la politique budgétaire du PAS 95 dans Oblath (1996, pp. 81-84 et 95-97).
24. L’indice de la dette brute de l’administration publique sur le PIB est resté pratiquement inchangé, tandis 

que Γ indice de la dette publique brute consolidée sur le PIB a augmenté quelque peu (voir tableau 4). Une réduc- 
tion substantielle de ces deux indices serait souhaitable, de fa$on ä rapprocher la situation macroéconomique du pays 
des normes exigées pour l’adhésion ä TUE.

25. Les modifications réduisant les dépenses qui viennent d’étre indiquées ont eu relativement peu d’effets sur 
la situation budgétaire en 1995. Leur effet se fera réellement sentir en 1996, et plus encore en 1997.

26. On peut regretter que certaines m esures, dans leur forme initiale, étaient contraires aux principes de la 
Constitution, et furent en consequence rejetées par la Cour constitutionnelle.
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discuter des propositions en vue de réformer la protection sociale, bien que le pro­
cessus en sóit encore malheureusement ä son tout début27.

L’expérience internationale montre que les réformes budgétaires sont davan- 
tage soutenables si elles portent plus sur la réduction des dépenses que sur 
l ’accroissement des revenus (Alesina, Perotti, 1995 ; Giavazzi, Pagano, 1990, 
1996). Cela s’applique d’autant plus ä la Hongrie qu’elle est un pays avec l’un 
des ratios les plus élevés au monde de dépense publique par rapport au PIB 
(tableau 5). Le PAS 95 a adopté cette approche radicale. La baisse du déficit 
budgétaire en 1995 fut obtenue par des coupes de 3 HFt pour chaque HFt supplé- 
mentaire de revenu budgétaire28.

L’essentiel de la reformé budgétaire reste ä réaliser, y compris une réévalua- 
tion correspondante du röle de 1 ’Etat. Nombre de fonctions que l’État a jusqu’ici 
remplies par des moyens bureaucratiques, aux dépens du contribuable, doivent 
étre transférées -  complétement ou partiellement -  au marché, ä des organismes ä 
but lucratif ou non lucratif, et ä des organisations volontaires de la société civile.

2 . 4. La politique monétaire et l ’épargne

L’administration des finances et la banque centrale, en adoptant le régime de 
change deerit dans la section 2. L, ont substantiellement réduit la marge 
de manoeuvre de la politique monétaire. En effet ce régime établit un taux de 
change fixe ä un moment donné, ou ne permet au taux de change de se mouvoir 
que dans une étroite bande autour d’une moyenne fixe. Bien que le taux de change 
fixe change continuellement dans le temps, ceci ne modifie pas le fait que le Sys­
teme actuel reléve de la catégorie des régimes de change fixe et non pas flexible, 
flottant. Qui plus est, cela signifie que la banque centrale ne peut se donner des 
objectifs monétaires quantitatifs. Elle doit s’adapter aux conditions de l’offre et 
de la demande de monnaie.

Mérne dans ces conditions, certains instruments demeurent: la modification 
des taux de reserve obligatoires des banques commerciales, les opérations d ’open 
market, etc. II est certes inquiétant que la banque centrale, qui a la täche constitu- 
tionnelle de combattre 1’inflation, ait perdu son role dirigeant ä cet égard. La 
bataille principale concerne le déficit budgétaire et la dérive des revenus.

Bien que la politique monétaire ait été sévére, le PAS 95 a cherché ä réallouer 
les préts plutöt qu’a réduire le crédit en général. En comparaison avec l’année 
précédente, 1995 a été une de celles oü le budget a requ relati vernent moins de 
ressources et l ’économie relativement plus. Cette reallocation des préts figure 
parmi les caractéristiques hétérodoxes du programme.

L’un des développements les plus favorables dans la sphere monétaire fut inat- 
tendu: tandis que la politique économique réduisait le revenu des ménages,

27. Voir, World Bank (1995a). Parmi ceux qui ont discuté de la réforme de la protection sociale, il y a Andorka, 
Kontradas etTóth (1995), Augustinovics (1993), Augustinovics et Martos (1995), Ferge (1995, 1996α et b) et moi- 
méme (Komái, 1997α).

28. Calculs de Γauteur ä partir des données de la National Bank of Hungary (19966, p. 110).
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T a b l e a u  5. Éq u ilibr e  b u d g é t a ir e  e t  d e t t e  b ru te  d e  l ’a d m in is t r a t io n  pu b l iq u e

(POURCENTAGE DU PIB )

Pays Année
D épen se  consolidée de l’a d m in istra tio n  publique

Courante En capital Total

L itu an ie 1993 22,0 2,6 24,6
K azakhstan 1993 - - 23,5
E sto n ie 1993 30,2 2,0 32,2
R ussie 1993 - - 32,9
U SA 1992 36,3 2,5 38,8
R oum an ie 1992 37,0 4,4 41,4
R oyaum e-U ni 1991 39,7 4,1 43,8
F rance 1992 46,2 4,6 50,9
R ép u b liq u e  tchéque 1993 41,4 6,8 48,2
C a n ad a 1991 48,3 2,2 50,5
A llem ag n e  a 1992 45,7 4,9 50,6
U kraine 1993 50,4 1,7 52,1
A utriche 1992 46,8 5,5 52,3
B elg ique 1992 50,7 3,1 53,8
Pays-B as 1992 52,7 3,8 56,5
N orvégé 1990 53,2 3,5 56,7
H ongrie 1994 55,1 6,7 61,8
D än em ark  a 1993 58,9 2,8 61,8
S uéde 1993 67,6 3,3 71,0

Note: a. Données provisoires ou préliminaires.
Sources: Horváth (1996, p. 11). Sources primaires : International Monetary Fund (1994a); pour la Lituanie et l’Estonie, 
International Monetary Fund (1994b); pour le Kazakhstan, International Monetary Fund (1994c); pour l’Ukraine, 
International Monetary Fund (1994J); pour la Russie, International Monetary Fund (1994c); pour la Hongrie, calculé sur 
la base des publications du ministére des Finances ; source du PIB pour l’Allemagne et Γ Autriche: World Bank (1995a).

l ’épargne des ménages a augmenté. Les préts nets des ménages ont augmenté 
de 294 milliards de HFt en 1994 ä 391 milliards de HFt en 1995. Si Ton ajuste en 
fonction de l’inflation, l’accroissement de l’épargne a été de 3 %29. II y a certai- 
nem ent plusieurs facteurs qui ont joué. Pendant un moment, les taux d’intérét 
réels ont suffisamment augmenté pour encourager l ’épargne30. II a pu y avoir 
aussi une incitation ä  épargner dans le sentiment croissant que l ’avenir récéié de 
nombreuses incertitudes et que Γοη ne peut plus s’attendre désormais ä une aide 
de la part d’un Etat patemaliste. Nombre de changements ont ági dans ce sens: le 
passage du plein emploi et de la pénurie chronique de main-d’ceuvre au chőmage 
de masse, le durcissement de la contrainte budgétaire autrefois lache et la menace 
permanente qui en résulte vis-ä-vis de la survie de l’entreprise et la reduction des 
engagements universels de l’Etat-providence. Martin Feldstein a avancé l’idée 
que l’extension de la protection étatique réduit l’épargne privée (Feldstein, 1974).

29. Les préts nets des ménages représentent Tépargne monétaire brute moins l’accroissement des emprunts par 
les m énages. (Les trois chiffres sont des variables de flux.) La source des données est Ministry o f Finance (1996£>, 
tableau 14).

30. La dépréciation continue du forint accroissant la valeur en forint des dépőts détenus en devises étrangéres, 
eile a contribué ä l'augmentation de l’épargne totale des ménages exprimée en forints.
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Le débat s’est prolongé ä l’Ouest sur la pertinence de cette hypothése. Maintenant, 
le laboratoire de la transition postsocialiste permet de tester d ’une nouvelle 
maniére Thypothése, avec un processus en direction opposée. II est trop töt pour 
tirer des conclusions significatives des chiffres hongrois de 1995. L’épargne peut 
encore fluctuer sous l’influence de beaucoup d’autres facteurs (avant tout les taux 
d’intérét et les revenus). En tout état de cause, il sera instructif de suivre les pro­
cessus par des études comparatives entre pays.

II est essentiel pour l’équilibre interne et externe de l’économie hongroise que 
les taux d’épargne des ménages fluctuent le moins possible, et que l ’épargne totale 
des ménages en termes réels, croisse de fa^on sűre. Si le taux d ’épargne des 
ménages vénáit ä chuter de nouveau, Tun des effets porterait sur la demande 
globale, et finalement sur la balance des transactions courantes. On peut aider 
l’épargne ä augmenter par plusieurs moyens.

Tout d’abord, il serait souhaitable d ’avoir aussi peu de fluctuation que possible 
dans le rendement réel de l’épargne des ménages, de fa9 on ä ce qu’elle reste dura- 
blement positive. La figure 5 montre l ’échec d’une telle stabilisation durant de 
nombreuses années. La tendance fut inversée aprés les premiers succés du PAS 95. 
Au lieu de la fuite des capitaux (largement cachée), le capital étranger commenQa 
ä entrer dans le pays. Une partié de ce capital n’a pás le caractére d ’un investis- 
sement réel ä long terme; certains investisseurs tendent ä acheter seulement des 
titres d’État ä court terme et des bons du Trésor. Il s’agit lä de placements trés 
attractifs, car le régime de change actuel élimine presque totalement le risque de 
change, et de tels titres hongrois procurent un rendement réel notable et sűr. Cet 
afflux a déja poussé sensiblement ä la baisse les taux d’intérét antérieurement 
élevés. Du point de vue de l’épargne des ménages, il n’est pas souhaitable que le 
taux d’intérét tömbe trop bas31.

Deuxiémement, les réformes doivent se poursuivre pour réduire l’étendue des 
services publics bureaucratiques financés par les impőts (ou par des contributions 
obligatoires, prélevées comme des impots) et promouvoir le röle de fonds de 
retraite décentralisés, de fond d’assurance médicale et de sociétés immobiliéres. 
Au für et ä mesure que ces réformes entraineront une baisse des impots et des 
contributions, de mérne qu’une reduction de l’étendue des services gratuits et 
des transferts, elles encourageront l ’épargne privée. C’est aussi nécessaire pour 
le développement du marché décentralisé du capital, oü les investisseurs institu- 
tionnels peuvent jouer un plus grand röle.

31. Les flux de capitaux spéculatifs de court terme peuvent aussi causer d’autres problémes graves. La conver­
sion de devises fortes accroít la pression inflationniste et Γ intervention en vue de de la stérilisation (1’absorption de 
liquidité excédentaire due ä Γinflux de capital étranger) est trés coüteuse. On ne peut compter sur les reserves sup- 
plémentaires de devises étrangéres qui en résultent, qui peuvent s’évaporer aussi vite qu’elles sont venues. II est diffi­
cile d’évaluer quel serait le niveau idéal de Pintérét et du rendement des titres d’État. Mérne si on les connaissait, 
la banque centrale ne pourrait malgré tout qu’exercer une influence indirecte, aprés un long délai, sur les marchés 
étroits du crédit et du capital, qui continuent d’opérer avec beaucoup de frictions. Sur ce point, voir Darvas (1996), 
Darvas et Simon (1996), Dornbusch, Goldfajn et Valdés (1995), et Sachs (1996).
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F ig u r e  5. P rim e  a  la  c o n v e r s io n

Conversion (millions de $) Prime annuelle, %

Note: Sur le graphique de conversion, un signe négatif représente une conversion nette de la devise hongroise en devises 
fortes étrangéres, et un signe positif une conversion nette de devises fortes étrangéres en devise hongroise. Sur le graphique 
concernant les primes, ces demiéres sont calculées sur une base annuelle. La prime représente l’excédent du rendement 
du bon du Trésor ä trois mois du gouvemement hongrois sur la dépréciation nominale de la devise hongroise, et le taux 
d ’intérét des devises fortes étrangéres. (Le panier de devises étrangéres est déterminé selon les proportions du commerce 
extérieur hongrois.) C’est une approximation du rendement réel des titres publics. Pour 1994 et 1995, les calculs sont fondés 
sur des données effectives ex post, tandis que les chiffres pour le premier trimestre 1996 sont des estimations ex ante. 
Source: Informations transmises par la Banque nationale de Hongrie.

2 .  5. La privatisation

Une nouvelle vague de privatisation ne figuráit pas dans le PAS 95. Au 
contraire, 1’administration des Finances insista ä plusieurs reprises sur le fait que 
le grave déséquilibre de l ’économie dévait étre surmonté mérne s’il n’y avait pás 
de revenus conséquents et imminents ä attendre de la privatisation. II fut souligné 
avec justesse que la réalisation pratique de la privatisation ne dóit pás étre subor- 
donnée ä des considerations budgétaires de court terme.

La préparation en vue de la privatisation de nombreuses branches essentielles 
se déroulait depuis longtemps. La legislation correspondante était élaborée, et 
Γinfrastructure légale et organisationnelle pour réglementer les monopoles natu- 
rels avait été préparée, aprés beaucoup de retard et de remise au lendemain. Une 
fois ces taches accomplies, le processus s’accéléra soudainement. Au cours de la 
seconde moitié de 1995, en l’espace de quelques mois, la privatisation du secteur 
de l ’énergie et des télécommunications fit un bond en avant. Plusieurs grandes 
banques d’État et nombre d’entreprises manufacturiéres conséquentes furent aussi 
privatisées. Les résultats financiers de l’accélération de la privatisation en 1995
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(de mérne que ceux du processus d’ensemble de privatisation au cours des années 
antérieures) sont présentés dans le tableau 6.

La plupart des acheteurs étaient de grandes sociétés occidentales. Les contrats 
passés avec elles demandaient un fort développement de ces branches elés. Pour 
prendre un exemple, l’une des manifestations les plus pénibles de l’économie de 
pénurie durant des décennies était la pénurie des téléphones, lorsque des centaines 
de milliers de families attendaient des années pour obtenir un téléphone chez 
elles. Depuis le début de la privatisation -  de 1994 jusqu’au premier trimestre 
de 1996 650 000 nouvelles lignes ont été installées. Le contrat de concession
stipule un accroissement annuel obligatoire de 15,5% du nombre des lignes 
téléphoniques, qui jusqu’ici a toujours été dépassé par la société de télécommu- 
nication32. En quelques années, le service téléphonique sera passé d’un marché 
de vendeurs ä un marché d’acheteurs.

T a b l e a u  6 . F l u x  a n n u e l  d ’in v e s t is s e m e n t s  d ir ec ts  é t r a n g e r s  e n  H o n g r ie , 
1990-1995 (MILLIONS DE DOLLARS)

Fo r m e  d ’investissement 1990 1991 1992 1993 1994 1995

Capital étranger entrant, en monnaie 311 1459 1471 2 339 1 147 4453
dont revenu des privatisations 8 329 519 1202 104 3024

Capital étranger entrant, en nature 589 155 170 142 173 117
Flux total d ’IDE entrant 900 1614 1641 2481 1320 4570

Source: Communication directe de l’ÁPV Rt. (State Privatization and Property Management PLC), sauf pour le montant 
du revenu des privatisations en 1995, communique par la Banque nationale de Hongrie.

II faut particuliérement noter qu’il ne s’agit pas seulement de nouveaux pro- 
priétaires étrangers réalisant des objectifs de développement selon les accords de 
privatisation. Les grandes entreprises internationales qui avaient auparavant 
aequis de la propriété en Hongrie effectuent de nouveau des investissements 
supplémentaires, qui contribueront ä la modernisation de l’économie hongroise.

Ce chapitre ne cherche pas ä analyser l’expérience hongroise de privatisation33. 
Je me limiterai aux effets macroéconomiques induits. L’investissement direct 
étranger en 1995, y compris les sommes payées en liaison avec la privatisation, a 
représenté environ 4,6 milliards de dollars US (voir tableau 6). L’ampleur de cette 
somme peut étre évaluée du fait qu’en 1994, la plus mauvaise année pour ce qui 
est du déséquilibre extérieur, le déficit de la balance courante a été de 3,9 milliards $. 
II est tömbé ä 2,5 milliards $, ä cause de facteurs déja discutés (voir tableau 1).

Un débat a eu lieu sur Γutilisation de ce revenu exceptionnel. Les candidats 
furent nombreux, et une forte pression fut appliquée pour employer l’argent de 
fagon « populaire », en d’autres termes pour le consommer. Le bon sens économique

32. Information fournie par la société de télécommunication Matáv.
33. Sur ce point, voir Laki (1993), Major et Mihályi (1994), Mihályi (1993, 1994 et 1995) et Voszka (1992, 

1993 et 1994). Voir en outre, la section 4 de Komái ( 1996í/).
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finit par l ’emporter, et il fut décidé d’utiliser les recedes de la privatisation des 
branches elés pour réduire la dette de l’État hongrois. Étant donné le poids du 
fardeau de la dette, faire ainsi une économie sur l’intérét ä payer semble étre l’inves- 
tissem ent le plus sür, et, au bout du compte, le plus efficace. En outre, une 
reduction de l’endettement de la Hongrie a de nombreux effets favorables sur la 
notation financiére du pays et agit comme un stimulant sur l ’investissement.

3. Et maintenant?

Dans une large mesure ce sera la sphere politique, plus que la sphere écono­
mique, qui déterminera Involution ultérieure. Le gouvernement, chacun de ses 
membres et sa majorité parlementaire seront-ils préts ä persévérer dans la poli­
tique économique en cours ? N e seront-ils pás tentés de changer de voie, 
particuliérement ä l’approche des élections générales de 1998 ? Quelle attitude 
adopteront les divers groupes sociaux face aux succés et aux couts de l’ajustement 
et de la stabilisation ? Quels rapports de pouvoir émergeront entre les partisans et 
les opposants du programme? II est sűr que la plupart des täches qu’il implique 
subsisterent au-delä de 1998. Q uelle sera la composition du prochain gouver­
nement et de la majorité parlementaire, et quelle sera leur politique économique ? 
J’ai simplement posé ici quelques questions pour indiquer combién les réponses 
sont importantes pour évaluer involution future. Mais je laisse ä d’autres études 
la täche de répondre ä ces questions, et je me limite ici ä des previsions de poli­
tique économique et ä des recommandations au sens étroit.

3. l. Un processus prolongé

Le PAS 95 a été un exemple d ’une «thérapie de choc » ä échelle réduite, et il 
a entraíné une amélioration rapide de certains indicateurs macroéconomiques. 
L’experience internationale, toutefois, montre que de tels résultats sont fragiles, et 
peuvent aisément échapper aux responsables de la politique économique.

D es interactions multiples ont lieu entre les divers problémes de l’économie. 
Dans certains cas, réduire une difficulté peut contribuer ä en atténuer une autre. 
Prenons deux exemples d’une interaction favorable de ce genre, que Ton pourrait 
qualifier de «cercie vertueux ». Avec la réduction du déficit budgétaire, la chute 
de la demande globale de crédit a un effet inverse de célúi d’éviction. Davantage 
de fonds deviennent disponibles pour le crédit au secteur privé, ce qui conduit ä 
l ’accélération de la croissance. Cela accroit alors les revenus budgétaires, et le 
déficit se réduit encore plus. En mérne temps, la réduction des besoins d’emprunt 
de l ’État diminue la demande de crédit étranger, ce qui améliore la situation du 
pays vis-ä-vis de la dette extérieure. L’intérét dű sur cette dette baisse. II vaut done 
la peine d’aller nettement plus loin dans la réduction du déficit budgétaire hongrois.

Le second exemple de cercle vertueux est le climat de Γ opinion dans le monde 
des affaires. En l’espace de quelques mois, le PÁS 95 a accru la confiance des 
entrepreneurs et des investisseurs, dans le pays et ä l’extérieur. Un des Instituts de 
recherche sur l’économie a posé chaque trimestre les mémes questions sur la
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situation et les perspectives aux plus grands managers, depuis 1987. Selon son 
rapport (Kopint-Datorg, 1996), la situation dans le secteur manufacturier était 
évaluée de Γης ο n plus favorable en janvier 1996 que dans toute période antérieure 
depuis dix ans. La nouvelle poussée d’investissement, mentionnée ä propos de la 
privatisation, le confirme. La confiance devient elle-méme un facteur de crois- 
sance et la poursuite, ou, dans le meilleur des cas, l’accélération de la croissance 
renforce ä son tour l’optimisme.

Cependant il existe aussi des interactions défavorables -  des « cercles vicieux » -  
qu’il faut prendre en compte. Donnons quelques exemples. J’ai mentionná plus 
haut le maintien du taux de change réel qui, pour un taux donné d’inflation, sup­
pose une dépréciation nominale au mérne rythme. La dépréciation en vient ä étre 
incorporee aux anticipations inflationnistes, ce qui contribue ä maintenir 1’infla­
tion inertielle. 11 est extrémement difficile d’améliorer la position commerciale du 
pays, de prévenir une augmentation de l’endettement, et de réaliser simultanément 
la désinflation. Pour prendre d’autres exem ples, forcer la croissance par des 
moyens budgétaires peut aggraver le déficit et, inversement, chercher ä tout prix 
ä réduire le déficit budgétaire, par de fortes augmentations d’impőt, par exemple, 
peut engendrer une récession. Le reméde pour une maladie se révéle en exacerber 
une autre.

L’expérience des pays latino-américains confrontés ä des problémes similaires 
montre que le combat peut mérne se prolonger sur une ou deux décennies. Une 
tension économique devient plus vive, puis une autre, et le traitement appliqué 
pour l’affection présente fait surgir un probléme supplémentaire. Certains pays 
sont retombés plusieurs fois dans une de leurs difficultés initiales aprés des stabi­
lisations partielles réussies. La production chute fortement ou la balance courante 
se détériore, ou l’inflation s ’accélére, ou plusieurs problémes surgissent ä la fois. 
Le Chili, probablement le pays d’Amérique latiné qui a connu le plus de succés 
d’un point de vue économique, est passé en 1978 de la forte inflation ä un taux 
modéré de 20-40 % par an. II a fallu encore 17 ans pour que le pays atteigne enfm 
une inflation ä un chiffre en 1995, mais entre temps, la croissance de la production 
s’est effectuée au rythme impressionnant de 4,8% en moyenne annuelle34. La 
possibilité d’atteindre un tel objectif en Hongrie en un temps plus court ne peut 
étre exclue, mais on ne peut y compter sűrement non plus. II serait malvenu de 
nous tromper, nous-mémes et les autres, en pensant qu’une unique et grande 
intervention comme le PAS 95 suffirait ä remettre les choses en place en deux 
ou trois ans.

L’un des grands dangers est Γautosatisfaction: «La situation s’est un peu amé- 
liorée, il n’est pas nécessaire d’étre aussi strict qu’auparavant.» C’est une idée 
tentante pour tout homme politique au gouvernement. On en trouve déja des 
signes en Hongrie. Ainsi la masse salariale globale a de nouveau fait un bond 
au début de 1996, les importations ont repris leur augmentation, et l ’investis- 
sement a semblé se ralentir. Nous devons étre en permanence préts ä combattre 
les phénoménes négatifs dés qu’ils se manifestent.

34. Les sources des données sont International Monetary Fund (1995, pp. 122-123,288-291; 1996, p. 65; 1997, 
pp. 184-189).
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Les antécédents du PAS 95 donnent matiére ä reflexión sous ce rapport. 
Certains chercheurs qui ont étudié l’économie politique des reformes (par 
exemple Drazen, Grilli, 1993) considerent que les hommes politiques ne sont pás 
préts ä engager une action impopulaire avant qu’une crise ait effectivement éclaté. 
Le PAS 95 hongrois, comme je l’ai souligné plus haut, est par nature préventif, ce 
qui en partié confirme et en partié refute l’hypothése. Ce fut la menaee immédiate, 
et non pas la crise elle-méme, qui déclencha la mise en oeuvre du programme. La 
question est de savoir combién imminente doit étre la crise avant que les hommes 
politiques rassemblent leur courage pour agir. Est-ce trop attendre d’eux que de 
erőire qu’ils pourraient garder l’économie en bon état de marche par simple dis- 
cemement de la situation économique, sans qu’une crise menace ou éclate?

Je confesse mon incertitude quant ä la réponse. Mérne des pays consolidés et 
stables, comme les Etats-Unis et la France, tendent ä prolonger et ä repousser des 
reformes fiscales depuis longtemps nécessaires, car leurs conséquences seraient 
impopulaires.

3. 2. La sélection des prioritás

Pour revenir aux problémes de la Hongrie, une difficulté consiste ä choisir les 
bonnes priorités pour la politique économique et ä donner leur importance rela­
tive correcte aux täches paralleles. II y a eu nombre de discussions ä ce propos. 
Pour moi il n’y a pas de regle universelle, valable en tout temps et pour tout pays 
(ni mérne, de fa9 on plus restrictive, pour tout pays postsocialiste). Si un pays 
connait une inflation élevée, ou mérne [’hyperinflation, la täche primordiale est 
sans aucun doute de la réduire, au moins jusqu’ä un taux annuel de 30-40%. On 
dispose de suffisamment de preuves pour montrer qu’il s’agit la d’une condition 
préalable ä un développement sain35. II est par contre moins évident de choisir les 
priorités quand le taux d’inflation est redescendu ä un niveau modéré.

A un tel niveau, la désinflation devient trés coűteuse. Dans la plupart des cas, 
eile n’a pás été obtenue sans une augmentation significative du chőmage et une 
sérieuse chute de la production. En conséquence, le moindre des deux maux 
semble étre de permettre ä 1’inflation modérée de perdurer. La prudence et un 
strict contröle sont nécessaires pour l’empécher de s’emballer de nouveau. 
L’accent, par conséquent, doit se déplacer vers la réalisation des conditions pour 
une croissance équilibrée et durable. Cela suppose la réduction du défícit budgé- 
taire, des coupes dans les dépenses publiques, l’arrét de l’augmentation de la dette 
extérieure (et si nécessaire l’amélioration du rapport dette/PIB), la promotion des 
exportations et de l’investissement. Tous ces développements contribuerant ä l’accé- 
lération de la croissance, qui devrait également étre encouragée par d’autres 
moyens. Comme effet secondaire de telles mesures, l’inflation peut éventuelle- 
ment se ralentir progressivement, tant que ces derniéres sont accompagnées par 
une politique des prix et une politique monétaire appropriées. A mes yeux, il ne 
serait pas raisonnable dans ces conditions d’imposer une réduction urgente et radi- 
cale de 1’inflation au détriment des autres täches.

35. Voir Bruno et Easterly (1995), Fischer, Sahay et Végh (1996) et Végh (1992).
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Les économies postsocialistes pourraient se révéler d’intéressants laboratoires 
expérimentaux, sous cet aspect également. Les divers gouvernements ont diffé- 
rents points de départ et différentes politiques économiques. II y a, et il demeurera 
certainement, des pays oü Γadministration financiére emploie l’appréciation réelle 
du taux de change pour réduire le taux d’inflation. Je déconseillerai de suivre cette 
approche en Hongrie. Je continue ä recommander la prudence, mettant en garde 
contre Γappreciation réelle du forint et la menace d’une nouvelle détérioration de 
la balance commerciale36.

3. 3. Un signe rassurant: la hausse de la productivité

Le lecteur aura compris que j ’ai le sentiment que l’économie hongroise est 
vulnérable sous bien des rapports. J’ai essayé de souligner les dangers, mais il y a 
un aspect fondamentalement important de l ’économie hongroise qui me met plei- 
nement en confiance: la hausse de la productivité du travail. J’ai fait mention des 
signes manifestes de l ’amélioration de la compétitivité des exportations. Cela 
résulte en partié du mouvement du taux de change, mais il y a plus important 
encore: l’efficacité du processus réel sous-jacent. La tendance de la productivité 
est la elé de la croissance (et pour une petite économie ouverte comme celle de 
la Hongrie, de la croissance tirée par les exportations).

Le tableau 7 compare Involution de la productivité dans plusieurs pays post­
socialistes37. La Hongrie manifeste la tendance la plus favorable dans ce domaine. 
Plusieurs facteurs y contribuent. Bien que les rapports de propriété y aient été 
transformés plus lentement que dans les pays ayant opéré une soi-disant privati­
sation de masse (avec une distribution gratuite de droits de propriété fragmentés), 
le processus de privatisation hongrois38 a eu davantage tendance ä engendrer des 
propriétaires authentiques. La propriété est alléé principalement ä des personnes

T a b l e a u  7. P r o d u c t iv it é  d u  t r a v a il  d a n s  l e s  pa y s  p o s t s o c ia l i s t e s :
UNE COMPARAISON INTERNATIONALE

Pays

Productivité  moyenne du travail 
(PIB RÉE1./EMPLOI, 1989 = 100)

1989 1990 1991 1992 1993 1994

Bulgarie 1,00 0,97 0,88 0,89 0,88 0,91
Hongrie 1,00 0,98 0,92 1,05 1,11 1,16
Pologne 1,00 0,92 0,91 0,98 1,00 1,07
République tchéque 1,00 0,97 0,88 0,89 0,88 0,91
Roumanie 1,00 0,95 0,83 0,77 0,81 -

Russie - 1,00 0,89 0,74 0,66 0,57
Slovaquie 1,00 0,98 0,95 0,93 0,92 0,96

Source: Calculs tirés de McHale (1996, tableau 1), sur la base des sources suivantes: European Commission (1995), 
EBRD (1995), et divers numéros des publications de 1’OCDE, Short-Term Economic Indicators et Transition Economies.

36. Darvas et Simon (1996) adoptent une position semblable.
37. Sur la productivité comparée des pays postsocialistes, voir McHale (1996).
38. Voir section 4 de Komái (1996«)·
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privées ou ä des sociétés fonctionnant déja, susceptibles d’exercer un contröle reel 
sur la gestion et d’appliquer la motivation par le profit. Cela a également contri- 
bué ä susciter une restructuration radicale dans beaucoup d’entreprises.

La contrainte budgétaire en Hongrie s’est réellement durcie. La législation 
compatible avec une économie de marché et favorisant la discipline fínanciére (les 
nouvelles lois sur la faillite, les banques et la comptabilité) a ági dans ce sens. Bien 
que certaines stipulations dans la lói sur la faillite, initialement formulées de fagon 
extreme, aient pendant un moment eréé de sérieux problémes, les erreurs ont été 
rapidement corrigées. Le résultat final est un processus de sélection naturelle qui 
permet aux entreprises vraiment aptes, efficaces et rentables de survivre39.

En liaison avec les changements précédents on trouve l ’élimination du phéno- 
méne du «chömage sur le lieu de travail» qui s’était développé sous le Systeme 
socialiste. L’essentiel de ce processus douloureux -  accompagné de souffrance 
humaine, le sentiment extrémement pénible de perdre son travail -  a déja eu lieu 
en Hongrie alors que, semble-t-il, beaucoup d’autres pays postsocialistes tentent 
de le repousser.

L’ensemble des changements évoqués sont fréquemment expliqués par le taux 
trés élévé d’investissement direct étranger. La Hongrie a regu prés de la moitié de 
l ’investissement en capital en Europe de l’Est. Outre les conséquences macro- 
financiéres bénéfiques, cela a contribué ä l’introduction de nouveaux produits, de 
nouvelles technologies et méthodes de gestion et a durci la discipline et l’organi- 
sation du travail.

Une augmentation réguliére de la productivité du travail ne suffit pas en elle- 
méme ä engendrer une croissance économique durable. II faut également une 
évolution favorable dans plusieurs autres domaines, dont certains ont été détaillés 
dans la présente étude. Mais la théorie démontre, et la vaste expérience de l’his- 
toire économique internationale confirme, que l’accroissement de la productivité 
du travail est l’une des conditions essentielles (peut-étre la plus importante) ä une 
croissance saine et soutenue. Elle figure parmi les facteurs qui suscitent la 
confiance dans l’avenir de l’économie hongroise, malgré les nombreuses diffi- 
cultés auxquelles cette demiére fait face.

(Traduit de I 'ang la is p a r  Bernard CHAVANCE)

39. Malheureusement, les tendances ne sont pas univoques. Les entreprises ayant de graves dífficultés financiéres 
sont subventionnées moins souvent qu'auparavant, mais certains maux financiers du secteur économique tendent 
aujourd’ hűi 4 se manifester comme « préts bancaires douteux », et dans la plupart des cas les banques ont jusqu’ ici 
été sauvées de l’insolvabilité. (II faut admettre que mérne ainsi, elles peuvent s ’appuyer avec moins de confiance 
qu’auparavant sur l’aide de l'État, á la suite de la liquidation de quelques banques non viables.) Cependant on ne 
peut certainement pás affirmer que le syndrome de la contrainte budgétaire lache a disparu en Hongrie.
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*La frontiére entre les spheres d’autorité du citoyen 
et de l ’État: recommandations pour la réforme 

du secteur de santé hongrois

1. Le probléme

II va de sói que la réponse donnée ä une question dépend dans une large 
mesure de la fa9 on dont cette question a été formulée. Dans cette étude, de mérne 
que dans le livre sur lequel eile s ’appuie1, je me préoccupe davantage de 
convaincre les lecteurs que j’ai formulé correctement la question que d’obtenir 
leur assentiment vis-ä-vis des réponses que j ’avance. Je crois que la controverse 
concernant les réponses est inévitable, cherchons done d’abord un accord sur 
les questions.

La rareté -  le fait que les besoins humains excédent la capacité de les satisfaire 
avec les ressources disponibles -  constitue le sujet essentiel en économie. A présent, 
il n’existe point de domaine dans lequel le probléme de la rareté se manifeste de 
ίβςοη plus aigué -  on pourrait dire plus brutalement et avec moins de pitié -  que 
dans le secteur de la santé. La connaissance humaine, la science et la technologie 
donnent bien plus de possibilités d’éviter et de guérir les maladies, de soulager la 
souffrance et de prolonger la vie que le secteur de la santé ne peut pratiquement 
mettre en oeuvre. Tel est le probléme fondamental dans le domaine de la santé. 
II y a des patients que Γοη pourrait traiter, du point de vue de la connaissance 
humaine, et qui pourtant ne sont pás traités, ou pas suffisamment. On observe une 
telle situation mérne dans les pays les plus riches, et en leur sein non seulement 
pour les membres les plus pauvres de la société, mais pour les plus riches éga- 
lement. Ce n’est pas seulement que Fon avance jusqu’a la limite oü l’effet

* «The Borderline between the Spheres of Authority of the Citizen and the State: Recommendations for the 
Hungarian Health Reform» (discussion paper n° 48, Collegium Budapest, August 1998).

1. Kornai (1998). Le livre ainsi que cette étude résultent d’ une recherche prolongée sur la réforme du secteur de 
la protection sociale (welfare). Ma recherche se poursuit sous les auspices du Collegium Budapest, avec le soutien 
de la Fondation nationale de recherche scientifique (OKTA 018280) et du ministére hongrois des Finances. Le 
texte a été éerit alors que je  participais au Focus G roup sur « L’interaction entre le politique et la politique écono- 
mique dans la transition postsocialiste » au Collegium Budapest en 1997-1998. Je dois beaucoup ä Γaide considé- 
rable des membres du groupe aux cours de débats stimulants. Je suis aussi reconnaissant envers Nicholas Barr, 
David Cutler, Zsuzsa Dániel, Guy Ellena, Joseph Newhouse et András Simonovits pour leurs conseils et leurs 
commentaires lors des discussions consécutives á mes conférences au Collegium Budapest, ä l’université de Harvard 
et ä la Banque mondiale. J’exprime mes remerciements particuliers ä Mariá Barát, Ágnés Benedict, Karen Eggleston, 
Ica Fazekas, Béla Janky, Virág Molnár et Julianna Parti pour leur aide appréciable dans le domaine de la recherche 
et du travail éditorial, et ä Brian McLean pour son excellente traduction [en anglais].
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marginal d’amélioration de la santé résultant d’un accroissement des dépenses de 
santé devient nul: ces derniéres s’arrétent bien avant. Tout ceci vaut a fortiori 
pour un pays situé ä un niveau moyen de développement, comme la Hongrie. Si 
un tel pays dépensait plusieurs fois le montant actuel destine ä la santé, il n’épui- 
serait mérne pás les possibilités ouvertes par la science et la technologie. Le 
gouffre entre le potentiel scientifique et la pratique médicale engendre d’autant 
plus d’amertume que les médecins hongrois, ainsi que de nombreux patients, ont 
une information approfondie sur ce dönt la médecine est capable dans les pays 
plus développés.

Une telle pensée est affreuse: voici un patient qui souffre et auquel on pourrait 
porter assistance, mais ceci n’a pas lieu car les ressources sont attribuées ä autre 
chose. Si l’on pousse l’argument au bout, il est clair qu’il n’y a pas de solution 
satisfaisante ä ce dilemme cruel. Toute decision n’implique pas seulement l’aide 
apportée ä certains patients, mais Vexclusion pour d’autres: le refus partiéi ou total 
des soins. La reflexion sur la reformé du secteur de la santé implique d’affronter 
l’effrayant dilemme de P« inclusion » par rapport ä T« exclusion ». Admettre cette 
nécessité conduit ä reformuler de fagon constructive les questions suivantes:

-  Qui a autorité pour décider des questions de Γ« inclusion-exclusion » ?
-  Quels sont les principes qui président ä une telle décision ?
-  Quelles procédures, quelles institutions devraient fournir le cadre pour la 

prise de décision ?
-  Quels rapports de propriété et quelles incitations devraient étre développés 

pour motiver les participants au processus ä agir dans le sens désiré ?
Voilä les questions auxquelles il faut répondre en premier lieu. Alors seule­

ment peut se tenir le débat pertinent sur le sujet essentiel aujourd’hui: le Systeme 
de santé hongrois est-il « sous-financé », et si tel est le cas, de quel pourcentage 
faudrait-il accroítre les sommes disponibles pour la santé.

La présente étude prend position vis-ä-vis de toutes les questions constructives 
énumérées. Mais la discussion ne procéde pas dans le mérne ordre que les ques­
tions ; sa structure refléte la logique interne de la fagon dönt les táches de la 
réforme se présentent. La section 2 présente les principes initiaux. Les sections 3 
et 4 traitent de la demande pour la production du secteur de la santé, la section 5 
de l ’offre et la section 6 de l ’interaction de l’offre et de la demande. Les institu­
tions économiques et légales, les procédures, les rapports de propriété et les 
incitations appliquées jusqu’ici et recommandées pour la réforme sont analysées 
en premier lieu du cőté de la demande, puis du cöté de l’offre2. Enfin la section 7 
considere l’accueil probable que rencontrera la réforme.

2. II existe une vaste littérature sur la réforme du secteur de la santé. Je soulignerai deux travaux pour Γexa­
men global des réformes qui ont lieu dans les pays postsocialistes d’Europe de l’E st: Preker et Feachem (1995) et 
Saltman et Figueras (1997).
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2. Les principes

Les partisans des réformes prennent habituellement pour point de départ les 
problémes économiques du secteur de la protection sociale ou de l’un de ses sous- 
secteurs. Ils montrent que des difficultés existent pour le financement du 
sous-secteur (par exemple, le Systeme des retraites ou célúi de la santé); celles-ci 
sont déja manifestes, ou, sinon, vont apparaítre. Ils considerent, explicitement ou 
implicitement, que la täche principale de la reformé est d’accroitre l’efficacité du 
sous-secteur en question et de créer les conditions d’un équilibre financier viable. 
Je pense aussi qu’il s’agit lä d’objectifs trés importants; toutefois, je privilégie 
d’autres critéres. Mon point de départ n’est pás la viabilité financiére ou un appel 
ä l’efficacité indépendant des valeurs, mais deux postulats éthiques3.

Principe 1 (souveraineté de l ’individu): La transformation doit accroitre la 
capacité de décision de l ’individu et réduire celle de l ’État quant aux sendees de 
protection sociale. II faut respecter l ’autonomie individuelle. Les individus doivent 
avoir un droit de choisir plus étendu, mais il faut qu’ils soient responsables de leur 
choix; si ce dernier a été mauvais, ils doivent en assumer les conséquences.

Je suis certain que la société postsocialiste aurait encore ä réformer le secteur 
de la protection sociale paternaliste et centrálisé ä l’excés, hérité du socialisme 
d’État, mérne si l’équilibre financier et le fonctionnement efficace de ce secteur 
étaient assurés. La täche principale de la réforme consiste ä élargir le champ de la 
souveraineté du consommateur, ä libérer les individus de la protection paternaliste 
de l ’État et ä raffermir le lien entre les décisions des individus et les prestations 
qu’ils re9 oivent ainsi que leurs families.

Principe 2 (solidarité): Aider ceux qui soujfrent, qui peinent, et ceux qui sont 
désavantagés. Chacun en tant qu’individu et tous les citoyens en tant que commu- 
nauté ont une obligation d’aider leurs semblables lorsque ces derniers en ont besoin.

Je recommande de prendre ces postulats comme point de départ pour examiner 
quel type de Systeme institutionnel et quel mécanisme d’incitation appliquer pour 
traiter le probléme fondamental de rareté qui est célúi du secteur de santé. 
L’histoire sociale dément la these selon laquelle il suffirait de fonder les institutions 
sur des critéres d’efficacité, puis d’y ajouter une sorte de schéma redistributif afin 
de corriger les inégalités qu’elles produisent. Les institutions économiques ont 
presque inévitablement des conséquences dans le domaine de la repartition. II faut 
évaluer ces demiéres ä l’avance lorsqu’on élabore des réformes institutionnelles.

Supposons que Ton applique le principe 1 sans se préoccuper du principe 2. 
Mérne dans ce cas on ne pourrait accepter une « pure » application des méca- 
nismes de la coordination par le marché. La littérature économique concernant la 
santé démontre clairement que l ’État dóit intervenir. Le secteur de la protection 
sociale donne un exemple dépourvu d’ambigu'ité des défauts du mécanisme de

3. Le livre sur lequel cette étude est fondée (Komái, 1998) traite aussi en détail d ’autres principes initiaux en vue 
de la réforme. Je me limite ici aux deux postulats éthiques qui figurent parmi ces principes.
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marché connus dans d’autres secteurs: information asymétrique, antisélection et 
aléa moral dans les transactions d’assurance, divers effets externes bénéfiques 
et néfastes, etc. 4.

Mérne si l’intervention de l’État se limitált ä atténuer de telles irrégularités et ä 
éviter les dangers de l’échec du marché, le probléme de repartition demeurerait: les 
gens les plus pauvres pourraient ne pás étre en mesure de payer pour un traitement 
médical. Ceux-la mémes qui sont confrontés ä la fois au probléme de la pauvreté et 
ä célúi de la maladie se verraient dénier l’aide médicale dönt ils ont besoin.

Le principe 2 demande une intervention redistributive. La question est de 
savoir quel degré d’inflexion introduire dans l’application du principe 1 en faveur 
de l’application du principe 2 5 et oü établir le compromis entre les deux postulats, 
qui se contradent dans une large mesure ?

Dans la suite de cette étude j ’emploierai souvent la premiere personne du sin- 
gulier. J’admets ouvertement que la position que je défends s’appuie sur mon 
choix personnel de valeurs, non sur des circonstances « objectives ». Ceci dit, je 
rejette fermement toute solution égalitariste extrémé qui donnerait ä chacun un 
accés strictement égal aux prestations de santé6. Un Systeme de santé totalement 
égalitaire met gravement en cause le premier principe éthique, en ignorant la sou- 
veraineté individuelle, ce qui le rend inacceptable ä mes yeux.

D ’un autre cöté il y a un principe égalitaire spécifique que je trouve accep­
table7. Je formulerai le principe sous une forme générale etje  citerai simplement 
la santé comme illustration. L’exigence d’accés égal est spécifique dans le sens 
suivant:

-  II dóit étre ciblé: non pas applicable ä tout bien ou service, mais seulement 
ä ceux qui correspondent aux besoins fondamentaux. L’étendue de ces derniers est 
sujette ä débat, mais ils induent certainement la santé.

-  II ne peut étre global; il ne peut couvrir tout le volume du service concerné, 
mais seulement une part spécifique de celui-ci. Dans le domaine de la santé par 
exemple, il faut qu’il y ait un accés égal ä un minimum substantiel de soins -  des 
prestations sanitaires de base -  et on doit admettre que l ’accés individuel ä 
des prestations auxiliaires ne sera pas égal.

-  L’État doit garantir l’accés égal aux prestations de base. Ceci confére ä l’État 
un role appreciable qui est toutefois considérablement restreint en comparaison

4. Sur ces questions, voir le travail classique d’Arrow (1963), ainsi que les publications de Besley et Goveia 
(1994), Feldstein (1973) et Pauly (1986 et 1992).

5. Par manque de place, les sections 3 et 4 de cette étude sont centrées sur cette question. Autrement dit, je 
n’étudie pas la question sinon trés importante de savoir quel genre d’intervention de l’État est requis dans le secteur 
de la santé, indépendamment du probléme de redistribution.

6. Je fais ici, de mérne que dans le reste du texte, une distinction entre deux types de transaction: Γ assurance, qui 
partage le risque, et la redistribution, qui atténue les différences de revenu. Supposons qu’A et B prennent une assu­
rance médicale auprés du mérne assureur privé, signent des polices établies dans des termes identiques et paient une 
prime égale. 11 apparait ultérieurement qu’A a été en bonne santé pendant tout ce temps tandis que B est tömbé 
malade de nombreuses fois, ce qui a nécessité un traitement fréquent. En pratique, A a payé une partié des frais 
médicaux de B. Cependant la situation aurait pu étre inversée si la santé de A avait été pire que celle de B. La situa­
tion différe si A est plus riche et B plus pauvre, et que leur assurance n’est pas commerciale, mais que A paye une 
contribution plus éle véé que B. Dans ce cas il s’opére une redistribution en faveur de B quel que sóit leur état de santé.

7. Cette expression est due ä Tobin (1970).
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du Systeme socialiste oü s’exer^ait un contróle et un financement étatiques directs 
dans tous les secteurs y compris la santé.

Avec certains des dilemmes du choix, les principes 1 et 2 peuvent étre appli- 
qués de faijon ä se renforcer l’un l’autre. Dans d’autres cas iis sont en conflit, et il 
faut faire un compromis. Mais que dóit étre ce compromis ? Aucun économiste ou 
analyste extérieur ne peut fournir une réponse correctement fondée; ce n’est pas 
d'eux qu’il faut attendre la réponse. Celle-ci doit venir des personnes effective- 
ment concernées, dans un cadre institutionnel et ä travers des procédures 
susceptibles de promouvoir les compromis viables dans de telles situations de 
conflit. Cette idée correspond ä certaines theories les plus récentes du choix social8. 
Souvent il n’est pas possible de montrer ce qu’est la décision «socialement opti­
m ale», mais la société peut tout de mérne parvenir de ί8ςοη constructive ä un 
accord sur une procédure pour prendre la décision.

Le fonctionnement du secteur de la santé est un «jeu» auquel participent 
divers organisations et individus: le Parlement, le gouvernement, l’organisation 
centrale d’assurance sociale et les assurances privées, les médecins, les autres pro­
fessions médicales, les institutions de la santé, et la bureaucratie de Γadministration 
étatique de la santé. En demier mais non par ordre d’importance, il y a les indi­
vidus : les patients et leurs families, ainsi que les individus en tant que 
contribuables et q u ’électeurs dans les élections parlementaires9. Ce jeu s ’est 
déroulé jusqu’ici avec un ensemble de régies spécifiques. La réforme conduit ä 
introduire un nouvel ensemble de régies, qui modifient les spheres de décision et 
les pouvoirs relatifs des joueurs, et par conséquent la dynamique du processus de 
politique relative ä la santé. Les nouvelles régies marqueront un progrés si elles 
mettent en oeuvre de fa§on plus consequente le principe de légitimité et si la nou- 
velle répartition des sphéres de décision est davantage compatible avec les 
principes de fonctionnement de la démocratie.

3. La réforme du cőté de la demande: 
des mécanismes alternatifs pour le financement 

des prestations de base

Revenons ä la distinction entre prestations de base et prestations auxiliaires. 
Selon le principe 1, le domaine des prestations optionnelles, auxiliaires, devrait 
étre aussi large que possible, tandis que le principe 2 suppose un élargissement 
des soins de base. Oü tracer la ligne correspondant au compromis ? On ne peut la 
déduire des jugements de valeur en tant que tels mais il est possible, d’aprés ce 
qui a été dit, d’établir une procédure en vue d’effectuer une distinction entre les

8. Voir avant tout les travaux pionniers de J. Buchanan (1954r/, \954b). A. Sen (1995) présente une excellente 
synthese de l’état actuel de la théorie du choix social.

9. Les idées concernant les institutions et les procédures que je propose dans cette étude se référent avant tout 
á la Hongrie, quoiqu’elles puissent s’appliquer á d’autres pays postsocialistes du moment qu’y régne la démocratie 
politique. Je n’étends pas mon propos aux pays oú le régime politique reste dictatorial, mérne s’il y a eu des réformes 
économiques radicales.
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prestations de base et les prestations auxiliaires. Nous verrons plus loin que ceci 
est lié ä la question du mode de financement de la demande pour les prestations de 
santé. Divers mécanismes institutionnels possibles existent pour remplir cette 
fonction. J’en considérerai deux, afin d’illustrer le dilemme auquel le choix est 
confronté. Iis se distinguent par le mode de financement des prestations de base, 
mais sont identiques pour les soins auxiliaires.

A. L’assurance individuelle obligatoire. Dans ce cas, la loi fait obligation ä 
tout citoyen d’avoir par assurance une Couverture medicale minimum, pour lui- 
méme ou en tant que membre de la famille. Celle-ci dóit couvrir les coűts des 
prestations de base. Ceux qui ne sont pas conduits par la lettre de la loi ä contracter 
cette assurance doivent y étre forcés par des moyens légaux10. L’assurance mini­
mum obligatoire peut étre obtenue auprés du Systeme étatique ou d’un assureur 
privé -  tout membre d’un Systeme d’assurance décentralisé, choisi volontairement 
par l ’assuré. Le principe de solidarité s’applique lorsque l’État paie lui-méme 
la prime d’assurance obligatoire pour ceux qui ont besoin de cette aide. C’est la 
fagon dont s’applique la garantie de l’État que tous les citoyens aient accés aux 
soins de base.

B. Un service de santé de base fináncé surfonds publics. Dans ce cas, les 
citoyens paient la contribution obligatoire ä une institution déterminée qui couvre 
les coűts de leurs prestations de base. La contribution n’est pas uniforme, mais 
redistributive. Le service, d’autre part, est uniforme; pour tous les citoyens les 
mémes prestations de base sont accessibles. (Evidemment ils n’auront pas tous 
recours aux prestations dans la mérne mesure, cela dépendra de leur état de santé.) 
Avec le mécanisme B, la garantie de l’État apparaít comme un droit universel, 
tandis qu’avec le mécanisme A, eile s’applique comme aide ciblée pour ceux qui 
en ont besoin.

Les mécanismes A et B offrent tous les deux au public de larges possibilités 
d’acheter des prestations de santé auxiliaires, de fagon ouverte et légale, sóit en 
payant de leur propre poche sóit en prenant une assurance privée volontaire.

Ni l’un ni l’autre de ces mécanismes ne posséde le caractére du laissez-faire, 
mais ils se distinguent par le degré auquel la souveraineté individuelle est réduite 
par 1’intervention étatique et la redistribution des revenus. Le choix procédural et 
institutionnel effectué par les citoyens sera certainement influencé par leur atti­
tude d’ensemble ä l ’égard de la limitation de la souveraineté individuelle, de 
l ’intervention de l’État et de la redistribution des revenus. Les coűts administratifs 
de financement du secteur de santé avec les fonds publics sont considérablement 
moindres, et cela élimine le danger qu’une institution décentralisée d’assurance 
ne devienne insolvable. Un autre danger de 1’ assurance décentralisée est que

10. Le législateur, en rendant obligatoire une couverture minimum par l’assurance, n’est pás simplement motivé 
par l’objectif patemaliste de secourir les citoyens vis-á-vis de leurs propres erreurs. Supposons qu’un citoyen, par 
sa propre faute, n’ait pás de couverture par l’assurance et n’ait done pas droit 4 un traitement médical, mérne s’il 
est gravement malade. Aucune société pourvue d’une morale ne laissera un tel patient souffür. Au bout du compte, 
il sera traité. Sachant cela, beaucoup de gens développeront une attitude de « passager clandestin » : « Je ne 
m’assurerai pas car la société m’aidera de toute fagon.» La société dans son propre intérét, se défend contre un tel 
comportement de « passager clandestin » quand eile rend obligatoire la couverture minimum par une assurance. 
Sur ce point, voir l’étude de Lindbeck et Weibull (1987).
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l ’assureur puisse éviter les clients ä hauts risques, quoiqu’une telle tendance 
puisse étre dans une certaine mesure contrée par la réglementation et des schémas 
d’ajustement du risque. D’un autre cőté, les défauts habituels des monopoles 
apparaissent: la situation sans défense oü se trouvent les clients, 1’ affaiblissement 
du service, et la perte des incitations qu’engendre la concurrence. Cependant, 
laissons de cőté pour l’instant les avantages et les inconvénients des mécanismes 
A et B. Un autre critére dóit étre considéré: la question de savoir ce qui est faisable, 
d’un point de vue institutionnel et politique. La situation initiale a ici une impor­
tance decisive.

De nombreuses économies de marché développées ayant un secteur étendu et 
sophistiqué d’assurance décentralisée connaissent des débats ä propos de la 
réforme du Systeme de santé. Aux États-Unis, par exemple, la plupart des gens 
connaissent bien le Systeme décentralisé et y sont attaches. Ils ne seraient pás préts 
ä l’abandonner pour un Systeme de financement nationalisé, redistributif, payé par 
l ’im p öt11. Avec une telle position initiale, le moyen institutionnel realisable 
d’appliquer le principe 2, le principe de solidarité, est le mécanisme A, ä condi­
tion que le processus politique démocratique sóit prét ä Γaccepter.

La situation est differente en Europe centrale et orientale postsocialiste, 
y compris la Hongrie. La position initiale est ici un régime de financement éta- 
tique global du Systeme de santé sous une forme paternaliste extrémé. On n’y 
trouve presque aucune trace d’un Systeme quelconque d’assurance médicale 
privée, décentralisée. Un bond vers le mécanisme A ä partir d’une semblable posi­
tion initiale produirait certainement des perturbations sérieuses dans le Systeme de 
prestations. Les vieilles institutions cesseraient de fonctionner avant que les nou- 
velles n’y soient prétes, engendrant un vide institutionnel. Un tel vide est parfois 
apparu dans la sphere économique au sens étroit, au cours de la premiere phase 
de la transition postsocialiste. Ce fut l ’une des principales causes de la chute 
considérable de la production et de la récession transformationnelle. Bien que la 
dépression dans la sphere économique ait causé de graves souffrances, eile est 
restée supportable. Mais die serait insupportable dans le secteur de la santé. On 
ne peut laisser la population sans un Systeme approprié de financement des pres­
tations de santé de base, quelle que sóit la fa§on dönt on trace les lignes de 
démarcation. Les changements doivent s ’effectuer progressivement, sans le 
moindre bouleversement.

Ma recommandation est done de passer par deux phases de réforme. La premiere 
introduit le mécanisme B. Ce changement substantiel du financement étatique du 
Systeme de santé élargira significativement la souveraineté individuelle, mais 
conservera beaucoup d’aspects du mécanisme antérieur. Le développement de 
l ’assurance privée décentralisée s’amorcera déja au cours de la premiere phase.

Le début de la deuxiéme phase est conditionnel. Une premiere condition 
touche aux institutions. Supposons que celle-ci sóit remplie, c ’est-ä-dire qu’un 
Systeme sain et fiable de fournisseurs d’assurance médicale se sóit développé,

11. La confirmation en a été donnée par la défaite politique subie par le plan de réforme de la santé du président 
Clinton. La plupart des gens se sont opposés ä l’idée d’un Systeme global d’assurance étatique (fédéral).
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comme l’espérent les partisans du mécanisme A, et qu’une réglementation légale 
ainsi qu’une supervision étatique satisfaisantes de leur situation soient en place. 
Tout cela s’est produit de fagon évolutive. L’industrie de Γassurance décentralisée 
a démontré sa viabilité et gagné de plus en plus la confiance du public. Cette 
confiance apparaitra non dans des declarations mais par un mouvement massif 
d’adhésion ä une assurance volontaire pour la couverture médicale. L’assurance 
décentralisée doit atteindre un seuil critique de développement avant que l’intro- 
duction du mécanisme A puisse obtenir l’appui politique nécessaire. Cela 
constitue la seconde condition, politique celle-lä, pour le démarrage de la seconde 
phase. On ne peut prédire les préférences que le public affichera sur cette question. 
II ne serait pas correct d’imposer le mécanisme A au public. On ne peut le mettre 
en oeuvre par la lói que si la majorité du public, possédant l ’information et l’expé- 
rience adéquates, est d’accord avec cette action.

Ayant considéré le dilemme portant sur le mécanisme institutionnel, revenons 
ä la question soulevée auparavant. Oü faut-il tracer la ligne de démarcation entre 
les prestations de base et les prestations auxiliaires ? En cherchant une réponse ä 
cette question, je suppose que le cadre qui vient d’etre évoqué a été établi -  autre- 
ment dit, que la premiere phase de la réforme que je recommande a commencé. 
Cela signifte que l’on a décidé que les prestations de santé de base seraient prin- 
cipalement foumies ä partir de fonds publics.

4. La réforme du cőté de la demande: 
la distinction entre prestations de base et prestations auxiliaires

Une idée souvent avancée au cours des débats sur le Systeme de santé est que 
les médecins devraient décider oü tracer la frontiére entre les prestations de base 
et les prestations auxiliaires. Je crois que cette affirmation est indéfendable sous 
cette forme simplifiée. Une esquive facile consiste ä remplacer ce dilemme par 
d’autres problémes de choix, en considérant par exemple ä la place la ligne de par- 
tage entre les interventions absolument nécessaires du point de vue de la santé et 
les actes ayant un caractére purement esthétique. Ces demiers sont ä l’évidence 
un « service de luxe» pour ceux qui souhaitent se les offrir. Une telle distinction 
peut étre effectuée sans grande crise de conscience; il ne s ’agit pas du dilemme 
que j ’ai tente d’indiquer dans la section initiale. La décision véritablement diffi­
cile apparaít quand les dépenses de santé médicalement justifíées ne peuvent étre 
situées dans les limites des prestations de base garanties et financées par l’État.

Décider de la dépense totale pour les prestations de base — fixer une limite au 
volume agrégé, de niveau macro, de ces postes de dépense -  ne représente pas ä 
mes yeux une décision médicale. II faut comprendre que quel que sóit l’endroit oü 
fo n  fait passer la frontiére, il y aura toujours certains traitements médicalement 
justifiés pour certains patients qu’on ne pourra faire rentrer dans le budget macro.

La ligne de partage dépend de deux facteurs interdépendants.
Le premier est le degré de développement du pays -  combién le public peut se 

permettre de dépenser pour la santé. La ligne tracée en Belgique sera différente de
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celle tracée au Pakistan, bien que les Beiges et les Pakistanais puissent avoir 
besoin du mérne montant total de soins d’un point de vue purement médical12. 
L’expérience internationale ne suggere pas seulement une relation forte entre le 
développement économique et la dépense totale de santé, mais encore que la pro­
portion du PIB dépensée pour la santé augmente en fonction du degré de 
développement (voir figure l ) 13. Si l’on considere les moyennes de plus long 
terme pour les pays, cela signifie que leurs dépenses totales de santé augmentent 
plus rapidement que le PIB. Davantage, si cette relation est valide, cela autorise 
clairement un pays plus développé ä fournir un plus grand volume total de presta­
tions de base garanties par l’Etat qu’un pays moins développé.

F igure 1. R ev en u s  et dépenses de san té  d a n s  so ix a n te-dix pays, 1990

Note : Les donne'es pour la Hongrie sont respectivement de 6 % et 6 080 dollars intemationaux (voir World Bank, 
1993, p. 297).
Source : World Bank (1993, p. 110).

Le second facteur dönt dépend la ligne de partage est le montant des impöts 
que les citoyens d’un pays sont préts ä payer pour financer les prestations de santé 
de base. II ne s’agit pas d’une question d’assurance commerciale, mais de redis­
tribution, selon les exigences d’un égalitarisme spécifique, si bien que les 
ménages ne peuvent prendre de décision ä ce propos de fagon individuelle. II faut 
que ce sóit un choix collectif opéré par la communauté des citoyens ä travers le 
processus démocratique.

12. En laissant de cőté les facteurs géographiques et climatiques.
13. II ne faut pás donner trop d’importance ä la position exacte de la droite de régression sur la figure, car les 

données sur lesquelles eile repose comportent un haut degré d’incertitude. Toutefois, il convient d'observer que le 
point représentant la Hongrie est au-dessus de la ligne. Ainsi le calcul suggere que la Hongrie ne dépense pas moins 
pour la santé, mais plutőt effectivement davantage que son niveau de développement ne le justifierait.
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Une fois que la limite supérieure du montant qui doit étre dépensé pour les 
prestations de base a été fixé au niveau macro, la profession médicale joue le role 
principal pour décider de la fa$on d’employer le montant global qui peut étre 
dépensé pour les prestations de base14. En pratique cela inclut l’établissement 
d’une liste de prestations qui peuvent étre financées en tant que prestations de 
base, Γallocation des fonds, et les autres décisions d’attribution au niveau micro.

Nous reviendrons plus loin sur l’allocation micro de la somme globale dispo­
nible. Retoumons pour l ’instant ä la fixation de la limite macro et au processus 
politique démocratique que cela implique. Je n’ai pas d’espoirs nai'fs dans ce 
domaine. Je suis conscient que ce processus ne reflétera pas parfaitement la 
« volonté populaire ». Nombreux sont les facteurs qui jouent sur le développement 
des préférences des électeurs, y compris certains qui ne sont pás souhaitables 
selon mon Systeme de valeurs. De plus, une fois ces préférences établies, il y a des 
frictions et des distorsions dans la ίαςοη dönt elles trouvent ä s’exprimer dans le 
processus politique. Toutefois, je suis sűr qu’il ne peut y avoir aucun substitut au 
processus politique démocratique, une fois acceptée la prémisse que VEtat garan- 
tira l ’accés égal aux prestations de base.

L’objectif doit étre de réduire les distorsions et les frictions qui se manifestent 
dans le processus de décision politique qui préside au financement public de la 
santé. La plupart de ces problémes apparaissent ä cause de l’opacité du financement 
de cette sphere. Le citoyen moyen ne sait pás bien ce qui se passe. Beaucoup sont 
conduits par des mensonges ou des demi-vérités ä un jugement faussé sur la situa­
tion. Ces mensonges et demi-vérités doivent étre écartés, de ίαςοη ä ce que le 
financement public gagne en transparence. Les régies suivantes aideraient beau- 
coup dans ce sens:

1. Abolissons le terme trompeur de «cotisation d’assurances sociales». II faut 
appeler un chat un chat: ce n’est pas une cotisation d’assurance mais un type parti- 
culier d’impöt redistributif (qui posséde une composante de prime d’assurance). 
Le terme que l’on utilise n’est pas dépourvu d’importance pour deux raisons. 
D ’un cőté, il a un effet psychologique sur les citoyens, qui sont contribuables et 
électeurs. D ’un autre cőté, il a des conséquences en droit constitutionnel. 
II n’existe pas ici de rapport direct entre ce que les citoyens paient individuellement 
ä l’État et ce qu’il rcgoivent individuellement de celui-ci. Au contraire, on peut 
attendre d’une transaction d’assurance une compensation plus élevée (s ’il y a 
dommage) pour ceux qui paient une prime supérieure15.

2. Abolissons la distinction trompeuse qui veut que les employeurs paient une 
part de la cotisation de santé, qui est obligatoire et uniforme, et les employés le

14. Je dis le role principal, non pas la responsabilité exclusive. Des comités prenant les décisions sur [’alloca­
tion micro devraient également inclure des experts connaissant les aspects économiques, légaux et éthiques du sys- 
téme de santé. 11 est utile d’envisager aussi de permettre & des associations volontaires de divers groupes de patients 
d’avoir leur mot ä dire.

15. Ce critére a surgi lorsque la Cour constitutionnelle a examiné l’ensemble des mesures de stabilisation et 
d’ajustement en Hongrie en 1995. La Cour constitutionnelle a demandé l’application du genre de « proportion- 
nalité» que Ton peut attendre d’une transaction d’assurances, entre les cotisations d’assurances sociales et les 
services fournis. On ne peut exiger cela d’un impót, bien qu’il existe aussi, bien entendu, des limites constitutionnelles 
sur I'imposition.
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reste. En fait l’employeur considere l’ensemble de lacotisation comme une partié 
des coüts salariaux et la soustrait effectivement de la compensation totale payée ä 
l’employé. Puisque la totalité de la cotisation d’assurance est calculée par rapport 
au salaire brut total de l’employé, c’est ce dernier qui la paie effectivement. Si bien 
que les salaires devront étre «augmentés en termes bruts» lors de Γ introduction 
de la réforme, puis la cotisation de santé en sera alors déduite. Les employeurs 
doivent étre rendus responsables de la retenue et du transfert des cotisations16.

3. Ä la lumiere des points 1 et 2, il faut introduire un nouvel im pőt «affecté» 
ä la santé. Fondamentalement, il s’agira d’un prélévement de la nature d’un impöt 
sur le revenu. Au moment de son introduction, il n’accroítra pas d’un sou le fardeau 
fiscal de tout employé qui payait jusque-lä les cotisations d’assurance sociale (en 
mérne temps que son employeur). Il manifestera seulement de faqon claire et évi- 
dente qui paye et combién pour les prestations de santé financées par 1’Etat. Les 
experts fiscaux divergent sur la question de savoir si les avantages qui déeoulent 
de la transparence des impöts affectés l ’emportent sur leurs inconvénients, avant 
tout leur rigidité, la fa§on dönt iis contraignent 1’administration en empéchant une 
réallocation. Sans souhaiter intervenir dans la discussion générale, je  maintiens 
ma proposition d ’un impőt affecté dans le secteur de la santé. Une correspondance 
claire entre l’impőt pour la santé et les prestations de base, pourrait constituer une 
arme efficace ä l ’encontre de l’illusion fiscale encore dominante, héritée du Sys­
teme socialiste, ä savoir l’idée que la santé est «gratuite».

4. II faut une réglementation légale de toutes les contributions complémen- 
taires directes obligatoires que les patients doivent effectuer dans le cadre du 
Systeme de prestation de base fináncé par 1 ’ Etat.

5. Il faut affirmer avec force que l ’impőt «affecté» ä la santé et les contri­
butions complémentaires directes obligatoires ne doivent étre employés 
exclusivement que pour le financement des prestations de base. Réciproquement, 
la mérne déclaration dóit affirmer que l ’impöt pour la santé et les contributions 
complémentaires sont la source unique de financement des prestations de santé 
de base. On ne doit pas utiliser d’autres rubriques de revenu budgétaire ä cette 
fin. Il doit y avoir une correspondance immédiate entre les contributions obli­
gatoires destinées aux prestations de base, et les sommes globales des paiements 
effectués ä partir de celles-ci17.

Il deviendra clair ainsi que la communauté des citoyens doit décider, dans le 
cadre de la législation, du montant de la contribution obligatoire totale pour les 
prestations sanitaires de base et, par la, de la limite macro aux dépenses pour 
ces mémes prestations. Ainsi sera m is un terme au spectre impalpable du 
« sous-financement». Il n’y aura sous-financement des prestations de base que si 
la population, par l’intermédiaire de ses représentants politiques, a voté un impőt

16. Une autre situation se présente si l’employeur va au-dela de la cotisation d’assurance obligatoire et uni­
forme requise pour Γ assurance de santé des employés. Cet excédent peut étre interprété comme une cotisation 
de Γ employeur.

17. II faudra constituer un fonds de reserve, afin de combler tout écart de court terme entre les recettes et les 
dépenses. On ne doit autoriser le budget ä couvrir de tels déficits que de fagon temporaire, jusqu’á ce que le fonds 
de réserve ait été alimenté.
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pour la santé ainsi que les copaiements obligatoires, mais que ces derniers n’ont 
pu étre collectés ä la suite de la négligence des autorités chargées de le faire. Des 
lors que la somme a été collectée, il faut considérer qu’il s ’agit du volume global 
de financement souhaité et approuvé par la communauté des citoyens18.

Si certains membres de la profession médicale considerent que cette somme 
est trop faible, ils peuvent agir en tant que « groupe de pression » pour Faugmen- 
ter. Ils peuvent chercher ä persuader les citoyens de voter, par Fintermédiaire de 
leurs représentants, pour un taux plus élévé d’impőt pour la santé et pour des 
contributions complémentaires directes obligatoires plus importantes. S’ils y 
parviennent, ils auront un plus grand volume global disponible pour les presta­
tions de base. S’ils échouent, la limite sera déterminée, et il ne pourra plus y avoir 
de débat qu’en ce qui concerne sa répartition.

6. II faut mettre au point des formes institutionnelles et des procédures en vue 
de la macro-allocation du budget global. Je crois que cette täche pourrait étre en 
partié remplie par des com ités d’experts; le processus pourrait étre décentralisé 
localement. Il faudrait établir un Conseil de la santé, pour déterminer les orienta­
tions de principe de la répartition. Les membres devraient étre des médecins et 
d’autres spécialistes, dönt les compétences et l’intégrité personnelle garantiraient 
des décisions objectives et humaines. Ce qu’il faut, c ’est une instance libre de 
toute influence politique, semblable, par exemple au Federal Reserve Board qui 
méné la politique monétaire aux États-Unis.

Il faudra prendre des décisions de deux types pour ce qui concerne la répar­
tition. D’un coté, il conviendra d’établir des lignes directrices, des critéres et 
peut-étre des listes précises pour indiquer quelles sont les activités qui peuvent 
étre couvertes par la protection de base, et celles qui ne le peuvent pas, au niveau 
du financement global en vigueur. Il s’agit lä d’une täche particuliérement difficile 
et compliquée, mais eile doit étre accomplie, afin d’éviter que nombre de déci­
sions arbitraires, ad hoc, soient prises19. Comme point de départ, on peut prendre 
l ’expérience présente: les soins de base consistent dans ce que les patients regoi- 
vent aujourd’hui en Hongrie. Par la suite, cette situation initiale devra subir des 
corrections. Avec le passage du temps et Faccroissement du budget global, on 
pourra inclure de nouvelles activités dans le domaine des soins de base.

D ’un autre cété, il faudra diviser le tout en divers types de couts (par exemple, 
les salaires ou l’équipement), ou entre différents traitements et branches de la 
médecine (par exemple, la dépense pour la prévention par opposition au traite- 
ment des malades, ou la médecine générale par opposition ä la Chirurgie). Il sera

18. Le Dr. Attila Kiss, directeur d’un grand hőpital hongrois, interviewé dans le quotidien le plus lu du pays 
(Tanács, 1998), aexprimé une opinion répandue chez les médecins quand il a parié, je cite, du « sous-fmancement 
chronique» du Systeme de santé. Mais comparé ä quoi? Est-ce qu’il voulait dire en comparaison du niveau de 
financement que les médecins des hőpitaux pourraient dépenser en faveur d’une utilité marginale positive pour 
leurs patients? C’est certainement le cas, mais on pourrait en dire autant de tout hőpital dans le monde.

19. Quoiqu’on ne trouve aucun exemple singulier qui puisse servir de modele, certaines expériences existent dans 
la formulation de telles lignes directrices. Aux États-Unis, on s’est beaucoup intéressé á la liste établie dans l’État 
de l’Oregon, qui indique les soins disponibles gratuitement pour les personnes agées. Mais plutot que la liste elle- 
méme, ce sont les procédures politique et professionnelle de son établissement ainsi que les principes qui la sous- 
tendent qui méritent une étude approfondie. (Parmi les travaux qui formulent les principes en vue d’établir les 
priorités entre divers traitements, et qui étudient les expériences internationales á ce propos, y compris le projet 
Oregon, voirT. J. Ho, 1998.)
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nécessaire d’admettre rarithmétique simple de ce genre de décision d’allocation: 
attribuer davantage ä un objectif signifie attribuer moins ä un autre. Les institu­
tions chargées de la micro-allocation devront fixer les proportions souhaitables 
et les priorités. II sera impossible d’y échapper en demandant une limite macro 
plus élevée.

7. II faudra que les patients regoivent une facture détaillée de l’höpital ou du 
dispensaire, indiquant de maniére aussi precise et complete que possible les exa- 
mens et les articles de traitement dispensés et le montant de leur coüt. La facture 
devra aussi préciser la part de la dépense fmancée ä partir des fonds publics et celle 
des contributions complémentaires. Si les soins complémentaires sont ultérieure- 
ment financés par un assureur privé, il sera bon qu’ils figurent aussi sur la facture.

Bien entendu, on ne peut appliquer cette proposition du jour au lendemain. 
II faudra avant tout mettre en place ses bases comptables. La présentation d’une 
facture encouragerait la discipline financiére et un fonctionnement plus efficace. 
Cela contribuerait ä dissiper les illusions fiscales en élevant le niveau de conscience 
fiscale et de sensibilité des patients aux coűts -  et c’est le point le plus important.

J’ai fait sept propositions pratiques, institutionnelles et procédurales. Leur 
mise en oeuvre serait susceptible de favoriser l’acceptation de la reformé chez 
ceux qu’elle concerne, avant tout dans la population en general. Cela pourrait 
avoir un effet de clarification quant aux débats publics autour de la santé. Plus le 
rapport entre les revenus publics et les dépenses publiques dans le Systeme de 
santé deviendra transparent, plus il sera facile de contrer les arguments démago- 
giques ä bon marché en faveur de moins d’impőts mais de davantage de dépenses.

II sera souhaitable de réduire le taux de l’impöt pour la santé, qui sera assez 
élévé dans la situation initiale ä partir de laquelle démarre la réforme proposée20. 
Toutefois, si les conditions évoquées ä l’instant sont respectées, cela ne pourra 
étre réalisé que de la fagon suivante:

-  Avant tout, il faut que le PIB augmente et que la dépense du pays pour la 
santé puisse croítre en conséquence. Mais il est nécessaire que cette évolution 
ait lieu de maniére ä modifier le rapport entre les «prestations de base» et «les 
prestations auxiliaires» en faveur de ces derniéres. La limite globale ä ce qui 
peut étre dépensé en prestations de base peut croítre, mais seulement ä un taux 
inférieur ä célúi de la croissance du PIB. Ainsi le taux de l ’impőt pour la santé 
pourra étre réduit.

- I I  est nécessaire d’élargir l’assiette fiscale. L’impöt pour la santé dóit étre 
aussi prélevé sur les revenus qui avaient jusqu’ici légalement échappé ä la coti- 
sation d’assurance sociale.

-  Dans la limite de la contrainte globale de financement, il convient d’accroitre 
la proportion des contributions complémentaires obligatoires directes, autrement 
dit, de réduire la part qui doit étre financée par l’impőt pour la santé21.

20. Le premier calcul approximatif a été fondé sur les hypothéses suivantes: a) l’impöt ne sera appliqué qu’au 
revenu antérieurement soumis aux cotisations d’ assurance sociale; b) les contributions complémentaires obligatoires 
directes ne seront pás augmentées; c) la dépense totale pour les soins de base ne sera pas réduite. Dans ces cir- 
constances le taux de l’impöt pour la santé serait de presque 20% des salaires bruts.

21. Notons que bien que le principe d’aide ä ceux qui sont dans le besoin s’applique aux contributions complé­
mentaires directes, ces derniéres ont un caractére beaucoup moins redistributif. S’il est vrai que les patients ne 
paient qu’une fraction du coüt, leur dépense est fonction du service obtenu.
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Par la combinaison de ces méthodes il est possible de réduire graduellement le 
taux de l’impöt tout en augmentant, et non pás en diminuant, la limite globale 
déterminée pour les prestations sanitaires de base.

Considérons maintenant les prestations auxiliaires. Le volum e global au 
niveau macro ne dépend que de l ’effet conjugué des decisions individuelles 
décentralisées, ä savoir quelle part de leur argent les individus souhaitent dépenser, 
directement ou ä travers l’assurance volontaire, pour leur santé et celle de leurs 
families. Je suis sür que cette somme serait assez élevée des le départ et augmen- 
terait réguliérement par la suite. Les riches ne sont pas les seuls ä étre préts ä 
payer de leur poche pour leur santé et celle de leur famille, c ’est aussi le cas de 
beaucoup de gens qui possédent des revenus de catégorie moyenne ou basse.

L’un des défauts majeurs du Systeme actuel est qu’il ne laisse guére de possi- 
bilité aux citoyens pour financer leurs propres dépenses de santé s’ils tiennent ä le 
faire dans des conditions légales et transparentes. La loi autorise les gens ä dépenser 
leur argent pour toutes sortes de raisons extravagantes. Mais eile ne permet 
pas aux gens de payer eux-mémes, sous des formes institutionnelles ouvertement 
reconnues, pour davantage d’examens qu’on ne peut financer par les fonds 
publics, ou de payer plus le médecin de leur choix, qui demande une consultation 
plus chére compte tenu de son autorité, de sa compétence et de sa reputation. 
C’est une infraction sérieuse au principe 1, l’autonomie de l’individu. L’une des 
täches principales de la reformé consiste ä surmonter ces défauts et ä permettre 
ä la souveraineté du consommateur de s’appliquer dans ce domaine, ne serait-ce 
qu’en partié.

Lorsque ce changement se sera produit, avec la reformé des finances publiques 
décrite auparavant, il apparaítra que la demande totale de santé résulte de deux 
modes principaux de financement, public et privé. Compte tenu de certaines 
frictions et distorsions, cela exprimera le montant que le pays souhaite et est en 
mesure de dépenser dans ce domaine22. C’est le niveau de financement de la santé 
qu’accepte la communauté des citoyens, par la médiádon du processus politique 
et du marché de la santé. Un tel type de financement de la demande constitue ä 
mes yeux la procédure complexe par laquelle une économie de marché organisée 
démocratiquement, dans les conditions actuelles de la Hongrie, peut traiter le 
probléme de la rareté du financement de la santé.

En conclusion des sections consacrées au financement de la demande, on peut 
désormais résumer la réponse ä la premiere question soulevée en introduction: qui 
est habilité ä prendre les décisions en matiére d’inclusion-exclusion ? Les procé- 
dures et les institutions recommandées par la présente étude décomposent cette 
décision globale en plusieurs décisions partielles, et divisent les spheres d’auto­
rité de la maniére suivante.

22. Je n'ai pás évoqué jusqu’á présem l’étrange «économie grise» au sein du secteur de la santé -  le finance­
ment sous forme de pourboires au personnel. Ce point sera pris en compte dans la prochaine section. Tant que ces 
pourboires subsisteront, ils augmenteront évidemment les ressources financiéres de la demande globale.
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1. Tous les citoyens ont droit ä l ’accés aux prestations de base, garanties 
par l’État.

2. La communauté des citoyens, par l’intermédiaire du Parlement démocrati- 
quement élű qui la représente, a seule le droit de déterminer le budget global pour 
les prestations de base financées publiquement, également accessibles ä tous. lei 
passe la principale frontiére entre la compétence de l’État et celle de l ’individu.

3. Les corps des médecins et des autres spécialistes ont la principale responsa- 
bilité de décision pour la micro-allocation particuliére du budget global voté pour 
les prestations de base.

4. Au-delä, tous les citoyens peuvent décider souverainement des prestations 
auxiliaires qu’ils achétent par l’intermédiaire du marché.

5. La reformé du cőté de l’offre

Les deux sections qui précédent ont analyse le financement de la demande de 
soins. Abordons maintenant le cöté de l ’offre, la fourniture des prestations 
de santé. En étudiant la situation actuelle du Systeme hongrois de santé, j ’ai eu un 
curieux sentiment de déjá vu. Ce que j ’ai observé rappelait par bien des cőtés les 
réformes conques au cours des derniéres phases de la Hongrie de Kádár, dans un 
esprit de «socialism e de marché». La situation avait alors été décrite comme 
un état« ni plan ni marché » (Bauer, 1983) qui représentait plutöt un mélange des 
deux et tendait a conjuguer les inconvénients plutöt que les avantages de chacun. 
Si le segment «des affaires» dans l’économie actuelle fonctionne bien selon les 
régies d’une économie de marché authentique, la plus grande part du secteur de 
la santé se situe quant ä eile au niveau d’un chapitre précédent et est encore 
immergée dans le « socialisme de marché » 23.

La propriété d’État domine toujours les niveaux secondaire et tertiaire de la 
fourniture de so in s: les cliniques de jour spécialisées et les hőpitaux. Cependant 
l’attribution des droits de propriété réels est confuse et opaque. Selon la lettre de 
la lói, les autorités locales sont propriétaires de ces installations. Les autorités 
locales nomment le directeur d’un hőpital ou d’une clinique, mais dans la pratique 
elles ne peuvent intervenir sur les questions financiéres, la moindre raison n’étant 
pás qu’elles sont dépourvues de ressources en la matiére. Si Fon suit encore la 
lettre de la lói, le directeur d’un höpital ou d’une clinique posséde des pouvoirs et 
des responsabilités étendus. En réalité ses mains sont liées par de multiples 
entraves, et les interventions d’en-haut sont fréquentes, exactem ent comme 
c’était le cas sous le Systeme ambigu du socialisme de marché. D ’un autre cöté, le 
directeur d ’un hőpital ou d’une clinique peut tirer avantage du fait que la 
contrainte budgétaire est läche. S’il y a bien un budget qui a été déterminé, son

23. Ce que j ’appelle la sphére des affaires (business sphere) est la totalité des secteurs de Γéconomie qui se 
situent en dehors du secteur de la protection sociale (ou secteur social dans la terminologie américaine). C’est ce 
qu’on qualifie de «sphére concurrentielle» dans le jargon économique hongrois, qui exprime bien l’opinion 
commune selon laquelle la concurrence est admissible dans le monde des affaires, mais non dans le secteur de la 
protection sociale.
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dépassement n’entraíne pas de consequences dangereuses; au bout du compte 
les factures impayées seront remboursées et les dettes annulées. A supposer que les 
autorités financiéres tentent d ’imposer une discipline financiére, un mouvement 
de protestation éclatera immédiatement, scandalise que les patients puissent 
demeurer sans soins pour des raisons inhumaines, budgétaires. Dans de telles 
situations, aucune tentative n ’a lieu en vue de faire face au probléme fondamen- 
tal de la rareté des prestations de santé, d’une fagon qui sóit positive, cooperative. 
On l’aborde de maniére destructrice, «chacun pour só i», ce qui eréé des condi­
tions anarchiques. L’argent finit par aller ä ceux qui crient le plus longtemps et le 
plus fort. En consequence les budgets sont réguliérement dépassés et les coűts 
augmentent sans limite.

D ’une certaine fagon, la situation est pire que sous le « socialisme de marché ». 
L’allocation de l’investissement, assez restreint dans tous les cas, est presque 
entiérement centralisée, et les procédures d’amortissement ne sont pás fíxées. Le 
Systeme de contröle des salaires est plus centrálisé et rigide qu’il ne l’a jamais été 
sous les réformes du socialisme de marché, et mérne sous le systéme extreme de 
l’économie dirigée classique qui les précédait. Les médecins ainsi que les autres 
employés qui travaillent pour la santé sont considérés comme des fonctionnaires, 
ce qui bloque leur rémunération ä l’intérieur d’une échelle étroite et rigide.

Le fait que le systéme d’assurance sociale sóit l’unique acheteur vis-ä-vis d’un 
höpital ou d’une clinique maintient également des conditions incompatibles avec 
une économie de marché. Bien que ce systéme n’ait aucune autorité adminis­
trative vis-ä-vis des foumisseurs, sa position dominante, monopsoniste, lui permet 
de dieter ses conditions.

De mérne que pour la sphére des affaires dans le socialisme de marché, l’une des 
principales realisations du systéme de santé postsocialiste est qu’un secteur privé 
légal a été formé, qui fonctionne dans une sphére étroite sous diverses formes:

-  La réforme la plus importante jusqu’äce jour a été la privatisation du premier 
niveau de prestation. La plupart des médecins pour les premiers soins24 ont cessé 
depuis les réformes d’étre des fonctionnaires, et ont des rapports contractuels avec 
le systéme d’assurance sociale. Mérne si la privatisation n ’a pás été conséquente, 
si bien qu’il demeure de nombreux liens entre les généralistes et les autorités 
locales, cela a représenté un grand pas vers la création d’un marché de la santé.

-  Un grand nombre de médecins et d’autres professions de santé (kinésithéra- 
peutes, masseurs, etc.) dönt l ’emploi principal réside ä 1 ’höpital ou dans un 
dispensaire publics, ont un cabinet privé comme activité complémentaire. 
Toutefois l’activité individuelle privée ne représente qu’une trés faible fraction de 
l’ensemble des prestations médicales.

-  II existe déja un trés petit nombre d’höpitaux, de cliniques, de laboratoires et 
d’ autres institutions privés qui emploient un nombre de personnel plus élévé (voir 
tableau 1).

24. Autrement dit les généralistes, connus en Hongrie comme « médecins de la maison ».
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T a b l e a u  1. C a b in e t s  p r iv é s  d e  s p é c ia l is t e s  a  B u d a p e s t

N o m i s r e  d e  s p é c i a l i s t e s  

e x e r c a n t  Ä  B u d a p e s t 3

N o m b r e  d e  c a b i n e t s  p r i v é s  

λ  B u d a p e s t 11

R a t i o  d e s

S P É C IA L IS T E S

i n d é p e n d a n t s 0

(C O L O N N E  2 SU R  

C O L O N N E  1, 
E N  %)

Spécialistes de m aladies organiques 1979 M édecine interne 319 16,1
Chirurgiens 927 Chirurgie 111 12,0
O bstétriciens/gynécologues 410 Obstétrique/gynécologie 230 56,1
Pédiatres 639 Pédiatrie 83 13,0
Pneumologues 249 Pneum ologie 36 14,5
Spécialistes ORL 249 ORL 80 32,1
Ophlalmologistes 275 O phtalm ologie 96 34,9
Dermatologues/vénéréologues 174 Dermatologie/vénéréologie 127 73,0
Neuropsychiatres 562 Neurologie et psychiatrie 165 29,4
Urologues 161 Urologie 50 31,1
Dentistes et stom atologues 1 108 D entisterie primaire et spécialisée 1 189 107,3
Kinésithérapeutes et masseurs 707 K inésithérapie et massage 125 18,0

Notes:
a. Les chiffres figurant dans cette colonne ne comprennent pas tous les spécialistes en activité ä Budapest.
b. Les licences ont été attribuées sous de nombreuses rubriques: médecins avec cabinet privé, entrepreneurs de santé, 

clinique privée.
c. Un médecin peut travailler dans plusieurs cliniques, et une clinique peut employer plusieurs docteurs si bien que le 

quotient des colonnes 2 et 1 peut exhiber des distorsions dans les deux sens. Malheureusement, les données ne sont dis­
ponibles que désagrégées entre les colonnes 1 et 2. La colonne 3 n’indiquerait le ratio réel que si toutes les cliniques 
privées n’employaient qu’un seul médecin, et que tous les médecins ayant une activité privée ne travaillaient que dans 
une seule clinique. Pour les dentistes, le ratio est supérieur ä 1, ce qui signifie que de nombreux denti stes travaillent dans 
plus d’un cabinet.

Sources: Colonne 1 : CSO (1996a), p. 172, colonnes 2 et 3 : communiqué par le Bureau municipal de santé publique et de
médecine de Budapest, 1997.

Ä cöté du secteur privé restreint légal, on trouve une «economie grise» éten- 
due et florissante. II est de pratique courante pour les patients de donner des 
pourboires au médecin ou au personnel médical qui les traite25. Le principal béné- 
ficiaire est le médecin qui se trouve au contact direct du patient, encore que dans 
le cas d’un traitement hospitalier, un pourboire soit sou vent offert au supérieur de 
ce médecin, le médecin-chef du département. II est d’usage de donner un pour­
boire aux infírmiéres, masseurs, kinésithérapeutes et ä d’autres qui effectuent les 
examens. Les patients considerent qu’ils ne font pás qu’exprimer des remercie- 
ments, mais qu’ils payent pour l’attention particuliére ou mérne les privileges dönt 
ils ont bénéficié -  par exemple, ne pas avoir ä  faire la queue pour un examen ou 
une opération, ou simplement pour étre admis ä l’hőpital. Les patients donnent un 
pourboire afin d’étre mis dans une salle d’höpital plus petite ou mérne dans une 
chambre privée. Evidemment, il n’existe aucune échelle transparente des tarifs. 
Les patients ne sont pas sűrs d’eux, ils s’interrogent réciproquement sur les 
montants ä  donner; souvent ils cherchent ä  surpasser l’autre, afin de s’assurer 
d’obtenir l’attention supplémentaire qu’ils achétent.

25. L’euphémisme hongrois est 1’« argent de la gratitude ».
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Les médecins et les autres personnels de santé ont des sentiments ambigus ä 
ce propos. Un nombre relativement restreint en tire grand profit. Certains chefs de 
département montrent presque une attitude de possession féodale vis-ä-vis des lits 
dans leurs salles, s’attendant ä empocher quelque chose de tous ceux qui les 
occupent. Sans aucun doute, l ’étendue de certains types de prestations disponibles 
n’est pas sans rapport avec le fait que le patient paie un pourboire et, si c ’est le 
cas, avec son montant. Cependant la plupart des médecins et des personnels médi- 
caux ressentent les pourboires comme une méthode peu fiable, déplaisante et 
mérne avilissante de rétribution pour leur travail. Ils ne laissent pás leurs rapports 
avec leurs patients dépendre du montant du pourboire que paient ces derniers. 
Mais cela ne veut pas dire qu’il ne s’agisse pas pour beaucoup d’entre eux d’un 
élément habituel et indispensable au revenu familial.

Dans quel sens orienter la réforme ?
Je crois qu’il est souhaitable que le secteur privé s ’élargisse. L’expérience 

étrangére, non seulement en Europe mais aussi aux États-Unis, montre que mérne 
dans une économie de marché développée, il demeure une proportion élevée 
d’höpitaux et de cliniques publics, ou gérés par des organisations non étatiques, ä 
buts non lucratifs. Toutefois, si Ton observe les proportions actuelles en Hongrie, 
il y a encore de la place pour une expansion trés substantielle du secteur privé.

Une Campagne de privatisation conduite de ίαςοη uniforme avec des normes 
édictées depuis le pouvoir central, et une date butoir ä laquelle les organisations 
de propriété publique devraient avoir été transférées ä des propriétaires privés26 
est inutile.

II faut laisser se développer des institutions fondées sur la propriété privée, ou 
sur diverses combinaisons de propriété publique et privée, sous des formes mul­
tiples, ä partir d’initiatives de la base27. On peut louer l’équipement, les locaux ou 
les installations des hopitaux et cliniques publics ä des entreprises privées de 
santé. Tant que les acheteurs sont fiables sur le plan professionnel et commercial, 
il devrait étre possible de vendre carrément des organisations d’État ä des entre­
prises privées ou ä but non lucratif. II faut autoriser beaucoup plus largement les 
groupes professionnels de médecins ou d’autres professions médicales ä créer des 
entreprises privées foumissant des services spécifiques. On doit donner aussi la 
possibilité de former des institutions d’assurance décentralisées et indépendantes, 
ä but lucratif ou non lucratif, qui integrent les fonctions d’assurance et de méde- 
cine générale28.

II serait souhaitable qu’en fin de compte le Systeme déplorable du pourboire 
disparaisse, ce qui serait profitable aux patients comme au personnel médical. 
II n’est pas nécessaire d’édicter de sévéres interdictions administratives vis-ä-vis

26. Mon conseil concernant la sphére des affaires a toujours été d’éviter les campagnes de privatisation et 
l’imposition de méthodes uniformes et schématiques. J’ai plutöt recommandé une approche plus diversifiée et 
évolutive pour la transformation des rapports de propriété.

27. La combinaison de propriété privée et publique est déjá effectivement apparue en Hongrie. Voir Orosz (1995).
28. Cela pourrait ressembier, du point de vue de leur domaine d’activité et de leur réglementation, au Health 

Maintenance Organization ou ä d’autres «organisations de santé» réglementées que l’on trouve aux États-Unis. 
Voir Feldstein (1994).
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des pourboires, ni de s ’efforcer d’appliquer les interdictions en infligeant des 
amendes. Des interventions de ce genre ont été tentées dans le passé, mais elles 
n’ont jamais réussi. Les pourboires doivent mourir de leur belle mórt. Ils devien- 
dront inutiles le jour oü nous aurons des prestations auxiliaires organisées et 
institutionnalisées, un Systeme de rétribution équitable pour les médecins et les 
autres personnels, et une différenciation légale des rémunérations.

6. L’interaction de l’offre et de la demande

L’introduction de changements essentiels dans le Systeme de financement, au- 
delá de ceux qui ont été discutés dans les sections 3 et 4, est essentielle en vue de 
l’extension du secteur privé légal et de l’atrophie des pourboires.

L’une des elés du succés de la réforme réside dans l’application du principe 
de la neutralité sectorielle. Dans la terminologie hongroise, sa signification est 
la suivante.

Les acheteurs, mérne s’ils achétent avec des fonds publics, ne doivent pás 
déterminer leurs achats selon le fait que le vendeur appartient au secteur public ou 
privé. L’un des traits remarquables de la période du socialisme de marché a été 
l ’échec ä appliquer ce principe. Quand une entreprise d’État ou une autorité 
publique achetait des approvisionnements, eile dévait se les procurer auprés 
d’entreprises d’État chaque fois que possible. Cela était exprimé sous la forme 
d’une régle, sinon, le climat de l’opinion officielle l’imposait aux responsables de 
haut niveau dans le secteur d’État. On ne pouvait envisager une entreprise ou un 
fournisseur indépendant que s’il n’y avait pás de fourniture étatique disponible. 
Ainsi le secteur d’État se trouvait dorloté et privilégié, tandis que le dévelop- 
pement du secteur privé en était entravé. N ’oublions pás qu’a cette époque les 
demandes d’approvisionnement des entreprises d’État constituaient la trés grande 
majorité de la demande globale. Cette situation perdure ä ce jour, non pas dans 
l’économie prise dans son ensemble, mais dans le secteur de la santé. Le systéme 
d’assurance sociale ä financement public n’est pas impartial quant ä ses achats 
aux secteurs public ou privé. Ce dernier est diseriminé. Dans une certaine mesure, 
ce systéme est contraint ä agir ainsi par la réglementation existante, et dans une 
certaine mesure il manifeste un tel biais de fa£on volontaire, pour ainsi dire, car 
ses responsables savent ce qu’on attend d’eux. L’esprit public de la période socia- 
liste (la priorité ä la propriété d’État) survit ainsi dans le secteur de la santé.

Prenons par exemple les soins dentaires. Le systéme d’assurance sociale paie 
des honoraires aux dentistes des cliniques d’État pour leur travail selon un tarif 
établi. Les patients qui y ont droit au regard de la réglementation, obtiennent les 
soins gratuitement ou contre une contribution complémentaire. Supposons qu’un 
dentiste privé demande pour un traitement des honoraires plus élevés que ce que 
le systéme d’assurance sociale paie pour la rétribution d’un médecin employé par 
l ’Étal. Dans la situation actuelle, si les patients couverts par une assurance sociale 
vont chez un dentiste privé, plus eher, le systéme d’assurance sociale ne paie 
mérne pas la part de la facture qu’il aurait payé si le traitement avait été effectué 
dans une clinique d’État. Voila une violation caractéristique du principe de la
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neutralité sectorielle. Les patients ont par conséquent une incitation financiére 
forte ä ne pás aller chez un dentiste privé, ce qui réduit ses revenus potentiels.

Cependant nombre de patients vont chez les dentistes privés, car ils espérent 
un meilleur traitement et parce qu’ils peuvent encore en payer le prix. D ’un autre 
cöté, la plupart des patients n’iraient pas se faire opérer de l ’estomac dans une 
clinique privée et payer le prix intégral pour une telle opération, si le Systeme 
d’assurance sociale payait pour la mérne opération dans un höpital d’État29. Ainsi 
ä défaut d’une demande provenant du Systeme d’assurance sociale, l ’offre des 
höpitaux privés ne s’étend pás aux traitements que ce Systeme finance dans le 
secteur public (et seulement dans celui-ci). Le développement du secteur privé en 
est entravé, un secteur qui serait incapable de survivre si tout revenu provenait 
exclusivement de la poche des patients (directement ou ä travers une assurance 
médicale privée).

L’application du principe de la neutralité sectorielle impliquera que le traitement 
sera fináncé par les fonds publics, selon un tarif clair, indépendamment de la forme 
de propriété de célúi qui le dispense. II s’agira de la compensation minimum, d’un 
juste prix pour l’application du traitement sous une forme fiable et professionnel- 
lement correcte, selon une norme moyenne. La reformé autorisera le foumisseur et 
le patient ä se mettre d’accord, dans des limites fixées par la loi, pour que ce demier 
paye des honoraires supplémentaires pour son traitement, si le fournisseur le 
demande et que le patient estime que cela en vaut la peine. Cela ne dépouillera ni 
l’une ni l’autre des parties de la somme fínancée par les fonds publics.

Si la neutralité sectorielle se généralise, cela donnera une impulsion énorme ä 
l’expansion du secteur privé. Une saine concurrence se développera entre des 
organisations offrant le mérne type de prestations, quelle que sóit leur forme de 
propriété. Une telle concurrence fera que les patients seront moins démunis, eile 
encouragera une meilleure qualité et une plus grande efficacité.

Par la mérne occasion, les changements proposés élimineront les pourboires. 
D ’un cöté, les patients auront le sentiment d’avoir désormais une possibilité réelle 
d’obtenir un traitement au-dessus de la moyenne contre un paiement supplémen- 
taire. D ’un autre cöté, la paie des médecins et du personnel soignant deviendra 
légalement différenciée. Des différences de rémunération apparaítront, non seule­
ment entre la santé publique et privée, mais aussi au sein des organisations 
publiques. La réalisation simultanée du principe 2 (le financement public des 
soins de base selon une norme moyenne) et du principe 1 (le droit souverain 
des individus ä acheter un traitement qu’ils jugent meilleur que la moyenne) sera 
mieux assuree.

L’une des bases de la science économique est que l’offre eréé la demande et 
que la demande eréé l ’offre. Dans la situation actuelle l’offre et la demande pri- 
vées sont trés limitées, ce qui bride leur expansion réciproque. Avec la neutralité 
sectorielle ce cercle vicieux sera brisé. Si la demande erőit rapidement, il deviendra 
intéressant de créer une offre privée pour des traitements qui jusque-la demeuraient

29. C’est une autre question si le patient subit Γopération « gratuite » ä l’hőpital d’État et donne par précaution 
un pourboire au Chirurgien.
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le monopolé des organisations d’État. Cette offre augmentée fournira en mérne 
temps un champ d’activité attrayant pour des assurances médicales privées. 
Jusqu’ici il n’y avait den ä assurer pour des assurances privées. De cette faq;on 
peut s’enclencher un «cercie vertueux» dans lequel une demande accrue stimule 
une offre accrue, qui ä son tour stimule la demande privé, et ainsi de suite.

A paitir des développements precedents, il est possible de préciser l’affirmation 
de la fin de la section 4. Le financement neutre d’un point de vue sectoriel rend 
possible que la dépense de santé totale du pays exprime les choix souverains de la 
communauté, et non pas les preferences des hommes politiques responsables de 
la planification centrale. II ne s’agit pas seulement du fait que la communauté des 
citoyens décidera, par rintermédiaire du processus politique, de la quantité 
de soins ä financer avec leurs impöts, ä part les sommes apportées par des sources 
privées. Cela signifie également que les citoyens pourront choisir quelle propor­
tion de cet argent public provenant de l’impöt affecté ä la santé sera dépensée dans 
le secteur public et quelle proportion dans le secteur privé. Cette possibilité accrue 
de choisir pourra inciter la communauté des citoyens, ä travers le processus poli­
tique, ä exprimer des changements de leurs préférences et ä consacrer davantage 
(ou moins) d’argent au financement de la santé par le biais du Systeme fiscal.

En conclusion de cette discussion de la demande et de l’offre, je reviens ä la 
premiere question de l ’introduction: qui est autorisé ä prendre les décisions 
concernant la santé? Le changement des rapports de propriété du cöté de l’offre, 
le fait d’asseoir les incitations financiéres sur une base saine et la stimulation des 
forces du marché -  tout cela favorisera un role plus actif et reel tant des patients 
que des médecins et des professions de santé dans les décisions particuliéres 
concernant la santé.

Je précise que le manque de place ne me permet pás de discuter dans cette 
étude de nombreux autres aspects de la réforme. II s’agit en particulier de ceux 
qui suivent.

-  Quels changements introduire dans les rőles respectifs et les responsabilités 
des gouvemements central et locaux dans le financement de la santé, dans l’exer- 
cice du contröle financier et professionnel dans ce domaine et dans la repartition 
des droits de propriété ?

-  Sous quelle forme établir le reglement du service de santé par 1’institution 
qui finance? Dans quelle mesure doit-il y avoir des «honoraires pour le service» 
en fonction du traitement administré ou un calcul de « capitation » en fonction du 
nombre de patients traités ? Dans quelle mesure peut-on déterminer ä l’avance 
la capacité d’un certain fournisseur par contrat, etc.30. Les diverses méthodes de 
calcul engendrent des ensembles assez différents d’effets incitatifs favorables et 
défavorables. Ces questions doivent certainement étre éclaircies, quelle que soit 
Involution pour les institutions qui financent (impőt, assurance privée) et pour les 
formes de propriété largement discutées dans cette étude.

30. Une revue générale de cet ensemble de problémes est présentée par Newhouse (1996).
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7. Remarques pour conclure:
ä quel soutien et ä quelle resistance devons-nous nous attendre ?

La reformé, que j ’examine plus en detail dans mon livre et dont cette etude 
presente quelques idées essentielles, n’implique pas une restriction financiére 
radicale sur la reduction des coűts, aux dépens des patients. Elie ne promet pas de 
résultats rapides mais eile est susceptible d’apporter une amélioration durable 
ä moyen et ä long termes. Elle peut répartir plus équitablement la charge des 
impöts. Elle peut aussi diminuer le taux des impöts, améliorer les incitations et 
étendre la concurrence dans le secteur de la santé d’une fagon qui favorise des 
prestations plus efficaces. II n’y a aucune raison que la reformé suscite une forte 
resistance. Elle pourrait compter sur un soutien large et massif.

Cependant, dans les faits, il est probable que l’accueil de la future reformé ne 
sera pas tellement enthousiaste. D’abord, suite ä la transformation, certains seront 
perdants de tagon transitoire ou permanente. Ensuite, nombreux seront ceux qui 
ne perdront rien, ou mérne seront effectivement gagnants, mais auront peur du 
changement parce qu’ils évaluent de fagon erronée leurs intéréts ou bien parce 
qu’ils craignent le changement en tant que tel.

II y aura probablement une division dans les réactions de la profession médi- 
cale. Seuls deux groupes, qui se recouvrent en partié, seront perdants. Le premier 
est composé de ceux dont la position actuelle leur rapporte davantage en pour- 
boires que ce qu’ils obtiendraient par des moyens légaux dans la concurrence 
professionnelle entre médecins. L’autre est formé de ceux qui dói vent leur position 
presente essentiellement ä la bureaucratie, et qui subiraient un recul dans un Sys­
teme de santé plus orienté vers le marché. En pratique la majorité des médecins 
gagnerait aux changements. Plus l’étendue des forces de marché est grande dans 
un pays, plus la profession médicale monte dans l ’échelle des revenus (voir 
tableaux 2 et 3). Avec la réforme les médecins, qui recevaient des salaires si 
faibles qu’ils en étaient humiliants, pourront obtenir des revenus plus élevés par 
des moyens honnétes et ouverts. Leur indépendance comme les possibilités de 
prendre des initiatives et d’entreprendre seront accrues.

Tableau 2. Revenus des médecins en Allemagne

B a s e

D E  C O M P A R A IS O N

R e v e n u  m o y e n  d e s  m é d e c i n s  c o m p a r e  a u  r e v e n u  m o y e n

D E S  A U T R E S  G R O U P E S  (E N  P O U R C E N T A G E )

1989
(Allemagne fédérale)

1992
(Allemagne unifiée)

Ensemble des salariés 313 404
Fonctionnaires 296 382
Architectes 214 163
Avocats 140 144

Source: Le tableau a été établi par Roland Habich (Institut allemand de recherche économique, Berlin) ä partir des statis- 
tiques allemandes officielles de l’impot sur le revenu.
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Ta b l e a u  3. R evenus des m é d e c in s  s pé c ia l ist e s  aux  États-U nis 
EN COMPARAISON DES REVENUS MOYENS, 1993

Spécialith R evenu  moyen = 100

Revenu moyen des médecins 496
Médecine générale 350
Chirurgie générale 716
Anesthésie 701
Radiologie 763

R E V K N U  M O Y E N  D E S  D I P L O M E S  D E  l . 'L 'N I V K R S IT h  = 100

Revenu moyen des médecins 286

Note: On a tenu compte pour les diplómés de l’Université des diplömes jusqu’ä la licence incluse seulement.
Sources: Les données pour les revenus moyens utilises comme base de comparaison proviennent du US Bureau of the 
Census (1996, p. 462), celles concernant les specialitás médicales figurent dans Physician Payment Review Commission 
(1996, pp. 307-320). Elles ont été collectées par Karen Eggleston.

La population en général sera touchée par le changement, sous deux rapports. 
En tant que patients, ils devront effectuer des contributions complémentaires plus 
élevées pour beaucoup de traitements et de médicaments relevant des prestations 
de base, ce qui constituera pour eux le veritable changement négatif. La sagesse 
politique suggere que ce fardeau supplémentaire ne pése que progressivement sur 
les épaules de la population, parallélement ä l’accroissement général des revenus 
réels et ä l’amélioration des services de santé. D ’un autre cőté, les patients béné- 
ficieront de nombreuses améliorations: une plus grande liberté de choix, un 
Systeme de paiement plus lisible et transparent, une réduction de leur incapacité ä 
se défendre, et au bout du compte, une amélioration de la qualité.

Les changements toucheront les citoyens en tant que contribuables. Une plus 
grande transparence apportéra assurément une amélioration dans ce domaine. Les 
citoyens gagneront ainsi une vision plus claire de ce qu’ils paient personnellement 
pour la santé et de ce qu’ils τεςοίνεηΐ en prestations. Certains auront un bilan posi- 
tif, parce qu’ils auront payé relativement peu, mais que les dépenses les 
concernant ainsi que leurs personnes ä charge auront été importantes. Certains 
auront le sentiment d’y perdre, en tant qu’assurés (car, par chance, ils sont en 
bonne santé), et/ou en tant que contribuables (parce qu’ils paient des impöts sur 
un revenu élévé).

Jusqu’ä ce jour, ce sont les salariés et les détenteurs de traitements qui ont 
supporté le fardeau principal du financement des prestations de base (voir 
tableau 4). Plus Ton parviendra ä modifier les proportions de la charge fiscale et 
ä élargir l’assiette de l ’impöt -  c’est Tun des objectifs de la réforme -  plus les 
passagers clandestins actuels pourront étre indus parmi les contribuables. L’un 
des problemes bien connus de l’économie politique apparait ic i: le rapport entre 
la repartition du fardeau fiscal et les préférences électorales des citoyens. 
Actuellement, le poids de la dépense de santé n’est pás réparti de fa^on équitable.
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Modifier cette répartition et appliquer l’impöt ä des revenus non im poses 
jusque-lä fera apparaitre des partisans et des opposants de la réforme au 
Parlement. II est probable que la resistance sera amoindrie du fait que nombre de 
ceux qui s’opposent ä l ’impöt redistributif en général sont davantage préts ä 
accepter un égalitarisme spécifique pour la santé. Ils apporteront plus facilement 
leur appui s’il est possible de leur garantir que l’impőt supplémentaire qu’ils 
acquitteront sera exclusivement employé ä assurer que chacun ait un accés egal ä 
la prestation minimum des soins de base.

Tableau 4. Repartition des prestations en nature
FINANCÉES PAR L’ASSURANCE SOCIALE ET COTISATIONS D’ASSURANCE SOCIALE EN 1995

C a t e g o r i e s  d ' a s s u r é s

D é p e n s e  m o y e n n e

P A R  T É T É  

(E N  F O R IN T S )

P r o p o r t i o n

D E  L A  P O PU L A T IO N

m

P r o p o r t i o n  

d e s  p r e s t a t i o n s

(%)

P r o p o r t i o n  

d u  f i n a n c e m e n t

(%)

Retraités3 51 350 23,2 44,8 21,3
Employés 20 708 31,1 24,3 68,0
Travailleurs indépendants 20 708 7,5 5,9 3,3
Chömeurs 18 474 2,2 1,6 1,7
A utresb 17 300 36,0 23,4 5,7

Notes :
a. Les cotisations des retraités n’étaient pas déduites des pensions, mais payées par le Systeme d’assurance-retraite ä paitir de 

son budget, proportionnellement aux pensions. Comme indiqué dans notre étude, cette méthode a été supprimée en 1997.
b. Tous ceux qui sont assurés en tant que personnes ä charge des assurés, et dönt les cotisations sont payées par le budget. 
Source: World Bank (1997).

Nous débouchons sur une autre question. Comment les propositions indiquées 
ont-elles des chances d’etre regues dans la sphere politique ? La transparence atti- 
rera ceux qui proposent un programme clair et franc pour la santé et pour l’impöt, 
eile  éloignera ceux qui cherchent ä éviter une position claire et persistent ä 
contoumer les questions délicates de la físcalité et de la dépense. Les solutions 
constitutionnelles proposées piairont ä ceux qui souhaitent que les chiffres essen- 
tiels de la dépense publique soient établis par des votes parlementaires. Elles 
déplairont aux syndicate et aux organisations patronales dönt les représentants 
avaient jusqu’ici des pouvoirs spéciaux dans les décisions concernant le finance- 
ment de la santé, pouvoirs qu’ils perdraient avec la réforme. En définitive, la 
position que prendront les hommes politiques dépendra des groupes sociaux qui 
les soutiennent, et de l’ensemble des valeurs qu’ils présentent ä leurs électeurs. 
Plus il partagent les postulats exprimés clairement au début de cette étude, plus ils 
seront préts ä appuyer la réforme. S’ils adherent ä des principes fortement 
contraires ä ces postulats (par exemple un individualisme ou au contraire un collec- 
tivisme extremes), ils s’opposeront aussi fortement aux propositions pratiques.

La réforme présentée ici devra certainement étre introduite de fagon graduelle. 
Comme je l’ai indiqué plus haut, il faut du temps pour que les nouvelles institu­
tions requises puissent se développer. Il faut du temps pour que les gens puissent 
s’adapter. Un argument supplémentaire en faveur d’une approche graduelle peut
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étre ajouté ä ce point. II faut du temps pour que les personnes concernées compren- 
nent les changements et la fagon dönt elles touchent leurs intéréts. Ceci dit, je suis 
prét ä risquer Γ affirmation suivante. Une fois les hésitations et les doutes dissipés, 
et une fois les effets des ehangements présentés de fagon objective, la majorité de 
la population apparaitra favorable aux réformes.

(Traduit de I'anglaispar Bernard CHAVANCE)





* Dix ans aprés 
The Road to a Free Economy 
L’auto-évaluation de Γ auteur

Introduction1

Dix ans se sont écoulés depuis la publication de mon livre The Road to a Free 
Economy: Shifting from a Socialism System, The Example of Hungary (auquel il 
sera désormais fait référence comme Road). Ce fut le premier ouvrage dans la 
littérature internationale ä avancer des propositions d’ensemble pour la transition 
postsocialiste. Ce texte se propose d’évaluer le livre ainsi que l ’auteur le consi­
dere dix ans aprés2. N ’est-ce pas lä une entreprise trés égocentrique ? De la 
publicité pour un vieux livre que plus personne n’achéte aujourd’hui ? Non, il 
existe de bonnes raisons, éthiques et intellectuelles, ä une réévaluation du livre, et 
j ’espére que la motivation se précisera au cours de la discussion.

Les indicateurs habituels de succés du monde universitaire, tels que le nombre 
de citations, cherchent ä mesurer l’impact d’une oeuvre sur les collégues de son 
auteur. Sur ce point je peux me tenir pour satisfait. Plusieurs centaines de refe­
rences ont été faites au livre, y compris, bien entendu, par des chercheurs qui 
n’étaient pas d’accord avec ce que j ’avais dit. Les auteurs sont aussi comblés 
lorsque leur travail se révéle susciter des controverses.

Pour ce qui conceme le livre en question, cela n’est pas un indicateur süffisant 
de succés. L’ouvrage formuláit des recommandations en termes de politique ä 
suivre, si bien qu’une question bien plus sérieuse doit étre soulevée. Quel a été 
son impact sur le monde extérieur? Je ne suis pas comme un météorologue, qui

* «Ten Years after T h e  R o a d  to  a  F ree  E c o n o m y , the Author Self-Evaluation », in  Boris Pleskovic, Nicholas Stem 
(eds), A n n u a l  W o r ld  B a n k  C o n fe r e n c e  o n  D e v e lo p m e n t E c o n o m ic s  2 0 0 0 , Washington, D. C.. World Bank, 2000.

N o te : Cette traduction en fran9ais a été effectuée par les Editions de la Maison des sciences de Γ hőmmé. La Banque 
mondiale ne garantit pas Γexactitude de la traduction et décline toute responsabilité quant aux conséquences de 
son interpretation ou de son usage.

1. J’ai présenté une premiére version de ce texte ä Stockohlm, en tant que K e y n o te  A d d r e s s  au Symposium 
Nobel du 11 septembre 1999, qui marquait le 10° anniversaire du commencement de la transition postsocialiste. Je 
remercie les participants du Symposium ainsi que Zsuzsa Dániel, Stanislaw Gomulka, Karel Kouba, Mihályi Laki. 
Peter Murrell et Kazimierz Poznanski pour leurs stimulants commentaires et leurs suggestions. Je suis reconnais- 
sant envers Mária Barát, Ágnes Benedict, Andrea Despot, Cecilia Homok et Julianna Parti pour leur aide efficace 
ä la recherche, et ä Brian McLean pour son excellente traduction [en anglais].

2. Je traite essentiellement de R o a d  (1990) [trad. fran9aise: D u  s o c ia l is m e  a u  c a p i ta l i s m e ,  Paris, Gallimard, 
1990], mais il y a eu quelques autres conférences publiques et publications, au début de la transition postsocialiste, 
qui m’ont permis de préciser mes conceptions. T h e  T in b e r g e n  L e c tu r e  (1992b ) , présentée en 1991. portait sur la 
privatisation. T h e  M y r d a l  L e c tu r e  (1993«), qui date de 1992, traitait du durcissement de la contrainte budgétaire. 
Je les ai indus dans cette évaluation rétrospective.
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fait une prévision, tandis que le temps suit sa propre évolution. Quand j’ai publié 
mon livre, je pouvais m’attendre ä ce qu’il ait au moins un modeste impact sur 
l ’opinion publique et les responsables politiques et, par conséquent, qu’il 
influence en definitive le cours des choses.

L’histoire ne se forme pas uniquement sous le jeu de forces aveugles. Elle est 
influencée par des gens conscients qui portent la responsabilité de leurs actes. La 
responsabilité historique essentielle revient aux responsables politiques mais en 
outre, au second rang, se tiennent les conseillers du monde universitaire. Eux 
aussi portent la responsabilité de ce qu’ils disent3. Un intense débat se développa 
au début de 1990 ä propos de la Strategie ä adopter pour la transition4... Je revien- 
drai sur ce débat mais, je tiens ä le souligner d’avance, pás de fagon combative. Je 
ferai contraster mes opinions avec celles des autres, mais sans pointer le doigt sur 
quiconque. Un proverbe hongrois dit: «Si ce n’est pas ta chemise, ne la mets 
pas.» Cette approche est peut-étre susceptible d’empécher le débat de devenir 
trop personnel et de concentrer Γ attention sur les problémes eux-mémes.

Dans la présente étude, l’accent est mis sur V auto-é\aluation, comme l’in- 
dique le titre. Je ferai tout ce que je peux pour éviter Γautojustification ä tout prix, 
et l ’autofélicitation. Je chercherai ä étre autocritique. D ’autre part, la modestie 
habituelle ne m’empéchera pas d’entériner aprés coup mes conceptions anté- 
rieures, si j ’ai le sentiment que c ’est aujourd’hui légitime.

Comment établir, aprés l ’événement, que le message du livre était juste ou 
faux ? II ne suffit pas de le confronter simplement aux faits. L’éventualité du cours 
effectif des choses coíncidant avec mes conseils pourrait se révéler malheureuse, 
si ceux-ci étaient erronés. Inversement, il pourrait s’avérer heureux que les événe- 
ments n’aient pás correspondu ä mes recommandations, si elles étaient erronées.

Quelle que sóit l’approche adoptée pour juger aprés coup des recommandations, 
la täche consiste ä peser les événements eux-mémes, le cours effectif de l’histoire. 
Dans ce but, il est impossible de se passer de jugements de valeur. Je ne formulerai 
pás d’emblée le systéme de valeurs au travers duquel j ’aborde les événements, qui 
apparaftra graduellement. Au bout du compte, le juge est ma propre conscience.

Ix  livre a été écrit initialement pour un public hongrois5. Il a été publié au total 
en seize langues avec des modifications mineures. La preface aux editions en 
langues étrangéres contenait un avertissement selon lequel les recommandations

3. Le terme de «conseiller» au sens étroit désigne les personnes qu’un gouvemement, un État ou une organisation 
internationale, un parti politique, ou un mouvement a officiellement appelés et invités ä formuler des conseils. 
Beaucoup d’économistes des pays de la région et d’ailleurs, ont entrepris de le faire au début de la transition post- 
socialiste. Pour ce qui me concerne, j ’ai refusé toutes les invitations de ce genre. Cependant le terme de «conseiller» 
posséde une signification plus large: ceux qui non seulement effectuent une recherche positive, mais formulent 
des conseils en terme de politique ä suivre, sans que personne ne les ait sollicités pour ce faire. Comme auteur du 
livre Road (1990), je peux me compter au nom des conseillers au sens large. Ä l’époque oú j ’étais un jeune hőmmé, 
juste avant la révolution de 1956, j ’appartenais ä un groupe de travail qui faisait des recommandations pour les 
réformes. Aprés la défaite de la révolution (ici je cite la postface de Road), « trente-trois ans se sont écoulés au 
cours desquels je n’ai jamais entrepris, ne serait-ce qu’une fois, d’élaborer une autre proposition de politique éco- 
nomique d’ensemble». J’ai concentré mon énergie sur la recherche positive. Mon role n’a pas changé radicale- 
ment jusqu’ä l’annonce des premiéres élections libres, moment auquel je  me suis rendu compte que «si certaines 
propositions se sont formées dans mon esprit, c ’est maintenant que je dois les présenter.»

4. On trouve d’excellents résumés des débats de cette époque dans Dewatripont et Roland (1995) et Roland (2000).
5. L’édition hongroise est parue en 1989, avant les premiéres élections parlementaires libres.
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ne pouvaient étre appliquées mécaniquement ä d’autres pays. Je pensais que 
nombre d’éléments parmi elles avaient une portée universelle, toutefois il était 
nécessaire de les adapter aux conditions de chaque pays. II páráit done utile 
de centrer cette conference principalement sur l’expérience hongroise, en faisant 
référence ä Γ occasion ä Involution en Pologne, en République tchéque et 
en Russie.

Pour établir un bilan complet et détaillé il faudrait passer en revue les quinze 
ou vingt questions discutées dans le livre. Avec le bénéfice du recul, je considere 
que j ’avais raison sur beaucoup d’entre elles mais tort sur un bon nombre d’autres. 
J’espére avoir l ’occasion de faire une evaluation plus détaillée un jour, mais dans 
ce texte je me limiterai ä deux questions seulement.

La premiere est la réforme de la propriété. Selon mon opinion actuelle, mes 
recommandations de l’époque étaient fondamentalement correctes. La seconde est 
la stabilisation macroéconomique. Ici mon carnet de notes est mitigé. Je pense 
aujourd’hui que ma position de l’époque était en partié juste et en partié fausse.

1. La réforme de la propriété et le développement 
du secteur privé

Le livre Road, s’en prenait au concept fondamental de « socialisme de marché ». 
II rejetait l’idée qu’il fallait conserver la prédominance de la propriété d’État, mais 
en la rattachant ä la coordination par le marché. Ma position sur ce point a irrité 
les défenseurs du socialisme de marché. Elle a encouru la colére de beaucoup 
d’économistes réformistes en Europe de l’Est et de nombreux sociaux-démocrates 
ä l’ancienne ä l’Ouest.

Le livre reflétait le credo de son auteur, l’appui ä un Systeme économique oü 
dominerait la propriété privée. De ce point de vue, les conceptions défendues dans 
l’ouvrage n ’étaient pás différentes de nombreuses propositions provenant de 
l’Ouest. Mais ce large accord laisse ouvertes d’importantes questions. Quelle est 
la meilleure voie vers un tel Systeme ? Une fois la transition achevée, ä quoi res- 
semblera la structure de propriété de l’économÍe ? Parmi les nombreuses variantes 
possibles du capitalisme, laquelle doit-on viser?

Beaucoup d’idées se firent jour. Dans ce texte je présente deux stratégies pures 
de fa9 on condensée. La plupart des propositions pratiques détaillées se rappro- 
chaient de l’une ou de l’autre et leur confrontation figuráit au coeur des débats.

Stratégie A. Rétrospectivement, je l ’appellerais la Stra teg ie  du développement 
organique. Elle a cinq caractéristiques principales.

1. La täche la plus importante consiste ä créer des conditions favorables pour 
un développement par en-bas du secteur privé. L’impulsion principale ä la crois- 
sance de ce secteur est l’entrée massive de nouvelles firmes. Différents moyens 
doivent appuyer ce développement:

-  II faut briser les barriéres ä une libre entrée de nouvelles entreprises.
-  II faut garantir la sécurité de la propriété privée. II faut établir des institutions 

qui garantissent Laccomplissement des contrats privés.
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-  II faut une «action affirmative » mise en oeuvre avec la précaution nécessaire 
afin de promouvoir le développement du secteur privé, par exemple dans la poli­
tique fiscale et du crédit.

2. La plupart des entreprises jusque-lä propriété d’État devront étre privatisées. 
La technique essentielle ä cette fin est la vente. Les actifs publics doivent étre 
vendus principalement ä des propriétaires extérieurs (outsiders), en donnant la 
préférence ä ceux qui non seulement les paient ä un prix convenable, mais qui 
en outre s’engagent ä investir dans l ’entreprise. Si l’acheteur est un membre de 
l’entreprise (insider), il faut encore qu’un prix authentique sóit payé. On ne dóit 
pas laisser la privatisation au bénéfice des insiders dégénérer en une forme cachée 
de distribution gratuite.

3. II découle du point 2 qu’il faut éviter toute distribution gratuite de la 
propriété d’État.

4. On doit donner la préférence aux schémas de vente qui produisent une struc­
ture de propriété avec les caractéristiques suivantes:

La firme a un propriétaire dominant. Celui-ci peut étre un hőmmé d’affaires 
ou un groupe de propriétaires, ou une compagnie privée qui a déja une histoire en 
termes de propriété privée. Cette derniére peut appartenir ä des propriétaires 
nationaux ou étrangers. L’investisseur stratégique disposé ä soutenir l’entreprise 
par une injection significative de nouveau capital représente un type parti- 
culiérement souhaitable de propriétaire.

Dans le cas oü l’on choisit la forme d’une société publique par actions, il est 
inutile d’éviter une situation oü certaines actions sont dispersées. Cependant il 
est souhaitable que toute entreprise, lorsque c ’est possible, ait un «propriétaire 
Central» au sens qui vient d’etre indiqué.

5. La contrainte budgétaire des entreprises dóit étre durcie. C’est la elé pour 
assurer la discipline financiére qui est essentielle au fonctionnement d’une éco- 
nomie de marché. II faudra introduire un ensemble de lois, y compris une lói sur 
la faillite, une lói sur la comptabilité et une lói sur les banques. Aprés la phase 
législative, toutes ces lois devront étre mises en oeuvre de maniére cohérente. La 
« trinité » privatisation-libéralisation-stabilisation ne suffira pas pour une transi­
tion réussie. Le durcissement de la contrainte budgétaire revét une aussi grande 
importance que ces demiéres.

II ne faut pas privatiser ä tout prix ou aider de fa$on artificielle pendant trop 
longtemps les entreprises d’État qui font des pertes chroniques. La contrainte 
budgétaire, au fur et ä mesure de son durcissement, opére un processus de sélec- 
tion naturelle parmi ces derniéres. Celles qui sont rentables peuvent étre vendues, 
tőt ou tárd. Pour celles qui sont invendables, compte tenu de leur valeur nulle ou 
négative, il faut engager une procédure de faillite ä leur égard et non pás les 
distribuer gratuitement. La privatisation par faillite ou par liquidation est l’une 
des principales techniques employées pour changer la propriété.

La croissance de la part du secteur privé dans la production brute s’effectuera 
d’un cóté par l’apparition de nouvelles entreprises, de l’autre par la contraction du 
secteur d’État. Ce dernier processus s’effectue de deux maniéres: les entreprises 
d’État peuvent étre vendues ä des propriétaires privés, ou elles peuvent faire 
faillite et disparaitre.
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Stratégie B. Rétrospectivement, j ’appellerais celle-ci stratégie de la privati­
sation accélérée. Trois caractéristiques permettent de la décrire.

1. La täche essentielle consiste ä éliminer la propriété d’État aussi vite 
que possible.

2. La principale technique de privatisation est une forme quelconque de distri­
bution gratuite, par exemple, un programme par coupons, oü les droits de 
propriété des entreprises d’État ä privatiser sont distribuées gratuitement et éga- 
lement aux citoyens du pays.

Cette approche peut étre liée avec une attitude de tolérance ou mérne d’encou- 
ragement envers les rachats par les managers. Dans de nombreux cas cela se 
révéle étre un pseudo rachat par les managers, car ces derniers patent un prix 
trés faible, ce qui revient presque ä recevoir les droits de propriété de l’entreprise 
pour rien.

3. II est inutile de faire preuve de déftance envers la dispersion de la propriété. 
En fait, on peut effectivement préférer cette derniére. Ce sur quoi il faut insister, 
c’est que tous les citoyens se partageront les droits de propriété des anciennes entre­
prises d’Etat, si bien qu’on aura un développement du «capitalisme populaire».

Ici nous avons trois caractéristiques, et non pas cinq comme pour la stra­
tégie A. En ce qui concerne les deux attributs non mentionnés: les défenseurs de 
la stratégie B approuvaient aussi le développement «par en-bas» des entreprises 
privées, mais ne mettaient pás Γaccent dessus dans leurs propositions, alors que 
les partisans de la stratégie A le faisaient figurer au premier plan de la réforme 
de la propriété; si Fon avait posé, ä l’époque, la questions aux défenseurs de la 
stratégie B, ils auraient en principe approuvé le durcissement de la contrainte 
budgétaire. Ils n’ont pás poussé, dans leurs écrits, au maintien de la contrainte 
budgétaire lache, mais l’exigence d’une contrainte budgétaire dure se trouva perdue 
dans leurs propositions, et ce ne fut point par hasard. Ils s ’attendaient ä ce que la 
privatisation durcisse automatiquement la contrainte budgétaire. J’y reviendrai ä 
propos des expériences tchéque et russe.

La différence essentielle entre les deux stratégies ne consiste pas dans les élé- 
ments figurant dans chaque ensemble de caractéristiques, mais dans le fait de 
savoir quels éléments étaient mis en avant. Oü faut-il concentrer Fattention poli­
tique, la capacité législative et administrative, Fintérét intellectuel et Factivité de 
recherche? Les deux stratégies différent fortement de ce point de vue. A met 
Faccent sur une saine croissance du nouveau secteur privé, alors que B souligne la 
liquidation rapide du secteur d’État.

Road et d’autres textes de moi parus approximativement dans la mérne période 
présentaient et recommandaient la stratégie A. Je n’ai pas été seul ä le faire; un 
certain nombre d’autres auteurs ont formulé des conceptions semblables. Ä ce 
point et dans le reste du texte je limite le passage en revue aux seules idées adop- 
tées par la profession occidentale, dans le monde universitaire et dans les 
institutions financiéres internationales6. Je voudrais souligner ici ma haute estime

6. Les économistes travaillant dans les pays postsocialistes étaient profondément divisés. Laki (2000) donne un 
aper$u trés informé du débat entre les partis politiques hongrois; celui-ci constituait le contexte dans lequel la 
premiere édition de Road est apparue. L’analyse et l’évaluation a posteriori du débat sur la stratégie de la transi­
tion au sein de la région postsocialiste sortirait du cadre de ce texte.
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des positions prises par Andreff (1992), Bolton et Roland (1992), Brabant (1992), 
McKinnon (1992), Murrell (1992a, 19926 et 1992c), Murrell et Wang (1993), et 
Poznanski (1992). Cependant il n’y avait assurément qu’une petite minorité 
d’économistes universitaires occidentaux qui défendaient une stratégie de déve- 
loppement organique du secteur privé. La grande majorité de la profession 
acceptait et populárisait la stratégie de privatisation rapide, en ayant fréquemment 
recours dans ce but ä des arguments assez agressifs.

Dix ans plus tard, je suis confirmé dans l’idée que la stratégie A, favorisant la 
croissance organique du secteur privé, était la position correcte. La stratégie B, 
celle d’un rythme forcé de privatisation, était au mieux inférieure au pire expres- 
sément nuisible7.

Avant de commenter les performances de quatre pays, une rapide comparaison 
statistique foumit une information de base. II y a une relation causale étroite entre 
le développement sain du secteur privé, le durcissement de la contrainte budgétaire, 
la restructuration approfondie de la production et, comme ultime conséquence, la 
croissance de la productivité du travail. Ce dernier indicateur est davantage signi- 
ficatif, dans ce contexte, que le PIB par tété, car il projette un meilleur éclairage 
sur l ’effet de la restructuration. Le Systeme socialiste d’État a laissé un héritage 
de chömage de masse sur le lieu de travail. La stratégie A est préte ä en finir avec 
cet héritage, mérne si cela implique de prendre des mesures douloureuses et impo- 
pulaires. La stratégie B recule devant cette täche. Or on constate que la 
productivité du travail en Hongrie en 1998 était supérieure de 36 % ä son niveau 
de 1989, tandis qu’en Pologne eile  était supérieure de 29%. En République 
tchéque eile n’était encore que de 6 % supérieure ä la demiére année du socia- 
lisme. La situation est particuliérement grave en Russie, oü la productivité du 
travail en 1998 était encore 33 % plus basse qu’en 1989 (Economic Commission 
for Europe, 1999, pp. 128-131 )8.

Il est clair que la Hongrie a suivi la stratégie A 9. Du point de vue des cinq 
caractéristiques évoquées plus haut, la transition hongroise est celle qui s’est le 
plus rapprochée d’une ligne de développement organique du secteur privé.

La voie hongroise ne saurait en aucune fáidon étre idéalisée. De nombreuses 
erreurs ont eu lieu, comme il peut en surgir non seulement dans le cas d’une distri­
bution gratuite, mais dans celui d’une privatisation par vente. Bien qu’aucun des 
grands scandales de corruption n ’ait atteint le stade de la crise, les experts et le 
public ont de forts soupgons sur le fait que les abus n’ont pas été rares.

7. Dyck (2000, p. 38) montre que la plupart des pays ayant pratiqué des ventes directes ayant conduit ä une 
propriété concentrée ouverte ä des propriétaires extérieurs ä l’entreprise, ont eu des taux de croissance supérieurs 
ä la moyenne de la région postsocialiste. Dans la mérne période, les pays ayant adopté la méthode des coupons 
avec une propriété essentiellement dispersée ont eu des taux de croissance inférieurs ä la moyenne.

8. La manifestation majeure du succés de la stratégie A est bien entendu donnée par la Chine. Cependant je ne 
l’inclus pas dans la comparaison entre pays. Une évaluation précise dóit tenir compte des conditions initiales et de 
la structure politique en place, qui sont trés différentes dans les régions postsoviétiques et d ’Europe de l’Est d’un 
cöté et en Chine de l’autre. Cette täche analytique dépasse de beaucoup le champ couvert dans ce papier.

9. Il n ’est pas possible d’évaluer la mesure dans laquelle Road a influencé les gouvemements hongrois qui se 
sont succédé les uns aux autres, ä quatre ans d ’Intervalle. Les hommes politiques au gouvernement n’ont pás 
l ’habitude de reconnaitre leurs dettes intellectuelles. Ä l’époque, le livre fut l’objet de débats intenses en Hongrie, 
non seulement dans la presse spécialisée, mais aussi dans les quotidiens, á la radio et ä la télévision. De nombreux 
hommes politiques dirigeants ainsi que leurs conseillers l'ont certainement lu.
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Toutefois, ce qui a été réalisé d’un point de vue économique est impres- 
sionnant. Des centaines de milliers de nouvelles petites et moyennes entreprises 
ont été créées. Le durcissement de la contrainte budgétaire dans la premiere moitié 
des années 1990 a permis ä un processus de sélection naturelle de balayer la 
sphere des entreprises. Cela a co'incidé avec un renforcement perceptible de 
la discipline financiére. Les chaines de dettes réciproques entre les entreprises ont 
été rompues et le Statut des contrats privés s’est amélioré. On a commencé ä 
consolider le secteur bancaire. Tous ces changements ont exercé une forte attrac­
tion sur le capital étranger. L’important afflux de capital a représenté l’un des 
principaux facteurs explicatifs de la performance hongroise en termes de produc- 
tivité et d’exportation.

En Pologne, des déclarations occasionnelles ont semblé caresser l’idée de la 
stratégie B, mais dans les faits la politique économique est demeurée proche de 
la stratégie A. Aujourd’hui, une proportion élevée des économistes polonais 
reconnaít que les principales explications des succés de Involution en Pologne, 
outre la stabilisation macroéconomique réussie, comprennent la masse des 
nouvelles entrees, la croissance par en bas vigoureuse du secteur privé et l ’afflux 
du capital étranger10.

Au début des années 1990, les dirigeants de ce qui allait devenir la République 
tchéque furent les premiers ä vouloir appliquer la stratégie B. Václav Klaus, l’éco- 
nomiste qui était Premier ministre du pays, s’est fait le champion de la méthode 
par coupons, proposant son adoption dans l ’aréne internationale11.

Le programme fut appliqué avec énergie. Depuis ce moment, de nombreuses 
analyses ont été proposées sur la question de savoir pourquoi il n’a pás donné les 
résultats attendus par ses promoteurs12. Dans la premiere phase, les actifs furent 
dispersés parmi les millions de possesseurs de coupons, pour se retrouver de nou­
veau concentrés peu aprés dans ce qu’on appelle des fonds d’investissement. Mais 
les fonds étaient dépourvus d’un capital solide pour développer les entreprises 
arriérées ou pour injecter un investissement réel. Elles étaient imbriquées avec les 
grandes banques commerciales, oü l’État était dominant ou mérne le seul proprié- 
taire. II était impossible de constituer un fort gouvernement d’entreprise avec une 
telle structure de propriété. La restructuration tramait en longueur. En dépit d’une 
stridente rhétorique en faveur de la libre entreprise, du style Chicago, orientée 
vers le monde extérieur, la contrainte budgétaire demeurait lache dans les faits. 
Alors que la privatisation par vente engendre la sélection naturelle, le transfert des 
droit de propriété par distribution gratuite conserve la structure existante.

Les performances ont été décevantes. II semble que la stratégie B a constitué 
un facteur important des problémes, quoique certaines fautes graves dans la poli­
tique macroéconomique ont aussi contribué ä la fa9 on dönt l’économie a pris du 
retard et a rechuté.

10. Voir Dabrowski, Gomulka et Rostowski (2000).
11. L’idée n’est pas d ’origine tchéque, eile est apparue avant en Pologne, dans un article de Lewandoski et 

Szomburg(1989). Klaus aécrit en 1992 äproposdu programme tchéque: «Notre privatisation nonconventionnelle 
par coupons s’est révélée rapide et efficace »(1997, p. 72).

12. Voir Coffee (1996, 1998), Ellerman (1998), Nellis (1999) et OECD (1998, 2000).
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L’exemple le plus affligeant de l’échec de la Strategie B est sans doute foumi 
par la Russie. Dans ce cas, chaque caractére de la stratégie a pris une forme 
extreme: un programme de coupons imposé au pays, couple avec des transferts 
manipulés massifs de propriété dans les mains des directions d’entreprises et de 
bureaucrates privilégiés. Dans ce contexte, une « reformé de la propriété » sans 
précédent historique se produisit, ä travers laquelle la propriété des ressources 
naturelles, en particulier le pétrole et le gaz, fut expropriée par les «oligarques » 13.

Tous ces événements sont directement liés ä la survie du syndrome de la 
contrainte budgétaire lache, sous une forme oü eile pénétre et produit des dégats 
encore plus sérieux dans chaque cellule de l ’économie et du corps politique. La 
Russie s’est transformée en une «société du non-paiement», comme l’a justement 
qualifiée une étude récente (Pinto et a l, 1999). Les entreprises ne paient pas leurs 
foumisseurs, pas plus que les employeurs ne paient leurs employés ou les débi- 
teurs les banques qui leur font crédit. Tout cela est toléré par le pouvoir exécutif et 
par le pouvoir judiciaire. En fait, l’État donne un mauvais exemple en payant avec 
retard les salaires et les cotisations sociales de ses employés ainsi que les retraites.

Quelles étaient les inspirations intellectuelles des partisans des deux straté- 
gies? II convient de garder en mémoire que personne n’a mis en avant une 
conception strictement définie ou élaboré un modele tirant des conclusions ä partir 
d’hypothéses formulées avec exactitude. Les défenseurs des stratégies A autant 
que B combinaient des connaissances provenant de la théorie économique avec 
de l’intuition ou, pourrait-on ajouter, avec une certaine vision de la maniére dönt 
le capitalisme allait se développer et se consolider. Par conséquent mon objectif 
n’est pas ici, aprés relecture des textes de cette époque, de trouver ä quels auteurs 
renvoient les notes de bas de page. II s’agit plutöt de relire d’une autre fagon entre 
les lignes, de retrouver les idées qui inspiraient les visions. Je suis conscient que 
j ’avance sur un terrain peu sűr et que je suis susceptible de proposer une presen­
tation contestable des choses. Je vais cependant tenter de répondre ä la question.

Je commencerai par la täche la plus facile, 1’introspection. Queis sont les 
ouvrages et les courants intellectuels qui m’ont le plus influencé lorsque je réflé- 
chissais ä la réforme de la propriété ä la fin des années 1980 ?

Les travaux de Hayek, ou plus précisément ses idées sur le développement de 
l’économie de marché par opposition au «constructivisme» (Hayek, 1969, 1990), 
constituaient la premiere source de mes reflexions. J’ai trouvé grotesque que nos 
collégues tchéques, tout en se référant ä Hayek ä de nombreuses reprises, aient 
concocté, assis ä leurs bureaux, les régies du jeu des privatisations par coupons et 
les mesures étatiques pour les mettre en oeuvre. Hayek attachait une trés grande 
importance ä la spontanéité du capitalisme, et ä la fagon dönt il sélectionne, par 
des moyens évolutionnaires, les institutions viables capables de survivre.

Ma deuxiéme source d ’inspiration intellectuelle était Schumpeter, non pas 
Tauteur de Capitalisme, socialisme et démocratie (1942) qui plagait des espoirs

13. Pour une profonde analyse critique des conséquences macro et micro de la privatisation russe, voir Black, 
Kraakman et Tarassova (2000) et Filatotchev, Wright et Bleaney (1999). Sur les barriéres á l’entrée, voir Broadman 
(2000) et Desai et Goldberg (2000).
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nai'fs dans le socialisme de marché, mais un Schumpeter antérieur (1911) qui 
voyait en l’entrepreneur la figure centrale du capitalisme. L’économie de marché 
de Schumpeter n’est pas un monde walrasien stérile, tendant vers l’équilibre, mais 
un monde de rivalité réelle, dans lequel des gens vivants se mettent ä fonder de 
nouvelles entreprises, conquérir de nouveaux marches et introduire de nouveaux 
produits. II me semblait que l’Europe de l ’Est, aprés une dose anesthésiante de 
bureaucratie, avait besoin de dizaines de milliers d’entrepreneurs schumpeteriens. 
Cela est étroitement lié ä l’autre idée schumpeterienne fréquemment citée de la 
destruction créatrice, et se combine dans mon approche avec le durcissement de 
la contrainte budgétaire et le processus douloureux mais essentiel de sélection 
naturelle par le marché qui en découle. Un puissant processus d’entrée et de 
sortie du marché est la force motrice de la reallocation des ressources des entre­
prises les moins productives vers les plus productives (Caballero et Hammour
2000, pp. 10-11).

Ma troisiéme source est Fimage des débuts du capitalisme, de son développe- 
ment et de sa consolidation, que je me suis forgée ä travers de nombreuses 
lectures. Celles-ci incluent les écrits de Fernand Braudel et d’autres auteurs de 
l’école frangaise des Annales, qui mettent en évidence la nature évolutionnaire 
de ce processus, ainsi que des études sur le droit commercial et la discipline finan- 
ciére introduite d’une main ferme aux débuts du capitalisme14.

Enfin, j ’ai certainement été trés influencé par l’étude des systémes socialistes. 
Je n’utilisais pás le terme «destitution » dans un paragraphe sur deux comme le 
veut la mode actuelle, mais je crois que je comprenais ce qu’est un systéme et 
quelle est la difference entre le socialism e et le capitalisme; j ’avais bien 
conscience que la privatisation, la stabilisadon et la libéralisation ne suffiraient 
pas pour faire disparaítre cette différence.

Quelles sources intellectuelles ont pu influencer les défenseurs de la stratégie B 
et produire leur vision de la «construction» du capitalisme ä vive allure? II ne 
suffit pas d’évoquer de fa?on générale l’influence de l’«économie standard». 
Mérne s’ils ne s’y référent pás, je suis convaincu que les défenseurs de la stratégie B 
ont été fortement influencés par deux auteurs: le premier, par une ironie de l’his- 
toire assurément, est Marx et le second Coase. Je reconnais que cette association 
a de quoi surprendre.

Les marxistes sophistiqués diraient que les défenseurs de la stratégie B n’ont 
retenu que le «marxisme vulgaire»; de mérne, j ’ajoute qu’ils n’ont repris des 
travaux de Coase qu’une sorte de «coasisme vulgaire».

Dans ce contexte, le marxisme vulgaire s’exprime par une formule simplifiée: 
le changement de propriété n’est pas seulement une condition nécessaire du capi­
talisme, mais aussi une condition süffisante. Les rapports de propriété capitalistes 
constituent la base qui engendre ensuite sa propre superstructure, c ’est-ä-dire les 
institutions, 1’organisation politique et l’idéologie requises pour le fonctionnement 
de la base capitaliste.

14. Voir surtout la grande oeuvre de synthese de Braudel (1975).
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Le cours de l’histoire avait déja montré et la transition postsocialiste a 
confirmé que les rapports entre la base et la superstructure sont beaucoup plus 
compliqués que cela. La simple existence de rapports de propriété capitalistes 
n’est pás une condition süffisante pour la consolidation du capitalisme. Les trans­
formations des diverses spheres de l’économie et de la société s’opérent souvent 
en parallele, et de nombreux types d’interactions se produisent. Les changements 
avancent dans une sphere puis dans une autre, qui réagit sur la premiere. Aucune 
regle universelle ne régit la séquence selon laquelle se produisent les interactions. 
Si dans un pays, une réforme drastique de la propriété dévait précéder les transfor­
mations des institutions politiques, légales et culturelles, ces demiéres pourraient 
ne suivre que trés lentement et douloureusement, engendrant des coüts sociaux 
élevés. Done, mérne si eile est realisable sous certaines conditions, il n’est pas 
certain que la séquence de réforme la plus bénéfique sóit une réforme drastique 
de la propriété avant la transformation des institutions auxiliaires.

Je formulerais l’expression simplifiée du coasisme vulgaire de la fa9 on sui- 
vante: il est sans importance que l’allocation initiale des droits de propriété sóit 
inefficace, car une allocation efficace apparaitra in fine.

Cette affirmation est imprégnée de l’optimisme du Pangloss de Voltaire. 
Je pense que si Coase avait participé au débat, il aurait ajouté trois mises en garde 
ä la deuxiéme partié de cette formule (Coase 1960). Une allocation efficace  
n’apparaitra que si:

-  l’échange se fait sur un marché parfaitement concurrentiel;
-  l’échange est libre, et il n’existe pas d’obstacle ä la révision des contrats;
-  les coűts de transaction liés ä la révision des contrats sont nuls ou trés faibles.
Mais que se passe-t-il si ces conditions ne sont pás réunies, comme c’est le cas

dans la transition postsocialiste? La renégociation de l ’allocation des droits 
de propriété et la révision de ces contrats peuvent étre bloquées par des groupes 
d’intérét ayant un pouvoir considérable, comme le montre l’exemple russe. II faut 
également tenir compte durant cette période de reallocation de 1’apparition de 
coűts sociaux énormes qui entraínent souffrances et victimes.

Revenons-en aux arguments mobilisés dans le débat.
1. Les défenseurs de la stratégie B faisaient volontiers référence ä des consi- 

dérations éthiques: chaque citoyen dóit recevoir une part égale de l’ex-propriété 
d’État pour des raisons d’équité15. L’expérience a montré d’une maniére 
concluante qu’il s’agit d ’un argument hypocrite: l’allocation initiale ne s ’est 
maintenue que pendant une trés courte période, avant de laisser la place ä un degré 
élévé de concentration de l’ex-propriété d’État. Dans le cas russe, ceci a visi- 
blement conduit au développement d’une forme absurde, perverse et extrémement 
injuste de capitalisme oligarchique16.

15. La majorité des Russes étaient d’emblée sceptiques vis-á-vis des coupons et ne s’attendaient pas á ce qu’ils 
améliorent notablement leur situation financiére (voir Blasi, Krumova, Kruse, 1997, pp. 76-77).

16. D’un point de vue éthique, je ne prétends pas que la privatisation par vente, par opposition ä la distribution 
gratuite, est nécessairement «propre» . D’ailleurs, j ’ai mentionné plus haut le fait qu’il y avait sans doute eu 
plusieurs transactions suspectes en Hongrie. Je cherche simplement ä réfuter l’idée que la distribution gratuite est 
«juste » par nature.
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La vente des actifs étatiques, si eile se fait ä un prix correct, ne modifie pás la 
repartition des richesses ou des revenus. Elle ne réduit pás la richesse de l’État, 
eile en change simplement la forme. Les recettes des privatisations doivent étre 
investies utilement, et non consommées. La Hongrie a réussi ä utiliser ses recettes 
pour réduire sa detle extérieure, au moins pendant la grande vague de privati­
sation, au cours de laquelle une grande partié des entreprises des secteurs 
énergétique et des télécommunications a été vendue. La réduction du paiement 
des intéréts sur la dette et la nette amélioration de la notation internationale du 
pays qui en ont résulté ont bénéficié ä tous les citoyens.

2. Dans leur argumentation, les défenseurs du développement organique ont 
mis fortement l’accent sur l’aspect sociologique des transformations. Le proces­
sus d'embourgeoisement de la société, avec le développement d’une classe de 
propriétaires, est essentiel pour la consolidation du capitalisme. 11 est bien connu 
qu’a un certain stade de développement du capitalisme avancé, la propriété dis- 
persée des actions couplée ä la propriété institutionnelle joue un grand role. 
Cependant, il ne peut y avoir d’avancée ni d’offensive sans arriére-garde puis- 
sante; l’apparition d’investisseurs institutionnels ne peut se substituer ä une 
transformation radicale de la stratification de la société.

Cet argument a été confirmé par la premiere décennie de la transformation 
postsocialiste. On a observé une corrélation étroite entre les indicateurs de succés 
économique et l’évolution de la restratification de la société.

3. Les arguments ayant le plus séduit les économistes concernaient Yefficacité 
économique. Ce critére est célúi selon lequel on peut démontrer de la fa9 on la 
plus convaincante la supériorité de la stratégie A. II a été montré que les nouvelles 
entreprises privées sont en général plus productives que celles restant propriété 
de l ’État ou que celles qui appartenaient ä l ’État et qui ont été privatisées au 
cours de la transition (Konings, Lehman et Schaffer, 1996; Konings, 1997). 
L’expérience conforte l’hypothése selon laquelle la dispersion de la propriété et la 
préservation d’une contrainte budgétaire lache retardent l’accroissement de 
la productivité (Djankov et Murrel 2000). Le développement de l’esprit d’entre- 
prise schumpeterien, balayant les entreprises inefficaces et non viables, 
l ’apparition de nouveaux propriétaires véritables, déterminés ä établir l’ordre, et 
les entrées de capital étranger, cherchant ä réaliser de grands investissements 
modernes, ont tous ensemble accéléré la croissance de la productivité et l’amé- 
lioration des performances ä l’exportation.

4. Enfin, il y a les arguments politiques. II est incontestable aujourd’hui que 
les privatisations par coupons et l’ajournement des restructurations douloureuses 
ont été cruciaux pour la victoire du parti au gouvernement lors des deuxiémes 
elections libres en République tchéque. Au cours de la dereiére décennie, ce fut le 
seul cas de gouvernement d’Europe de l’Est ä étre renouvelé pour un second man­
dat. Selon ce critére, le programme de privatisation a été un succés17. Ä 1’inverse, 
les coalitions au pouvoir au cours de la premiere législature en Hongrie et en

17. D’un autre cőté, ce mérne gouvernement est tömbé deux ans aprés, au cours de la législature, pour des raisons 
liées pour le moins á ses erreurs de politique économique.
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Pologne ont perdu les elections suivantes. Les coalitions rivales ayant pris le pou- 
voir ont globalement poursuivi la mérne Strategie, la stratégie A, que leurs 
prédécesseurs. Et quatre ans plus tárd, s ’étant abstenues d’utiliser les privati­
sations par distribution gratuite comme argument électoral, elles ont ä leur tour 
connu le mérne sort. La stratégie B s’est done révélée plus efficace selon le eritére 
machiavélique du maintien au pouvoir.

Les défenseurs de la stratégie B dans tous les pays, et particuliérement en 
Russie, ont employé de fagon répétée l’argument selon lequel si une «fenétre 
d’opportunité» s’ouvre pour la privatisation, il faut saisir l’occasion et privatiser 
rapidement. II faut rendre irréversible le changement des rapports de propriété 
tant que la bureaucratie est encore désorientée, affaiblie et incapable de résister, 
de peur que l’occasion ne se représente pás.

Cet argument ne peut étre ni confirmé ni infirmé par un raisonnement pure- 
ment logique et conjectural. II est impossible de défendre suffisamment un 
scénario contrefactuel. Par exemple, bien qu’il sóit clair rétrospectivement qu’au- 
cune menace de restauration du communisme ou de retour des chars soviétiques 
ne pesait réellement sur la démocratie tchéque, il faut bien admettre que cela 
n’était pás si évident en 1991.

La réévaluation des événements russes est particuliérement problématique de 
ce point de vue. II a été constamment répété que les privatisations de masse 
devaient étre réalisées rapidement avant que le parti communiste ne gagne les 
élections, car aucun programme de privatisation d’aucune sorte n’aurait alors pu 
passer ä la Douma une fois le parti communiste devenu le parti dominant. Je 
pense que cet argument repose sur une explication causale défectueuse et inver- 
sée, car si le processus de privatisation avait suivi un autre cours, et n’avait pas 
été associé ä autant d’abus flagrants et de pertes sociales inutiles, la nostalgie 
pour le régime communiste n’aurait pas été aussi forte en Russie. Une réforme de 
la propriété imposée ä la société peut engendrer des irréversibilités, mais le déve- 
loppement d’une large classe bourgeoise, le respect systématique des droits de 
propriété et des contrats privés, l’institutionnalisation de la démocratie, et le sou- 
tien politique de la majorité des électeurs en faveur de l’économie de marché 
constitueraient néanmoins une base plus solide pour le développement irréver­
sible du capitalisme.

2. La stabilité macroéconomique

Pendant que je préparais cette étude, j ’ai repris Road, et j ’ai été satisfait par la 
relecture de l’intégralité du chapitre sur la privatisation. Je ne peux en dire autant 
du chapitre sur la stabilisation. Si une machine miraculeuse ä remonter le temps 
pouvait me ramener ä cette époque, tout en conservant mes idées d’aujourd’hui, je 
réécrirais ce chapitre avant de l’envoyer ä l ’impression. Ce chapitre évoquait 
plusieurs questions, parmi lesquelles trois sont retenues ici.

Le calendrier des réformes. Lorsque j ’ai éerit mon livre en 1989, l ’économie 
hongroise souffrait d’une série de problémes macroéconomiques sévéres qui exi- 
geaient une forte correction. II était clair que l’ajustement serait douloureux, et la
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question se posait de savoir quand il dévait étre effectué. Je conseillais dans mon 
livre de le réaliser immédiatement, dans l’année ou dans les deux ans qui suivaient. 
Cette recommandation a été répétée peu aprés dans les éditions tchéque, polonaise 
et russe de mon livre, et dans plusieurs autres éditions étrangéres. L’argument 
principal était qu’un nouveau chapitre de l’histoire était en train de s’ouvrir. Ä ce 
moment précis, un gouvernement élű démocratiquement aurait la légitimité 
morale nécessaire pour appeler la population ä faire des sacrifices. II était encore 
possible d’affirmer que le gouvernement essayait de remédier aux plus graves 
omissions du régime precedent (ainsi qu’ä celles qui pouvaient étre corrigées le 
plus rapidement). Si les mesures étaient reportées, la population aurait le senti­
ment, ä tort ou ä raison, que les difficultés étaient causées par les faiblesses du 
gouvernement élű démocratiquement, et non par le Systeme précédent.

Je pense toujours que cette position est correcte. Des mesures radicales de ce 
type ont été prises en Pologne avec le programme Balcerowicz de 1990. Et si dans 
la premiere partié de cet article, j ’ai critiqué le gouvernement tchéque ä plusieurs 
reprises, je voudrais ici rendre hommage au gouvernement de Klaus pour l’audace 
des mesures drastiques d’ajustement macroéconomique qu’il a prises en 1991.

En tant que citoyen hongrois, je regrette sincérement que le gouvernement de 
mon pays ait rejeté cette proposition et que l’opposition de l’époque n’ait pas non 
plus insisté pour qu’elle sóit acceptée. Leurs décisions dépendaient de leur 
volonté politique, et non des conditions économiques objectives. Ires forces poli- 
tiques dominantes n’ont pas ősé prendre des décisions impopulaires. L’ajustement 
a été repoussé pendant plusieurs années, durant les quatre ans de la premiére 
législature et les hűit premiers mois de la seconde. Ces mesures ont finalement 
été adoptées en 1995, lorsque la Hongrie a évité de justesse une crise financiére, 
dans le sillage de la crise mexicaine. Les conseils prodigués n’avaient pás été 
suffisants, il a fallu des «clignotants de catastrophe» pour que le gouvernement 
se résolve ä prendre des mesures correctrices pour éviter la crise, ä la toute 
derniére minute.

La plupart des experts s ’accordent pour penser que cet ajustement ajourné a 
coűté davantage que s ’il avait été mis en oeuvre plus töt. II ne faut surtout pás se 
laisser convaincre qu’une telle décision est prise dans un contexte purement 
rationnel et économique; il y a ici un dilemme éthique et politique, une question 
de repartition intertemporelle des gains et des pertes, et, conjointement, d’accep- 
tation du cout politique de mesures impopulaires.

Les prédictions. Mes propositions reposaient sur des previsions precises des 
conséquences macroéconomiques de la transition postsocialiste. Or mon pronostic 
était erroné. Je n’ai pas prévu la forte récession qui a suivi; j ’étais trop optimiste 
dans mes anticipations de croissance future. Je dois reconnaítre que nombre de 
mes collégues en Hongrie et ailleurs ont fait des previsions plus réalistes. Je peux 
me critiquer car je disposals de toutes les informations nécessaires pour établir de 
meilleures prévisions. En particulier, j ’aurais au moins pu lire plus attentivement 
mon propre ouvrage, The Socialist System (19921?), qui aurait pu me suggérer les 
reflexions suivantes:

Le systéme socialiste a laissé en héritage une structure trés déformée d’entrées- 
sorties, dönt la correction exigeait un processus de destruction créatrice.
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Cependant, tandis que la destruction est rapide, la création se fait beaucoup plus 
lentement, done la résultante de ces deux processus impliquait qu’il y aurait une 
forte récession.

Le Systeme socialiste avait établi un mécanisme spécial de coordination des acti- 
vités. Bien que ce mécanisme ait été peu efficace, et bien qu’il ait finalement connu 
l’échec dans la demiére période, au moins fonctionnait-il. Avec le changement de 
Systeme, Landen mécanisme cessa de fonctionner, mais le nouveau mécanisme 
de marché n’avait pas encore réussi ä reprendre toutes les täches de la coordination. 
Dans l ’étude que j ’ai éerite ultérieurement sur la récession transformationnelle 
(19936), j ’ai qualifié cette situation de no man’s land et de dislocation18.

Ces changements, avec plusieurs autres facteurs, ont entramé la région dans la 
récession la plus profonde de l’histoire économique internationale. Les recedes 
classiques de stabilisadon macroéconomiques devaient done étre modifiées et 
complétées pour qu’un programme d’ajustement et de transformation puisse étre 
réellement couronné de succés.

Ce qu 'une action unique peut accomplir. Dans mon livre, je recommandais la 
mise en oeuvre en une fois d’un programme radical d’action. Dans l’évaluation 
retrospective de cette recommandation, je tächerai de tenir compte ä la fois du cas 
hongrois et des expériences des autres pays.

Aujourd’hui encore, je ne m’oppose pas ä l’idée d’un programme d’ajustement 
radical, mettant en oeuvre plusieurs mesures simultanément. Un programme bien 
οοηςυ, combinant des mesures correctement calibrees, peut restaurer l ’équilibre 
macroéconomique dans plusieurs domaines importants en mérne temps, ou du 
moins ramener l’économie beaucoup plus prés d’un degré tolérable de déséqui- 
libre (par exemple en ramenant le déficit de la balance courante ou le déficit 
budgétaire ä un niveau soutenable).

Ce que je critique aujourd’hui dans cette proposition est la mauvaise pondé- 
ration accordée aux différentes mesures: eile accorde trop d’attention ä ce qui 
pouvait étre réalisé rapidement avec un programme d’ajustement drastique, et pas 
assez aux mesures permettant de consolider cette amélioration rapide et de pro- 
duire des améliorations ultérieures durables.

II est difficile d’atteindre l’équilibre économique, mais il est facile de le perdre 
de nouveau. II a semblé plusieurs fois que les macroéconomies hongroise, polo­
naise, tchéque et russe étaient sur la bonne voie, puis de nouvelles secousses sont 
survenues (décélération voire détérioration absolue de certains indicateurs). Pour 
que la croissance sóit soutenable, il ne faut pas seulement une intervention 
macroéconomique, mais aussi un programme d’ensemble de réformes institution- 
nelles profondes.

Mon livre a traité de maniére adéquate tout ce qui était lié directement ou indi- 
rectement ä la contrainte budgétaire, mais je ne peux m’absoudre de l’erreur faite 
par beaucoup de gens de ne pas avoir suffisamment souligné l’importance des 
autres réformes. II est facile d’améliorer le solde budgétaire rapidement, en une fois,

18. Olivier Blanchard (1997), dans une analyse théorique de ce phénoméne, parle de « disorganisation ».
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par exemple en augmentant les taux des impöts existants. Mais une amelioration 
durable exige des réformes fiscales radicales, comme l’élargissement de Fassiette 
fiscale ou 1’introduction de nouveaux impöts, et Fexistence d’un Systeme efficace 
de collecte des impöts. Et ceci n’est qu’un aspect, peut-étre le plus facile, de la 
reformé fiscale. II faut aussi baisser les dépenses publiques, ce qui suppose de 
réorganiser Fappareil d’État et le financement du Systeme d’éducation, des soins 
de santé et des autres systemes de protection sociale. De mérne, il est assez facile de 
déclarer la convertibilité de la devise, mais il est beaucoup plus difficile d’organiser 
un Systeme efficace des paiements internationaux, de développer des rapports 
flexibles entre les systemes bancaires national et international, et de garantir le 
respect des accords de paiement internationaux.

Cela dépasserait le cadre de cet article d’analyser en détail le programme 
Gaidar de 1992 pour déterminer quelles mesures étaient bénéfiques et lesquelles 
néfastes. Toutefois, je peux dire au moins que le probléme n’était pas que le 
gouvernement Gaidar a cherché ä enrayer la dérive vers Fhyperinflation par des 
mesures radicales. Le probléme principal, mais non unique, était que le gouver­
nement n’a pas construit de Systeme institutionnel pour consolider Féquilibre 
macroéconomique, ni avant ni aprés le programme de stabilisation.

La stabilisation macroéconomique n’est pás une bataille, mais une guerre 
incessante, et ne peut étre atteinte par une guerre-éclair. Les réformes institution- 
nelles ne peuvent étre réalisées que pas ä pas, par une série de blocs de réformes 
plus ou moins importants. Je perqois cela maintenant, etje regrette que cette idée 
ne figure pas dans Road.

Conclusion

Les polémiques du début des années 1990 portaient sur le choix entre « gradua- 
lisme» et «thérapie de choc». A l ’époque, c ’était un des sujets de discussion 
de predilection des cours sur Fanalyse comparative des system es, et un sujet 
recurrent aux examens.

Je pense que la question était mal posée, done je ne vais pas essayer d’y 
répondre. La question elle-méme suppose un étalon de mesure, la vitesse. Or je 
suis convaincu que bien qu’importante, la vitesse n ’est pas Findicateur principal 
de mesure du succés. A l’époque, de nombreux participants au débat sur la trans­
formation postsocialiste souffraient d’une obsession de la vitesse19. La République 
tchéque a été chaleureusement félicitée d’avoir été la premiere ä privatiser la 
majeure partié de son économie, la contribution du secteur privé au PIB n’ayant

19. Voici une citation du rapport du Carnegie Endowment, ä Washington DC, devant lequel Anatoly Tchoubais, 
figure emblématique des privatisations russes, a prononcé un discours le 17 mai 1999: « Interrogé sur son rőle en 
tant que ministre des Privatisations de 1992 ä 1994, Tchoubais a reconnu que ses méthodes pouvaient étre quali­
f ie s  de « bolcheviques » -  manquant de soutien politique et exécutées rapidement. [...] Sa stratégie était de priva­
tiser le plus vite possible, chaque minute de la joum ée étant consacrée á la privatisation. II a déclaré: Je ne parlais 
pas, je privatisais.»
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été égalée que deux ans plus tárd en Hongrie et peut-étre mérne trois ans plus tárd 
en Pologne. Et alors? La transformation de la société n’est pas une course de 
chevaux, l ’indicateur principal du succés n’est pás de passer la ligne d’arrivée 
en premier.

Si un accent excessif est mis sur la vitesse, cela conduit ä l’impatience, l’agres- 
siv ité  et Γarrogance, au sentiment que «nous pouvons faire tout ce que nous 
voulons ». Cela peut paraítre ironique, mais ä vrai dire l’expression « privatisation 
de m asse» , synonyme des plans de distribution gratuite et par coupons, est 
Γ inverse de la «collectivisation de masse», qui nous est familiére ä travers 
l ’histoire du stalinisme. Staline ne voulait pas perdre de temps ä mettre en oeuvre 
la collectivisation volontaire, et il a done imposé la propriété collective aux paysans 
en deux ou trois ans, par une violence brutale et sans merci. Je ne souhaite pas 
exagérer la comparaison: heureusement, le goulag n’a pás été nécessaire et il n’y 
a pás eu de violence dans les années 1990, le changement ayant été imposé par 
des moyens plus doux. On peut toutefois relever des similarités: la subordination 
de la réforme de la propriété ä des buts politiques et liés au pouvoir, la répugnance 
pour le changement graduel, Γ impatience, et Γ obsession de la vitesse.

La transition du socialisme au capitalisme dóit constituer un développement 
organique, il ne peut en étre autrement. Elle est un mélange curieux de révolution 
et d ’évolution, un processus d ’essa is  et d’erreurs, qui retient ou élimine les 
anciennes institutions, et teste les nouvelles afin de les accepter ou les rejeter. 
Chaque élément du processus peut étre trés rapide, assez rapide, ou lent, et chacun 
a sa propre vitesse appropriée. Certains épisodes exigent des changements en une 
fois, beaucoup d’autres processus se font par des changements progressifs.

Il existe des eritéres plus importants que la vitesse. Je pars de la conviction 
(non l ’hypothése mais la conviction) que le Systeme capitaliste est supérieur au 
System e socialiste. II en découle que plus les fondations du capitalisme sont 
solides, meilleures seront les performances ä moyen terme et ä long terme du 
Systeme. L’accent doit done étre m is sur la consolidation et la stabilité de la crois- 
sance, et en mérne temps sur sa soutenabilité, au lieu de vouloir battre des records 
de croissance.

(Traduit de l ’an glais p a r Bemard Ch a v a n c e  et Caroline VlNCENSlNl)
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